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NOTICE 

SUK  LES  TEXTES  DE  LA  LOI  SALiQUE  (l). 

<i 

La  loi  salique  est  le  monument  le  pins  ancien  de 
notre  jurisprudence ,  et  ce  titre  marque  naturellement 
sa  place  à  la  tête  du  droit  public. 

Nous  avions  conçu  d'abord  le  projet  de  repro- 
duire ici  le  texte  de  cette  loi  fameuse ,  dont  le  nom  a 

(i)  Edit. 


retenti  tant  de  fois  dans  nos  controverses  politiques  ^ 
qu'ion  s^est  habit^aé  à  regarder  comme  la  base  de  notre 
édifice  social ,  que  tout  le  monde  invoque ,  et  que  si 
peu  de  personnes  connaissent  pour  en  avoir  lu  les  dis- 
positions. Mais  la  loi  salique  n'est  pas^  conmie  on  pour- 
rait le  croire,  un  code  certain,  exactement  déterminé 
dans  son  mode  d'existence ,  et  d'une  authenticité  in- 
contestable  dans  toutes  ses  parties.  Il  en  existe  plu- 
sieurs textes  qui  diffèrent  plus  ou  moins  entre  eux , 
et  la  difficulté  est  de  bien  choisir.  Dans  la  crainte  de 
ne  pouvoir  satisfaire  également  tous  nos  lecteurs  par 
un  choix  qui  excluerait  peut-être  l'objet  d'une  prédi- 
lection contraire ,  nous  nous  contenterons  d'indiquer 
les  leçons  principales,  et  de  mettre  les  curieux  à 
même  de  les  distinguer  en  les  consultant. 

Basile  -  Jean  Hérold ,  écrivain  du  seizième  siècle , 
découvrit,  dans  l'abbaye  deFulde,  le  premier  manus- 
crit  connu  des  lois  saliques,  et  publia  cette  pièce  dans 
une  collection  de  lois  germaniques  qui  parut  en  i557. 
Jean  duTillet,  célèbre  jurisconsulte  français,  fit 
imprimer  à  son  tour,  en  1578,  une  version  des  mêmes 
lois,  mais  avec  des  différences  notables,  surtout  dans 
la  rédaction.  Cette  dernière  version  est  réputée  con- 
forme au  texte  revisé  sous  Charlemagne ,  qui  en  avait 
fait  corriger  les  passages  les  plus  barbares  et  les  moins 


(3) 

intelligibles.  François  Pithou  travailla  ensuite  sur  ce 
texte  de  du  Tillet  ;  il  s^attacha  principalement  à  Té- 
claircir  par  une  nouvelle  ponctuation  plus  exacte 
que  la  précédente,  et  <jui   changea   le  sens  d^un 
grand  nombre  d'articles.  Il  ajouta  aussi  un  glossaire 
des  termes  difficiles  ;  .mais  ses  interprétations  parais- 
sent n^étre  pas  entièrement  exemptes  d'erreurs.  Le  ma- 
nuscrit de  Pithou  fut  imprimé  pour  la  première  fois 
à  Paris  en  1 602 ,  par  les  soins  de  Frédéric  Linden- 
brock ,  qui  en  donna  une  seconde  édition  à  Francfort 
en  161 3.  Le  titre  est  :  liber  legis  salicœ.  Glossarium 
sm  interpretatio  rerum  et  çerborum  obscuriorum 
quœ  in  ea  lege  habentur.  (Ex  Bibliot.  Fr.  Pithsei. 
— Parisiis,  J.  Rezé,  1603,  pet.  in-8**.)  Melchior  Gol- 
dast,  qui  inséra  le  texte  de  la  loi  salique  dans  le  troi- 
sième tome  des  Constitutions  impériales ,  donna  la 
préférence  à  l'édition  de  Pithou  ;  mais  il  chercha  à 
déguiser  son  emprunt  y  en  y  ajoutant  deux  titres  dif- 
férens  j  l'un  en  tête  de  la  loi  ;  l'autre ,  après  le  cha- 
pitre LVII.  Dans   ces  deux  additions ,  évidemment 
erronées ,  il  attribua  la  première  partie  du  code ,  c'est-à- 
dire  les  cinquante-sept  premiers  chapitres,  auroiPha- 
ramond ,  et  le  reste  à  Clovis.  Le  célèbre  Jérôme  Bi- 
gnon  fit  mieux;  il  avait  à  sa  disposition  le  manuscrit 
autographe  de  Pithou;  il  le  corrigea  lui-même,  et 
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renrichit  de  noies  savantes  et  d'un  nouveau  glossaire^ 
Ce  travaij  parut  en  i665,  avec  les  formules  deMar- 
culphe^etBaluzele  reproduisit ({uelques années  après, 
avec  les  mêmes  formules,  dans  son  Recueil  des  capi-^ 
tulaires  des  rois  de  France. 

Cependant  l'édition  de  Hérold  était  restée  pendant 
long-temps  la  seule  qu'on,  possédât  du  premier  texte 
connu  des  modernes,  qui ,  suivant  toute  apparence , 
était  aussi  le  monument  le  plus  ancien  de  la  loi  sali- 
que.  Yers  le  milieu  du  seizième  siècle,  le  savant 
Belge  Jean  -  Jacques  Chifflet  engagea  son  ami  Go- 
defiroy  Wendelin ,  chanoine  de  Condé ,  à  publier 
une  nouvelle  édition  de  ce  texte,  en  ne  négligeant 
aucune  recherche  pour  expliquer  les  passages  difficiles 
que  les  commentateurs  français  n'avaient  pas  osé  abor- 
der,  et  que  Hérold  même  n'avait  pas  bien  compris.  Mais 
Wendehn  s'égara  dans  une  autre  voie,  en  prenant 
pour  point  de  départ  une  fausse  supposition  qu'il  s'ef- 
força vainement  de  justifier.  Il  voulut  prouver,  sans 
aucun  motif  solide,  que  les  lois  saliques  tiraient  leur 
origine  des  Pays  -  Bas ,  et  ce  système  l'entraîna  dans 
une  foule  d'explications  erronées ,  ou  du  moins  con* 
iraires  À  toute  vraisemblance. 

Enfin,  Georges  Eccard,  avec  cette  laborieuse  per- 
sévérance qui  distingue  les  savans  d'outre-Rhin ,  s'oc- 


(5) 
aipa  d*un  dernier  travail  sur  le  iexte  Hëroldien,  et 
en  fit  jaillir  des  traits  de  lumière  qui  mirent  ce  pré- 
cieux nionument  dans  tout  son  jour.  Ce  fut  en  17 19 
qq^ parut  son  édition,  enrichie  d*un  :onmientaire 
aussi  étendu  que  profond.  On  y  trouve,  en  outre, 
une  version  inédite  de  la  même  loi ,  désignée  sous  la 
qualification  de  Texte  de  WolfenhuUel ,  et  qui  paraît 
remonter  au  règne  de  Pepin'-le«-Bref  ;  car  il  contient 
beaucoup  moins  de  mots  barbares  que  le  texte  d^Hé- 
rold ,  quoique  le  style  n^en  soit  pas  aussi  correct  qua 
celui  du  code  Carlien.  Un  autre  avantage  de  cette  édi- 
tion est  de  présenter,  comme  terme  de  comparaison , 
la  loi  des  ripuaires,  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec 
celle  des  Francs  saliens,  et  qui  s'appliquait  aux  Francs 
lipuaires,  c'est-à<dire  auxhabitansdu  pays,  situé  entre 
le  Rhin  et  la  Meuse. 

Nous  croyons  donc  que  c'est  dans  le  livre  d'Eccard 
qu'on  peut  espérer  de  puiser  la  connaissance  la  plus 
exacte  et  la  plus  complète  des  dispositions  connues 
sous  le  nom  de  lois  sallques. 

On  voit ,  au  surplus ,  par  les  préfaces  ou  prologues 
d'Hérold  et  dePithou,  que  la  loi  salique  a  été  com- 
posée par  «  l'illustre  nation  des  Francs  nouvellement 
((  convertie  à  la  religion  catholique  ^  et  purgée  de  toute 
«hérésie  (arienne);»  avec^  cette  différence   toute- 
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£hs  9  que ,  suivant  Hérold ,  la  loi  serait  Tœuvre  des 
principaux  de  la  nation ,  qui  gouvernaient  alors  les 
provinces  ;  tandis  que ,  d'après  Pithou ,  la  nation  au- 
rait Êdt  la  loi,  expression  de  sa  volonté  ,  par  Toi^npie 
de  ses  représentans.  Mais  Tun  et  Tautre  s'accordent 
à  présenter  la  rédaction  du  code  conune  Pouvrage  de 
quatre  personnes  d'une  sagesse  éminente ,  qui  furent 
choisies  à  cet  effet.  On  les  désigne  sous  les  noms  de 
Wisogastf  Bodagast,  Salogast  et  Windogast;  et  il 
n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  ces  noms  frères , 
qui  semblent  propres  aux  quatre  législateurs ,  appar- 
tiennent aux  territoires  d'où  ceux-ci  tiraient  leur  ori- 
gine (i). 

(i)  Yoltaire  a  essayé  de  contester  Fautlieiiticitë  des  lois  sa- 
liques  publiées  par  Hérold,  Pithou  et  Jérôme  Bignon.  Il  a  traité 
cette  matière  avec  son  érudition  accoutumée  ,  c'est-à-dire  avec  des 
plaisanteries  et  cette  légèreté  qu'il  porte  dans  les  sujets  les  plus 
sérieux.  La  formule  in  nomine  Chris ti,  qui  est  à  la  tête  de  ces 
lois,  et  les  noms  des  quatre  jurisconsultes  qui  les  ont  rédigées  lui 
ont  paru  des  argumens  sans  réplique.  «Les  Saliens,  dit-il,  ne 
connaissaient  ni  la  langue  latine  ni  la  religion  chrétienne  ;  Wi^ 
sogast,  Bodogast ,  Salogast  et  Windogast  sont  des  noms  de  pays , 
et  non  point  des  noms  d'hommes  ;  les  Francs  n'avaient  point  de 
rois.  ». 

Ces  assertions  sont  faciles  à  réfuter  ;  les  Francs  avaient  des 
rois,  car  il  n'est  pas  de  nation  sans  chef;  les  républiques  elles- 
mêmes  en  ont  un ,  et  les  Francs  ne  vivaient  pas  en  république. 

On  parlait  latin  à  la  cour,  de  Clovis,  car  une  partie  de  st^ 


(7) 
Les  mêmes  auteurs  rapportent  que  les  députes  se 
réunirent  à  trois  reprises  différentes  pour  discuter 
le  projet ,  à  Toccasion  de  trois  assemblé^  populaires 
dites  Malla ,  qui  se  tinrent  dans  les  bourgs  appelés 
Salaghève^  Bodoghève  et  Windoghèçe  (i).  Mais  ne 
nous  flattons  pas  de  posséder  Toeuvre  vierge  de  ces 
sages;  tout  annonce  que  leurs  successeurs  y  firent  des 
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grands-officiers  étaient  Romains ,  c*est-&-dire  Gaulois.  U  fallait 
de  toute  nécessité  que  les  lois  fussent  rédigées  en  latin,  afin 
d^étre  entendues  des  nouveaux  sujets  de  Clovis ,  qui ,  depuis  la 
conquête  des  Romains ,  ne  parlaient  plus  que  latin. 

On  pouvait  intituler  les  lois  in  nomme  Chris ti,  puisque 
Clovis  et  se&  Francs  avaient  embrassé  la  religion  chrétienne. 

Quant  aux  noms  de  TVisogast,  Bodogast  et  autres,  il  est 
possible  qu^Hérold  se  soit  trompé,  mais  cette  erreur  n'infirme 
nullement  l'authenticité  de  la  loi  qu'il  a  publiée  ;  c'était  une  opi- 
nion individuelle.  D'ailleurs ,  si  Voltaire  eût  pris  la  peine  de  lire 
la  loi  salique ,  il  eût  vu  qu'elle  ne  pouvait  convenir  qu'à  un  peu- 
ple conquérant  et  à  demi-barbare ,  et  qu'on  ne  saurait  se  dispenser 
de  la  Caire  remonter  jusqu'aux  premiers  temps  de  la  monarchie. 

(i)  L'orthographe  de  ces  noms  n'est  pas  exactement  la  même 
dans  les  différens  textes.  Celle  de  Hérold ,  que  nous  suivons 
ici,  est  la  plus  ancienne.  Eccard  prétend  que  la  position  de  Sa- 
laghèife  est  bien  connue ,  et  que  ce  bourg  était  situé  sur  les  bords 
de  la  Sale ,  vers  le  lieu  où  l'on  voit  aujourd'hui  la  ville  de  Newh 
tadt.  Gharlemagne  y  posséda  un  château  qu'il  se  plaisait  à  habiter, 
et  dont  on  retrouve  encore  les  traces  dans  le  nom  de  Kœnigsi- 
haff;  mais  on  est  moins  d'accord  sur  la  situation  exacte  des  deux 
autres  lieux,  qui  pourtant  ne  pouvaient  être  fort  éloignés  du 
premier. 
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changemens  considérables;  même  sous  la  première 
race ,  pour  la  mettre  en  harmonie  .avec  les  mœurs 
des  Francs«2 devenus*  clirétiens.  Childebert  et  Glotaire 
eurent  beaucoup  de  part  à  ces  modifications  ^  et  il  est 
permis  de  craindre  qu'elles  ne  soient  pas  toutes  arri- 
vées juscfU'à  nous.  Aussi  remarque-t-*on  d'assez  grandes 

différences  entre  les  deux  versions  réputées  les  plus 
authentiques.  Le  texte  héroldien  comprend  quatre- 
vingts  chapitres  ;  tandis  que  celui  dePithou  n'jen  con- 
tient que  seixante-onze.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette 
différence  provient  moins  du  fonds  de  la  matière  que 
du  mode  de  division  et  de  classement  des  parties ,  que 
chaque  conunentateur  a  distribuées  et  coordonnées  à 
sa  manière  ;  mais  on  trouve  aussi  des  variantes  qui 
affectent  également  la  substance  et  la  forme  du  code. 
Enfin,  il  nous  reste  à  Êiire  sur  ce  code  fameux  une 
dernière  observation ,  qui  sans  doute  ne  parsditra  pas 
la  moins  curieuse  ^  du  moins  sommes  -  nous  assurés 
que  personne  ne  la  jugera  inutile  :  c'est  que,  dans 
aucun  texte  connu,  et  malgré  le  secours  des  plus 
larges  conmientaires ,  cette  loi  salique ,  en  vertu  de 
laquelle  les  femmes  seraient  si  formellement  exclues 
de  la  succession  à  la  couronne ,  ne  contient  pas  un 
seul  mot  sur  cette  matière,  et  que  le  Roi  et  l'Etat  n'y 
sont  pas  même  nommés. 
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Voici  la  disposition  textuelle  du  Ëuneux  article  62  j 

§  ?i,  dans  lequel  une  tradition  constante,  ou,  si  Ton 

veut,  un  préjugé  salutaire ,  vieux  comme  la  monarchie , 

a  toujours  placé  le  principe  fondamental  de  notre  droit 

public: 

«  De  terra  vero  salica  in  mulierem  nuUa 

«  portio  hereditatis  transit ,  sed  hoc  yirilis 

j    I  *  s®*^*  acqairit,  hoc  est  filii  in  ipsa  heredi- 

,,.     ,,  •'  \  ^  tate  succedunt;  sed  ubi  inter  ilepotes  aut 

edit.  d  Eccard  :   1  ,  ,,  ,  j      1  j 

a  prouepotes ,  post  lungum  tempus ,  de  alode 

«  terras  contentio  suscitatur,  non  per  stirpes , 

«  sed  per  capita  diyidantur.  n 

«  De  terra  yero  salica  nuUa  portio  hsere* 
TextedePùhou:{  «  ditatis  muliebri  veniat  :  sed  ad   yinlem 

«  sexum  tota  terras  hsreditas  peryeniat.  » 

La  conséquence  qu^on  a  tirée  de  ces  dispositions  ne 
serait  exacte  qu'autant  qu'un  empire  pourrait  être 
exactement  assimilé  à  un  domaine  privé,  et  le  prince 
à  son  sujet  dans  Texercice  des  droits  réels. 

Mais  si  la  loi  ne  dit  point  ici  cequ*on  lui  fait  dire, 
il  existe  une  force  plus  puissante  que  la  loi,  qui  pro- 
tège et  assure  à  jamais  le  principe  ;  c'est  l'empire  de 
la  coutume  et  du  consentement  universel  ;  c'est  la 
sanction  et  l'autorité  de  quatorze  siècles,  durant  les- 
<[uels  nous  chercherions  vainement  un  seul  exemple 
de  la  violation  de  cette  antique  maxime  :  Le  sceptre 
de  France  ne  peut  tomber  en  quenouille. 


à 


(  lo) 

DE  LA  LOY  SALIQUE, 

PREMIERE  DES  FRANÇOIS,  ET  FONDAMENTALE 
DU  ROYAUME  DE  FRANCE , 

PAR  C.  MALINGRE  (i). 


^ouR  autant  que  plusieurs  de  ceux  qui  ont  laisse 
quelque  chose  par  escrit  de  la  loy  salique  première 

(i)  Claude  Malingre,  ne  à  Sens  en  1580,  mort  en  1650,  est 
auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  et  de  compilations  histo- 
riques. Nous  n'entreprendrons  pas  l'éloge  de  cet  écrivain ,  moins 
ingénieux  que  fécond,  dont  l'abondance  est  souvent  stérile,  et 
qu\  n'a  pas  toujours  racheté  par  le  mérite  du  style ,  les  inexacti- 
tudes de  faits  ou  de  critique  qu'on  lui  reproche.  Nous  avouons 
que  la  plupart  de  ses  productions  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
la- médiocrité.  Cependant,  les  amateurs  et  les  bibliographes  pa- 
raissent avoir  distingué  dans  le  fatras  de  &es  œuvres,  le  livret 
intitulé  :  Traité  de  la  loy  salique,  .amies,  blazons  et  de^ 
vises  des  François ,  retirez  des  anciennes  chartes ,  pan-- 
chartes,  chroniques  et  annales  de  France.  (Paris,  Collet, 
1614,  pet.  in-8<>.)  On  |l trouve,  outre  la  dissertation  sur  la  loi 
salique ,  plusieurs  autres  pièces  plus  ou  moins  curieuses  ;  mais  il 
ne  peut  être  ici  question  que  de  la  loi  salique.  L'auteur  rapporte 
toutes  les  opinions  connues  de  son  temps  sur  l'origine  de  ce  code  fsb- 
meux ,  et  la  signification  du  mot  salique.  C'est  un  avantage  que 
cet  opuscule  a  sur  plusieurs  autres  traités  analogues  du  même 
temps.  C'est  aussi. ce  qui  nous  a  portés  à  le  comprendre  dans  notre 
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des  François;  et  fondamentale  du  royaume ,  ne  peu- 
uent  rendre  vne  solide  et  asseuree  raison  touchant  son 
establissemêt  et  première  institution ,  s'estans  presque 
tous  par  trop  esloignez  du  cours  et  de  la  cognoissance 
de  sa  primeraine  et  essentielle  origine  ;  j^ay  voulu  icy 
agréer  a  quelques  vns  des  plus  curieux  en  rapportans 
les  diuerses  opinions  qui  se  sont  sur  ce  sujet  rècon- 
trees,  auparauant  que  de  parler  à  bon  escient  de  ceste 
saincte  loy,  en  Ëdsant  puis  après  suiure  celle  qui  doit 
estre  plus  communément  reçue  entre  les  plus  iudî- 
cieuses  personnes,  et  qui  semble  de  plus  près  attein» 
dre  la  veritë  de  son 'appellation,  source  et  naissance. 

collection.  Nous  n'avons  pu  voir  du  même  œil  la  dissertation  su- 
rannée de  Guillaume  Postel  sur  la  même  matière ,  dont  voici  le 
titre  exact  : 

La  loy  salique,  lii^ret  de  la  première  humaine  vérité,  là 
ou  sont  en  hrief  les  origines  et  auctoritezde  la  loy  gal^ 
lique,  nommée  communément  salique,  pour  nions trer  aU'- 
quel  poinct  Jauldra  nécessairement  en  la  gallique  répun 
bliqu€  i^enir,  et  que  de  la  dicte  république  sortira  ung 
monarche  temporel;  par  Guillaume  Postel.  (  Paris ,  aux  Ci- 
gODgnes,  1552,  pet.  in-S®.)  [Fiat  lux!) 

Quoique  l'édition  originale  de  ce  livret  soit  aussi  rare  que  re~ 
chercliée ,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  le  repro- 
duire ici.  On  ne  met  pas ,  sans  doute ,  beaucoup  d'importance  à 
savoir  comment  le  mot  salique  est  dérivé ,  par  corruption ,  de 
gallique,  et  le  traité  de  Postel  ne  dit  pas  autre  chose.  L'ouvrage 
entier  n'est  que  le  développement  de  cette  pensée  unique,  qui 
n'est  pas  la  plus  sage  de  l'auteur,  et  qtii  paraît  n'avoir  pas  Cait 
fortune  dans  le  monde  savant.  Cet  opuscule  a  d'ailleurs  été  réim- 
primé. {Edît.  G.  L.) 
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Première  opinion  sur  l'origine  de  la  loy  salique. 

La  première  opinion  (i)  touchant  Torigine  de  ceste 
loy,  dict  côformement  à  quelques  histoires  ancienne^, 
que  les  anciens  Gaulois  sortis  par  plusieurs  et  diuerses 
fois  de  leur  pays,  ne  se  plaisoient  pas  tant  ez  terres  et 
prouinces  par  eux  de  nouueau  conquises  et  habittees , 
qu'ils  n'eussent  tousiours  leur  affection  au  pays  de 
leur  origine  et  naissance,  en  retenans  les  noms,  et 
batissans  nouuelles  places  au  nom  de  ceux  qu'ils 
auoient  construicts  es  Gaules,  au  milieu  de  leurs  con- 
questes,  affin  de  tousiours  mieux  en  conseruer  la  mé- 
moire ,  tellement  xjue  ceux  qui  d'vn  peuple  seul , 
estoient  assez  puissans  pour  faire  leurs  conquestes, 
seuls  retenoient  leur  nô  anciê ,  côine  fbt  foy  les  Mà- 
ceaux.  Liguriens  ou  Ligoniens,  Roiês,  Senonois,  les 
Chartrains  et  autres;  en  Allemagne,  les  Tectosages 
et  autres  peuples  qui  ont  passé  en  Grèce  et  Asie, 
ce  que  les  histoires  rapportent  aussi  des  Celtes  et  Gau- 
lois qui  s'habituèrent  es  Espagnes.  Et  ceux  qui  fai- 
soient  vne  armée  de  diuers  peuples  de  plusieurs  noms 
s'en  adaptoient  quelqu'vn,  côme  firent  les  diuers  peu- 
ples qui  allèrent  soubz  Belonese  en  Italie,  se  nomme*^ 
rent  Insubriens,  du  nom  dVn  lieu  ainsi  appelle  en  Ik 
Gaule ,  et  ceux  qui  ayant  long  temps  couru  et  rauagé 
la  Grèce,  se  rassemblèrent  pour  retourner  en  leur 
pays,  estans  arriuez  es  Panonies,  s'habituerêt  sur  le 
—  ■  III        II    II  ■———Pi  ■  ■  1 1   ■■  Il    ■■  < 

(i)  Guy  art,  en  sa  Loy  Salique,  53, 
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Danube,  voulurent  estre  nômez  scordisques,  côme 
rapporte  Justin,  et  a  quoy  Appian  (i)  semble  s'accor- 
der en  son  Illyrique,  parlant  des  diuèrs  remuements 
Scordisques  et  Antuates  Celtes.  Et  est  à  présumer  ^e 
ces  noms  geperaux  se  prenoient  de  la  nation  qui  auoit 
le  plus  d'authoritë  et  puissance  entre  la  multitude  de 
ces  troupes  et  nations,  comme  on  a  autrefois  yeu  que 
les  armées  qui  ont  de  ce  pays  passé  en  Syrie  et  Afri- 
que, ont  esté  nommées  Françoises,  combien  qu'outre 
les  François,  il  y  eut  aussi  des  troupes  d'AU^ii^^» 
Anglois  et  Italiens,  et  à  cause  de  quoy  encore  auiour- 
d%uy  les  Syriës,  Egyptiens,  Ethiopiens  et  Africains, 
appellent  tous  ceux  de  l'Europe  Francs  ou  François. 
Ainsi  ie  mets  en  mesme  rang  les  Saliens  qu'on  dit 
estre  venus  de  Grèce  par  mer  pour  bastir  Marseille, 
que  i'estime  aubir  esté  Gaulois  retoumans  de  la  Grèce, 
et  non  les  Pbocenses ,  comme  les  Romains  nous  veu- 
lent faire  croire,  le  nom  mesme  en  donnant  tesmoi- 
gnage,  estant  ceste  ville  de  Marseille  ainsi  denômée 
à  cause  qu'elle  est  scituee  sur  le- bord  de  la  mer,  qui 
anciennement  s'appeloit  salique,  des  Saliens;  ou  pour 
mieux  dire,  Marseille  est  ainsi  appellée,  comme  qui 
diroit  la  ville  qui  est  sur  la  frontière  et  dernière  limite 
des  Saliens;  lesquels  après  qu'ils  se  furent  habituez 
en  icelle  partye  de  Gaule ,  commancerent  à  establir 
des  loix,  et  entr'autres  celle  que  l'on  nomme  vulgai- 
rement salique. 

Il  l'i 

(i)  Justin,  Appian,  en  la  Guerre  d*Illyrie.  ^^ 


g 
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Seconde  opinion. 

Une  ancienne  chronique  (i)  parlant  de  rinstitulion 
de  la  loy  salique,  dit  qu'elle  commança  soubz  le  rè- 
gne du  premier  roy  de  France  appelle  Pharamond, 
c'est  assauoir  en  Tan  de  grâce  419-  Lequel  ne  voulant 
plus  estre  suiect  à  aucun  prince  estranger,  ordonna 
desloix  à  ses  subiects,  et  les  gouuerna  auec  toute  sorte 
de  prudence,  équité  et  iustice.  Et  aucunes  autres  plus 
anciènes  annalles  disent  qu'alors  les  François  habi- 
toient  le  long  des  riuages  du  Rhin  en  Allemagne,  et 
qu'ils  n'estoièt  point  encore  descendus  au  païs  de 
Gaule  de  présent  appelle  France.  Et  ce  est  assez 
croyable,  car  par  vn  ancien  liure  d'icelle  loy  salique 
il  appert  qu'elle  fiit  faite  et  initiée  on  Allemagne; 
voicy  les  paroUes  y  insérées  :  Secundum  aliquos  dicta 
est  lex  salica  à  ciuitate  Salicham  quœ  est  vitra  Rhe- 
num,  eo  quod  in  dicta  ciuitate  primi  authores  eam 
initiauerunt;  c'est-à-dire,  selon  aucuns,  la  loy  salique 
est  ainsi  aj)pellée  à  raison  de  la  cité  de  Salicham  si- 
tuée au  de  là  la  riuiere  du  Rhin,  pource  qu'en  ladicte 
cité  les  premiers  autheurs  l'ont  initiée  et  establie. 

Troisiesme  opinion. 

Sleidan,  allemand,' en  son  histoire  françoise,  dit 
que  les  François  sont  descendus  de  ceux  de  Franco- 


(i)  Les  Grandes  Chroniques  de  Pharamond,  chap.  I. 
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nie^  appeliez  Franques  ou  Franoonies,  qui  se  tenoiët 
pour  la  pluspart  sur  le  fleuue  Sal  qui  se  desgorge  de- 
dans le  Meun,  autre  riuiere  3' Allemagne,  et  de  la 
iceux  Franques  (  appeliez  puis  après  François  )  s'ap- 
pellerent  Salies ,  et  leur  ville  principalle ,  Selgestan , 
combien  que  Strabon ,  liure  4  ?  mette  les  Salies  entre 
les  anciens  Gaulois.  Et  certes,  il  ne  se  peut  sçauoir  si 
tons  s^appellôient  ainsi  ou  non,  mais  quoy  que  s^en 
soit,  les  loix  faictes  par  eux  furent  nommées  saliques, 
desquelles  est  faict  mention  en  vne  glose  du  décret , 
et  au  liure  des  feudes.  Le  cardinal  Cusan  escrit  les 
auoir  leuës^  et  mesmement  Tarticle  que  nous  tenons 
en  France  que  les  femmes  ne  peuuent  succéder  à  la 
couronne.  Conrand  empereur,  en  ses  titres,  se  nom- 
mait Salique,  parce  qu'il  estoit  descendu  de  Fan- 
cienne  maison  des  Franques. 

Quatnesme  opinion. 

La  mesme  chronique  (i)  cy-dessus  alléguée ,  dit 
que  la  loy  salique  peut  estre  ainsi  appellécL  J  Sale, 
du' sel,  pour  dire  que  le  meilleur  assaisonnemët,  pour 
conseruer  vne  république  et  vn  royaume,  est  la  loy, 
et  principallement  celle-cy  appellée  pour  ce  suject  sa*» 
lique  j  voicy  comme  parle  la  susdite  chronique  :  Ta* 
men  huius  legis  salicœ  interpretatio ,  çiget  à  sale,  quod 
interpretaiur  condimentum,  vellicita  dirimatur  quasi 
licitum  condimentum,  vel  lex  licite  condita.  Toutefois 

(i)  Les  Anciennes  Chroniques  de  Pharamond,  cliap*  I. 
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rinterpretation  d'icelle  loy  salique  se  peut  prendre 
du  sel,  qui  est  interprète  assaisonnement,  ou  bien 
elle  s'aj^Ue  loy  saliqùe,  qui  vaut  autant  à  dire  que 
loy  licite,  assaisonnement  conuenable,  pu  loy  licite- 
ment et  conuenablement  faite,  establie  et  instituée. 

Cinquiesme  opinion. 

Jean  Guyart  (i),  qui  a  fait  un  traicte  particulier  de 
l'origine,  vérité  et  vsance  de  la  loy  salique ,  addressé 
au  feu  roi  Henry  le  Grand  de  tres-heureu5e  mémoire 
sur  le  commancement  de  son  règne  et  de  son  aduene- 
ment  a  la  couronne ,  dit  au  chapitre  Y  de  ce  liture, 
que  Torigine  du  nom  Salien  est  bien  plus  douteuse  et 
incertaine  :  aucuns ,  dit-il ,  la  deriuans  du  fleuue  Sal 
combien  qu'il  ne  se  trouue  point  que  les  Français  sa- 
liens  ayent  eu  leur  habitation  sur  ledit  fleuue  :  autres 
du  dieu  Mars ,  appelle  Salien ,  parce  que  les  François 
estoient  grands  guerriers  et  martiaux  :  autres  parce 
que  ceux  là  faisoient  les  saillies  hors  de  leur  pays,  pour 
conquester  sur  les  Romains  :  ou  bien  marchans  au  com- 
bat alloient  sautelans.  Je  laisse ,  (dit  Guyart) ,  toutes  ces 
interprétations  à  part  comme  friuoles  et  aisées  a  réfu- 
ter, pour  dire  qu'il  me  semble  que  ces  François  se  nô- 
merent  Saliens,  pour  estre  de  ces  anciens  Saliens  qui 
passèrent  en  Italie ,  ou  de  quelque  autre  bande  des- 
dicts  Saliens  gafulois,  lequel  nom  ils  retindrent  et  fffent 
publier  lorsqu'ils  vindrent  en  la  Toxandrie  (a  présent 

(i)  Ghap.  V  de  sa  Loy  Salique. 
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appellée  Hcdand)  plus  hautement  et  commonemént 
qu^aucun  autre,  pour  dôner  à  entendre  aux  Gaulois , 
qui  se  transportoient  hors  de  leur  pays,  le  ^ing  de 
conseruer  et  retenir  la  mémoire  de  leurs  noms  an- 
ciens pour  marque  de  leur  origine;  et  si  on  me  you- 
loit  dire  qu'au  dénombrement  qui  se  trouue  des  peu- 
ples de  la  Germanie^  il  n'est  point  &it  mention  de  ces 
Saliens,  auparavant  Marcelin ,  je  confesseray  que  le 
mot  ne  s'y  trouve  pas  proprement,  mais  bien  celuy 
des  SalusienS;  ainsi  prononcé  pegr  les  Latins,  qui  ont 
difficilement  tourne  les  noms  propres  de  nos  ayeulx 
gaulois  en  leur  langue ,  et  desquels  ie  croy  ces  Saliens 
estre  descêdus,  ou  de  quelque  troupe  de  Saliens  qui 
abandonnèrent  leur  pays  lorsque  les  Romains  le  rë- 
duisirèt  en  province ,  pour  xie  demeurer  en  leur  suiec* 
.  tion.  Non  pas  que  iè  vueille  dire  qu'entre  les  François 
saliens  il  n'y  eut  qu'vne  nation,  ains  quand  il  y  en 
auroit  eu  plusieurs,  la  Salique  comme  la  plus  eixcel* 
lête  aurait  eu  cet  honeur  de  dôner  son  nom  à  toute  la 
bande  et  armée.  Estant  donc  l'origine  de  ces  Saliens 
telle,  il  est  certain  que  leurs  premières  loix  ont  aussi 
prins  leur  ongii^e  et  nom  d'eux,  et  non  dudit  fleuue 
Sal,  ou  de  Salogast,  Tvn  de  leurs  pretendua  legisla*- 
teurs  du  temps  de  Pharamond.  De  laquelle ,  dit-on ,  les 
quatre  premiers  auditeurs  fuirent  Yiçpg^t,  Besogast, 
Salogast  et  Widogast.  Mais  ces  loix  saliennes  sem- 
blent bien  plus  anciennes,  parce  qu'il  est  certain  que 
leur  monarchie  et  société  n'eust  peu  durer  si  lôgtemps 
auparauant  comme  elle  a  fait,  sans  loix  et  police, 
combien  que  ie  ne  ybudrois  pas  nier  qu'elles  n'ay,ent 

I.   l^^  LTV.  ^ 


mAe^iesorttâft  vdu  {temps*  nie  Phapiiipod^  neiièuuâlkeS') 
^gnfdbkfîées  et  jnéfoismoes  par  ks  soj'is  aobseqnent^^  ^t 
Àe^ine  p»r  I>aço]pert ,  8ur  IWiginal  d^  leiirimtîcfuk^^ 
^  dent  idepuîs  quelque  «emps  nous  en  «uèns*  ^élqués 
pairtiodiaiâtefl  en  xliaBiQisi  tikres  m  liupes^dime^  «élott 
•ks  naAioas.gerniaiueQ  qui  esftoient  iors  plus  «en  tvoguè 
^'tirenoDOL^' qui:  reiadotent^esi  aiui< 


éixhsmx  jet  \/^ius  ^ejiiuMe  opinion  sur  V^ppeUaHen 

D^wuiant  que  toute  SQuueraine  raison  'âe  tout  t^  qtTd 
doit  ftralpter  idoit  ppocéd^  dp  î^  yrayé  înteHigence 

r 

des  termes  «et  paroles  ^nt  Fqn  ivse ,  et  des  choses  qcA 
sont  pttT  lesdites  pMcdes  si^ifiees,  ¥kj  4éj^s  assez 
iôi\g^t8mps^  queTeps  Hssbm  le  traicté  preseip^^  ^iè(H*e 
ohevché  aucaipt  comme  'iC^kj  peu,  ce  quç  ie  pouuois 
troooer  pour  dôner  vraj^e;^  m  par  oonseritefi^  publi- 
que'et  àpprouuee  imélligêoe;  tant  par  les  prinèes'  c6me 
par  les  peuples, ^e  signifieroit  le  mot  saâ^ué,  diiqùel 
ie  veux  traicter  :  et  filftalemët  suis  Venu  en  4teUe  cog- 
noissanoe,  que  Tonn'en  sçauroit  aiioir  4e  meilleure. 
Laissât  donc  à  pa|i:  les  Salies  peuple  de  France,  dont 
Ammisffî  Marcelin  a  faiet  ikientien,  et  qui  oncqués^ 
c6ii^  4e  -croy^^é  furent  qu'en  la  pilume  et  e«  escrîtas 
diidît  AmnÂan,  j*ay  recogneu,  qîiânt  au  sens  ^  vo-* 
lîâble  et  mot  salique,  qu'en  «à  VràJ^ë  «igijiificatiim  -il 
n^  ^eut  dire  autre  chose  que  ùidtû;  Shfiifû»'  Qï)y 


JLoJ. 


(i')  Guillaume  fîostd,  eh  spn  Liurè  de  là  Loy  Salique,-^ 
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ruflom  qui  Bi^  ^  peuuefit^  e$tre  cpl^ue^iefi*  •  Uwifi  IM 
quf  le  rpy  ^^Austrésie  ei.  de  MetZi^  Tlpeny^  appelli^ 

i»aoei^)i  répétant  de  moi  k  mot^'kiAîiQ  loy.  «aUqiu^^ 
met  »il  ttaiA  du  iiiQl>0a^qiiie  ouMMÂ^^wle  mot^  i^âfii^ 
ou  antiçua,  et  en  ce  est  la  sentence  du  prince ,  qui 
ne  peut,  Ây  ne  doit  en  èecy  edCfi^  piinse  pour  o^i^ 
nion,  ma»  pour  vëriié.  Car  pour  lors  la  langue^  là 
où  saUqaie  yeut  dire  -amique,  et  d'où  elle  estoit  ve- 
nue, estoit  eneore  epgneàë.  L*amw  t^smoignage  non 
moins  fort  est  à  Angolesme  (ainsi  quVn  mien  amy  à 
âsseure  l'auoir  reu)  en  viie  des  chartes  tres'-atttiques 
fyne  donation,  le  donateur  vse  de  ces  termes  :  «  J^y 
((donne tant  à;tel'lîèli,dë  laterre  salîqué,  cTestît  dire 
(t  de  Vauiie  ou  atttitjûë  ou  de  ranciê  patrimoine.  »  Héa^ 
se  confirme  encore  en  ce  que  ittsques  en  Gascogne  et 
en  ses  dernieresv limites,  les  peuples,  gâlliques  vserent 
iadis  du  mot  de  sdlique  ou  gàïlîqùe{^c2Lr  iè  perslète,  et 
prétends  <jue  iamais  autrement  que  gallique,  et  riori  sa«- 
lîque,  ne  se  nomma  ceste  loy  comme  par  âpres  mons- 
iteray)  pour  açite,  antique  ou  ancien,  ainsi  coinmic 
les  princes  Texposoient  par  ordonnance  :  i'ay  voulu 
mettre  cecy  pour  vne  première  considération,  afin 
quVn  chacun  recognoîsse  que  lé  seul  liom  gaulois  est 
luy  seul  l'aulte  et  premier  en  tout  lé  monde.  Aussi  Ta 
loy  dont  le  peuple  de  France  a  le  plus  anciennement 
Ysè  et  soubs  laquelle  les  roys  de  France  donnent  ser- 
ment à  Dieu,  est  tellement  anite^  antique  ou  anciène 
<]ue  le  mot  de  sallica  ou  de  ^allica ,  ou  salique ,  ain^ 


(ao) 

(faon  nàme  ceste  loy^  ne  Veut  àitB  autre  chose  qcœ  la 
souueraine  antiquité  laquelle  appartient  aux  monarques 
franoois,  tôt  par  le  nom  ancien  de  leur  peuple,  qu'à 
cause  de  ceste  première  loy  à  eux  côferëe  :  de  manière 
que  le  gallique  itmt^en  toutes  les  sortes  qu'on  le  vou- 
dra prendre,  est  açùeel  le  premier  du  monde. 


• .  '  < 


Que  le  mot  saiiqim.9  doni  on  nomme  la  loysalique 

,.   est  venu  en  vf4ge  à  cause  des  lettres  gothiques  :  et 

que  dedans  ladicte  loy  qui  se  doit  dire  gallique  ^ 

est  garde  le  premier  droit  temporel  du  monde. 

'.   ..'      '  « 

Pour  réfuter  la  vanité  de  ceux  qui  vpudroient  par 

auenture  soustenir  le  mot  salique  pour  nommer  la  loy 
salique,  ie  ne  veux  autre  argument  qu'yn,  prins  du 
propre  corps  et  des  propres  paroUes  de  la  dicte  loy,  qui 
«ont  insérées  en  vn  ancien  liure  entier  qui  sC:  trouue  en- 
core en  une  abbaye  de  ce  royaume  (1),  ne  se  trouuant 
ailleurs. pour  ce. que  la  négligence  des  anciens,  et  les 
ferres  qui  ont  esté  nous  en  ont  faict  perdre  plusieurs 
exêplaires  :  en  un  certain  cbapitre  de  cette  loy,  il  est 
donc  dict  ainsi.  De  terra  çero  salica  in  mulierem 
nulla  portio  hœreditatis  transit,  sed  hoc  çirilis  sexus 
acquirit:  hoc  estjïliiin  ipsa  hœreditate  succedunt  (:x). 
C'est  à  dire,  aucune  portion  d'hérédité  en  la  terre  sa- 

— ^— ■^—i ^i^— — ^i^-^— ^— — — »— i— ^^  ■     ■  '  Il         y  ^t 

•  > 

(i)  Liure  des  loix  des  premiers  François ,  manuscript 
trouué  en  la  Bibliothèque  de  l'abaye  de  Saint-Vincent-en-Flsle , 
païs  de  Guyenne. 

(3)  Ce  texte  est  eon&nne  à  celai  d€  Pithon.  Voyez  la  Noiiee 
:prccédcute   [Edii,  CL.) 
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lique  ne  paroîent  aux  femmes^  am»  appariient  toni 
9m,  maàles,  qui  signifie  que  les  fila  succèdent  en 
ieeUe  hérédités  Je  dis  donc  qu^il  £iut  ou  que  par  hysr 
Wirâs,  QU.par  couàtumes^  ou  par  pancharies,  ou  pat 
qii^lqil^.$orte  de  memcnre, qtiQ  «e  soit,  on  trouve  vne 
prpiÙQçe,  laqudl^èfutnojôttèe^upat'aQantlaloy,  terra 
^^ÀVtf^  tellen»eni/que  ce  mot-^  terre^ique,  y.fiii  vsité; 
M^s-^comole  .ain^  s6it.€^!en  aucimes  hystoires  du 
mondé,  il  œ  soît^&iet  mémoire' ^déterré  ou  depiMSN 
uisLce .  appeUée*  ^ali^pxe  ,  sauf  :  que  •  dedâs  ladite  loy 
ïmmuej  il  :&ui  nepéssairèment  que  ce  aye  esté  vne 
pure  ignoraioioe  dfe  discearner  une  lettre,  S,  pour  vne 
avtre,  G.  qui.  aye  faitroet  erreur, .  li^aurt  salique  pour 
gi]li(]pjLe*:  Et  ce  qui  oosufireske  cecy,  clest,  que.  tels  bap-* 
liseurs  -dé.  la  Jl^y  salique ,'  en  voulant  4effendce  telle 
Dpiaiî^  y  ne  s^aduisenti  point  qu^ineontinent  d^vn  Salot 
gast  chancelier,  ils  font  vn.nayf  un  empereur,:  ou  vn 
monarque,  qui  non  seulement  nomme  les  loix  de  son 
nom,  mais  d'auatitage  baille Jeaiom  au  j^ys,  pour  le- 
quel est  faicte  la  loy,  chose  la  plus  lourde ,  et  la  plus 
sotte,  vdire  entre  les  sots,  idiots  e^ petifs  enfams  àdire 
et  à  penser,  quHl  est  pos^b^e  d'atioîr  iamaîs  imaginé. 
Car  à  la  raison  d&'ceàx' qui  soùsûennent  tiél^sxhoses^ 
ii  s'^ensttîurcÀi  quo'^t  le  pays  luy  eut  esté  bù  assu^ 
bietty  ou  dkàinn(è|.etftaHt:«t^si  Idn^uexMntyqu^il  y  eo9t 
missoEQ  iii3aat,'dette]ie^qovtefq&evt«iw4e6rihùib^ 
psëpédens  durqpiime  ët'des<'loibc  ëussenu  «btè  abolis , 
et  par  aiiisi'vnéTt^Ué  imposition  4e  nom  se  fetborigiêe 
et  limitée  pair  eUeqnesme^  iceiqui,eM  etdmisit^  <À'iii^<^ 
possible;  (  Hr^feut^âon»  aduoti^  eëue  très  eevtaiiie  '^ei- 


(  ^^  ) 

jfxtë.'  cfoBy  iooiiime^iiin^y^'jecm  ddutc;  iattaoea»  <  terne  mpï^ 
Uable  Â  cellfit-c^^i Ik  éù  les  £»kimeft  M :êucie«)àa0ieM  -k 
k  oètmmicïj  qui^einbt  nom  siil^M'OMiis  gâQ^ùe'settw 

eemènt  du  inotié^  à  <i(iMjfeim»^  «siè  !  d^ab^raatimf  iéOCESt 

veut  dt  dëfôalf' ijtie  h'  itrm  g^lbfdé^'âamiib  f^  vieniM 

en quènioiUHe;'^^!!  fe  d¥miil%i$«ï>«6s«rj4it  hon^uife^ 

mistit^  laj[c(^iK»ii]le!^dtg  iVaoef  fl  ^^  dèttittéê^^etaj^sÎMf 

Sf gfièé  ai  l^Ëâ^nl^élii'  roya«ime  y '4sn  ^U  igaUiqûq  >teit&pcèlA 

fs^t^i  4pày>qpL^\k^^  ^ que  oonibedirê  i^iqu^  telle^^ppiijlK^ 

genittiré  se'jgslrde^^ti'  toute*  la  r^è  dur^preabiér  ^troiic^ 

jû^ùô^^i  lëfflpS''  m  per^ôfi^â  iiufinies  V  àoùthiea  que*  }a 
secanda irace;yi désire  paruenku;  1  r-"  .  ; -.^f /..n;.!-)  jrti;u 

r       I    .         '         f       '■       r  '  »     î      .    '  ■     .       I 

fviiLat  iogfi!  âalkpjte.^  apiitfiiiila'pnemierfe.estaJpibe  ptJJtfe 
Àeiië  entré. les.  Firan^bis,  ës^ i^jG)rmè i a  vja >aitti:)e Jojf 
quiv )8f apf>èUe /^^ésm^^ma  à  caison/de^d^ 
eftaestablié.  J?aG ,  laquelle  tlys  isalMpiei^  [«aàrû  >  phi»éaili 
«flftres  c6npUtut»iM|,wtieapresi«^ 
fiik(i]£.YÎ0ditt>àatt£ceasÎP'de)peir^'0t'decncw  poapJm 
/opfi  depâdxiift'dEOÎt  dieisiiidBed^iSiqipQsèbiuHHfe  iqtti 
»>jr'ieiiistjàipftEeftrenfabSiqûéHd^ifil^^^       lenàu^aot^  la» 
quêlk-Jircficcipûonîv'opc^  cerisoèefÉidei» 

lovsfjcèdiioi^  'jB'raiMfiîs,  iqueniatnMs^vIfismBkalnetUiQattt 


démît'  an  roya^m^  sit^.  ài  la  coiizoïiaiei  de 

MaiMreBaoul  derPiteUes> (£)i({m  taaaihA»dehiàtL 
m*  firhoiçpis'  les:  jiiiires  de.  saint  Aùgnstmàe  kt»citë>d]er 
Piw  y  suff  re?lp«iûtûm!  du  i  i  ^  chapim.  du  3:  Unre  en  Mf  - 
Jb  25^  ^hàfkK9'  du  cîriqÉriemg  Isfare.pailant  Am  ceà^ 

%(ilth\py'.j!isQ»  ïniq^f  qpi  wUe'<{iiv{iKuîc«tleS'fi%8'de 
UsileiiespMLdeilenrsfpenaieiju^  tt  dib  que^^ 

4«ptiisy  !9aigte  JluguitiR.  s!eiftcusà.  'disant^' ^que  îpiaiid  il 
dis£Bik^9!^îiiéBtehdiMipi(^pnc^^  des  ^ea»*^ 

seinar  des  meniiëa  etfduéës^peiiaoïaiiea  pldbejk^lies^  m,' 
acÉa  pasiide^  woeesacfiBs.dea'rojVfuiiie»^  pir ihcipautes ^i 
et  gtfaBAii  fll9igneani^ii)iUt  le)  tégacd^  ^Uttesnemaai 
«llacbHÎiÉiAtFadbnl  Aeik  chose  pidbdi<{U&,comt]rtô  di|/ 
eBcpr«t  fi»t^]»èa.TlisHias  «YabiiatSi^  ^«a^  qucyy? < atttsl> 

»'a«Hiovâe ,  FMasBcos  def  Maxonîsi  j 

• 


JÇV  iayâi^âfifffia^çéf'd^  kkloy^sAli^^w* 


<  I  <  I 


Tous  ceux  qiii  ont  çscrit  de  cedroiir  et  sucçesision. 
ontfdit .que  la  n^onarchie  de  France  a  tousiourSj.et.de 
tout  temps,  este  déférée  du  p^re  au  fils,  et  en  défaut. 
d'içeux,,au  plus  prpchaiai  ma^le  du  sang>royal  en  ligpp^ 
masculine .  les  filles  et  leiir  descendant  en  estans  perr^, 
petuellement  excluz  Bar  .la  loy  du  pays,  lors  quç,lp& 
Romains  le  reduirent  en  for  nie  detpj'Qiiiriçe  .pour  nç^ 
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raoe  des  xàeroaingiens  ^  charljiens,  que  capemgiens^ 
Toutefois  wcuns  esprits  iurbulens  de 'nosire  temps  ont 
voulu  reuoquer  en  doute  ouste  loy  salique ,  et  disent 
que  ce  fut  Vue  imiemiondaPhll^ipct  deyaloiB,tx)ntre 
Edouard  roy  d^  Angleterre.  Miai»  la  vente  se 'monstre 
toute  euidente  par::le&;te8inôigkiage$  des  anciens  qoâ 
nous  produisent'plu»eprs  escrit/  et  chapitres  d^  ce^ 
Ipy  saliqiie.  Aussi  Gharlemagneo  ayant'  conquesiè  la 
Loinbardie ,  donna  •  liberté  aux  Lombaràs  de  viuf'è 
sous  laquelle  dèsloyx  il  voudroieni^  lasalique^îroitiaiiiè 
ou  lombarde,  qui  nous  rend  tesmoignége  que,  des  afo^ 
parauant,  la  loy  salique  estoit  reçue  et  approuiiëe  des 
François,,  et  a  cause  dequoy  la  cptesse  Miadtilde  dîsoit 
quelle  viuoit  et  se  gouuemoit  sèlcm  laloy  salique.  De 
dire  que  les  chapitrés  que.  nous  auohs  de  cesté  loy  y'  ne 
parlent  point  de  la  monarchie  et  couronne ,  je  le  oon-^ 
fesseray,  parce  qu'alors  qu'elle  fut  initiée  et  instituée , 
il  n^estoit  besoing  de  publier  vne- telle  loy  entre  les 
suiets,  ains  seulement  celles  qui  les  peuuent  lier^  et 
conserver  entr*eux  la  société  et  policé. 

Lés  ancieiines  lois  des  Ripuaires,  Saxons  et'  Thù- 
rîngiens  estoient  'pareilles  à  celle-cy/  et  'dé  înésme 
substance,  déferans  toute  rhérëdité  aux  masles,  iâis- 
sains  seulement  aux  filles  les  méiiblés';  et  né  doute 
point  que  toute  ^'â^semblëe  de  François  et  Allèman^r. 
n'ait  receu  ceste  *l6y  vnahimemént,  '  tant  en  là  sùcV 
cession  de  là  couronne,  qtie  des  particuliers  j  tant  ils 
aùoient  de  ci*af nte  de  tomber  en  mains  ëtrângére.  Or 
par  ceste  terre  salique ,  les  fie&  spnt  et  .on^  este,  de 
tout  temps  entendus,  ce  que  parile  mptd'alpde  oa 
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alodiaux,  est  après  %8sez:  confinnè^  pair  lequel  sont 
entetidiiës  •  les  choses  quq  nous  appelons  censiues  et 
roturières.  Ajussi  il  se  trouue  plias^eui^  tiltres  parlons 
des  fie&  SQobs  oe^iiom  de  la  terre  saHque.,Et  de  &it 
il  a  esté  de  lon^  .temps  obseruè  en  France,  que  les 
filles  ne  succedoient  point  es  fiefe,  y  ayans  depuis* 
esté  receuçs  :  plusieurs  prouinces  de  France  obse»- 
uent  encore  qu^elles  n*y  succèdent  point  tant  qu'il  y 
a masl^fs  de  laiigne.  En  Bretaigne  (i)  Taiané  prend 
tout.  En  Yèrmandois,  les  puisnais  tous  ensemble  ne 
prennem  qiie  le  tiers  :  conforme  tout  cecy  au  droit 
escrit,  qui  dit  que  nulle  femme  ne  succède  en  chose 
felDdale,'  comme,  il  8e!vait  enlaiov  ooUation  au  corn* 
mencfflneikt' gt; au  tiltie  He-feudo  fatmineo  {s),  et 
ûUeurs  en  |tlusieui!s  lieux«  Cela  se  confirme  encore* 
et  se  preuue  pai;  ce  que  le  iunsoonsuhe  '  Baldus  de 
Perusio  escari«9  enttcyrmes'iexpvesy  l}ure  Iv'§.  De  $'è^ 

,  La  dicte  loy(8aU(|ue>af  dejiuis/bai^  tenu^  et  cte*^ 
firinèe  par  le  grand  Rjoy  Ckv^îspiénnôEiRay  ohrestîeilV 
par  Gharlemagneri  et  pliisimnBiautresRoy&^ainsùipL'il 
est  copieBu es lànjdîéni  luum'qui'Septr^^ea^raJhbayeâde 
iSéinb-Desrys  en  f  rance •  A  aillftord i(3j). •  ,v.';  [?.  y.  .  rrr 
.  ;  Bar eiUeibant  cestis.lcg^vaùqk,  estàtoiisibuife'fpprdàç 
eâ  AU^nagnê,  iiu9(|ii^ràoQe/:^ic^  l!6iiiferetlD  Fredeiâa 
dèuxiesmerd«QQii9Ujipci8iflilement  ceprîuile^  àlaiziàiU 


♦  •  «  '•* 


(2)  X/^.  iie Jeudis^  €oliéit^-l9^'tiir^eJeudo^m% 

(3)  Liurc  ancÏAU  4^  l*teySaïiqWj,w^f rtfeijj^^dfi  Ç^MICj^is 


sDTc<dTAristitidDO  qHiia'ès<À  aflaa&.obcepoi  ^parc<{ttt£3d4i9> 
Bmmèrj»  et  auti!e!»^;et^  s«m  la(|uqlld  kiy^  UëtyAëYMh 
dettiô%  fondit  la  qiaefaçlk  ^c^uHlrahcirii  cbnlarei' J^^ 
dîi&njbu^  pour  lar.dnaisé  AerîuOÊimwR^  dfaHmt^'qtiettè) 
0Stbitid«  kt; terré  salique^oétpaifitaalt  jJ^ss'filUs  À^y^poui-t 
uffl^t>  auiscader,  ^éi  fikijuanLlifqtieL  dmt)^  le  ^e*  d^ 


/    i:  ')!'   J  »'  •    )*•..•  «É    j'i'':'    '..'.{,f     '  i*  ..  «i;         \!  '^i. 


0 ! 4/T^i suwèe, rêtùiM Mh^éb')^ UiàeJà^pwdiei  ât^iU^k^ 
ji pYimBgémùutB espion  Siftok d^tmMefm/fs  dÂAtw^ 

-iiComlïâea)i({iié(iii  jdûikiaiBrànideQdé  ,uàiiiaii8eçqùlfatkt 

^pK9r>l^i^iWv  ^  priiatoibn:  ^iiel  ISkabiuiiilp  oa  fosftèfai^ 
]$f,tiD^l)Jttll(piér.le  sepoei,  Ib  ^ir^rta^<pM}  la>  lojopr^â» 
c^ps^s  ai^màleSipreaMiep que  l^;spttii.iieHas,uau «èl 
somme  premièrement  les  choses  imparfaictea-v^uANie» 
p^ft&iote^  a^ie  ^«el<pîfi^jkmi:œ)|>dKâr^(deokifaai3ui:e, 
^is^^pditr  .ixi3tséhafai(j«iwDfeyaioë  lacnd^psltér.i^àisrdiEft 
jaîay tBgrhi^tPÎpés  ^^tfiftem flittiqilq  le  pQii{^feifioaiieidrdn)k[ 
adiia9iaiil/>îiy  estijnsitxpiffiDUi^  l]aiîUàijà<!l»^aifiKiè9"nel^' 
moins  si  est-ce  .^À}iticsftirGSdki;^taaQLt'j>arldidotoU<li^^ 
<|iië'fi9^è0:di8ii()Je9afitp<pi3ji  ?Aifinàâfist  daaile^^^fi^x&t^  et 
awsèeaiJdil'vnifûeliASai^^p^  è» 

YAmcjàxi  Ogediamqnao  dit^iit^  i|»aiqqif«  r«^t^klimià:  <m 
primogene  soit  commg  cler  voè  et  comacrà  à  Di«u^ 
ce  qui  s'entëd  du  m^p^srn^çi;.^,„et)iMft4^,H  fijje. 


i  pour  et  suject  nejse  tcopué'  point  :en  tout  le 
YÎcil  Tesii^meiiA  gu'aluçnhe  Smaàe  layeisuccedè*  L  lai 
âi^iitè  de  pcestnse^.by.  eneove: inoins  an  Toyatoneide. 
Judée,  qni;fiiirlfi{|iBenriii3it  royaiiihel'eMaUy  deDieu. 
aurrle  peuple  dilsra^^  !Et  eneoie  qtt  on  trouiie  eserit' 
^u'.A/dbalutti'uaurpai'et  l^itiia^  |)e»tb:  temps  contre^ 
caîsoxLy  ay àid;  to^  lotit  le  :sang;ro^al^  excepté  eèkij  ipA 
bij^i  dietMiit  ^suoëeèsT^  una^éSois  eHeny' demeurai 'lotm- 
gaômbnftvpoto:  avumtiqusfi  df  Ami  bel»  aie)  Itfy  apparu 
t^àmb>)aiiàs[k''teiif»trparivsurpationiii)ieii  peimieMinie 
qiie  Gofauneiinâlictîeusèmët  elle  y  eAok  «ptree^-anssî 
en  fut  elle  déboutée  homensêmeiit  et^bM^tiorardii 
temple  y  puis  après  occise  et  massacrée,  comme  il  se 
Ut  an  ipii^ti^èfnôikons  des.  Roy&^ckap'Vnzieam^^  -  v^^ 
>  Podir.^'  rànsetuatîoji^  dQatf..de\ce. 'droite  ètk  Vescri- 
ture,  Jacob  donnant  sa  bénëdiction  à  ses  èHfansr(l), 
quand  il  eust  colloque,  au  lieu  deRuben  et  de  Simeô, 
Epliiraiiis  «t^Manaâsè  pcemi^s  en  ^Mp^eé^  et  iimte^rs 
daiifi|ti«iité  et^l^yer,  Umitliem  apiieu  et.à»ifiin»p!ijpe>; 
qt  cfn^titua  J«cbi  (Cdmmeio^.rNfayatntjdâd  enë^oi^ 
de^  p9tt^  Di^u  y  iùfi  dejfft'  lA^^^tiâa  jsion;  '^mi  ^cimbùiet^ 
U^lÊlur  iiâo«BsaîretdemiiqtteiàiCaAh  fuft  deq  Je  lànosl 
dn^^papiat^  létià^Abèi  J^e' d^it^de  y^mpitëo^^guls.'iAi 
deste  <^me^  dci(^brrà'iipitt(€aftn  fust  plu^  bicM^e^PM^ 
]^{A]^^^AIidf  i(^)^'^a(r  >ltty>'0pfis!  à  ^eause  etifda^&*tipL> 
pmîqd»  dtoi«itt^bpômlv  iiNsfiaiiniMbÀâ'S^^  éjt  veiqiéâtt^ 
HiKY  àviAwM^li  ^e» rfibn  ^  'ei!Uiy> de-XSaïjp  ^ ^podr  -eë  !^êi 

'''^3)^'iÈ&a*élre'iSq  no  .'jaiiolno  èîiu'jiiîjiltj  frij^io  '^'^ib  rrv 
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mourant  un  Pape  de  quelque  mon  que  ce  soit  ^depuis 
le'  oômmancement  f dit  monde,  les  portes  d'enfer  ne 
péuuent  preualoir  contre  son  ordrey  à  cause  qu'il  dé- 
«  peiid  seiilement  deDieu.  Mais,  estant  ixiort,  yn  prince 
temporel,  à  cause  que  son  ordres  est  inférieur  et'  par 
bumâin  consentement  esleu,  sotistenu^et  maimenu,  i^- 
&ut  resitituer .  son  aiitheur  combien:  qoâ  sainctemeist 
et  iif nocemment'Qcdisi  ;  e'^estpourqiHfi'Seii^  i'açoîil  qua 
eoinme  hèmme  il  sèuâl  {fereipt'aaaai6''etgenlealo^9^ 
neantmoins  coitoie  ;Pape9  et-iofiùne  Méldfaâsedêdi y 
S'auoit  ny  perè  nj  .mère,  mais  estait. étemel  audit^ 
oijdre.  descendu  et  conféré  du  ciel. 
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Que  la  Jay  ffai/ijjùe>eiPfnJhMlemâhtdeJa,prfirnistd 
•  msUtution'déiapremùfr^iangue.'£t'd£ilargsHtttiion 
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^riSataiii  desia, .  ^  <  ce  -qui  .est.  di!t;>Cfy:-'dessusvr jchbfè[ 
t^e  résolue,  que  le  premier  nom,  set  pkr.cbri&équent 
le  premieF.droict  [temporel  du  môde^  cfest  le  gâUtque^» 
il' «ie:  faut')douter  qu'en  la  gàllique  bGiaibonr(pA]|jdbpat> 
leiiaiem  dépolis  que  'Gomér')ai|snè  de^  o^.mobdey.fiiitV 
pdr.'lesnsaiiK^tft  peiires  Nioà  et  Japèt  constitué  (est  /soql» 
dffoiot'  actuel):  he  :iut  là  souueraihQf|>uiss9jaoe^  'tm% 
d^Honn^n  -Gamme  /  d'âf^rouuer  les  (^x^titùCicps],  fqiiî^ 
«QXil'pour  la  vbloni^denVmslit^iir.'S^ulemem,»  oui  pi3W 
IV^ilijt^é  de  sa  po^tésllë^iCariàe  touJb.t^h^^^.œlatà»  esté 
vsit<^,  qu'il  faut  que  tnnte  loi  et  ordonnance  qui  oMigf 
vu  peuple,  prenne  sa  premièprç  force  et,  yjguevr  pjar 
vn  chef  entre  plusieurs  ordonné,  on  parnatur^v^u 


par  electKHi^  Ainsi  coBibieB'que'iiepiiîa  la  confiison 
des  langues  en  Babylone^  nous  ayons  en  Gaule  changé 
de  plusieurs  langues ,  et. constitutions ,  si  est  il  tout 
certain  que  la  première  vnitè  domèstiquey  tant  parler 
comme  de  capituler  ensemble,  procéda  en  toute  FEu- 
Tope  de  la  gallique  ndaison.  Donc  il, faut  nécessaire^ 
ment  que 9  comme  Dieu 9  depuis  k  déluge,  vouloit 
ainsi  que  les  hommes,  comme.aiu  conamencement  du 
inonde,  ysassentd^une  seule  langue,  ainsi  comme  vne 
seule  maison,  soubz  vu  seulroy,  vne  loy  et  vne  foy. 
Pour  cette  cause,  le  bon  père  Noè,  auquel  estoit  de> 
uolue  le  droit  temporel  d^Abd  par  là  ligne  des  iustes, 
auoit  voulu  de  la  lignée  de  Gain  prendre  nostre  comr 
mune  mère  Kapmah,  afin, que  le  droict  du  papat 
violé,  par  Gain  fut  en .  luy  deuolu  pour  sa  postérité, 
pour  réduire  le  tout.»  eu  vue  seule  maison,  tant  en 

■ 

droit  comme  en  personne,  ainsi  comme  au  conunan- 
cernent  Dieu  Taucnt  ordonné.  Estant  donc  procedèe 
la  loy  gallique  de  telle  vnion  et  principe,  il  £iut  ne<- 
cessairement  que ,  soubs  Fonmipotente  puissance  de 
Dieu,  cela  soit  finalement  mis  en  exécution,  qui  a 
esté  le. premier  dedans  le  vouloir  de  Dieu. 

Comme  la-  loy  gallique  est  la  première  du  monde. 

Qve  le  nocn  et  le  peuple  ^aUique  .soit  le  premier 
de. tout  le.monde.^  les.  anciennes  histoires  le  témoi- 
gnent, et  entre  autres,  la  raison  de  la  monarchie ,  la 
gallique  appoUû^e  de3  droits  de  la  Gaule,  la  vie  de 
Janus  ou  de  notre  père  Noè,  Pinterpréution  du  can- 


«    - 


sur  ]à  lys  psîr  •  Draid  v  IWbire .  dé  ia^  8èe»«%t  4octrâBe 

idbsfii  Sepftante  (kuki  aûdheurâ  de  Moysé,  rexpoMfioîi 

dàiipfrdphË^e  Altdias^^cè^         DaoïiçlV  et  ceile  «te 

Jluthie  testiûenty  oqec  beimeoup  d^eiii|P0s  partÂes  ia 

•escc^is  ou  iîiitérpcetéz  .  de  Fi^bripu.  Mais  toi^tpm 

jelàicement  le  hxiCfksieentfL  le  liui^  de ;ia  mofliasiebie  de 

Frâce^  Les  anciês  autheups  wm  éls  e^ëefyKiô  l^oitt 

«som  e»  faebirieu  et  çn  grec^  Josepbe,  e»  cbaldeë  et 

Bït  grec,  Berose  «n   arabique  et  pimiqu^,  BoclKiffi 

Mensién  latipySolin  ettjlfitd  en'roântaiix^  «ti  en  grec 

.Anuniaxi'Marttêliii^  parq[uoy  le  neie  ipepeteray  âk  pre- 

-ftent),  snpposia^t  do|ic'4^cy  pcmr:  tc^t  certain,  ie  ne 

)nr0iiflray  4seste  '  nécessaires  ^nclv^ion.  Il  faut  neoes- 

<àuirènient'qpue  le  rpetipleqi4'^n' «droit  detempotralit^  a 

i8stà .  inùstiinaè  le  premier  de  tdut  =  le'  Monde' j  aye  aus^ 

tnufiÛMirs  geurdè  la  pri3iaifir^'ûi&ftei|m  yerirà  qui  sok 

tail  m/oa^e.  Comme' dénc  lé  pîeuple  igallique  est  le  pre-  ' 

mîer  <le  liout  }e  moçtde ,  il  est  pôot  tout  c^mixi  que  sa 

iby,mi'«altqiaeou  gailiquej  eomme  et}  la  voudra  ap^ 

peler,  a  e^è  la'  première  institution  temporelle  q^ 

soit  au  monde.  Car  iaimais  peuple  ne  fàtsaqis  loyet 

n'a  eu  loy  qu'il  ne  Tait  naturellemèt  gardée,  soit  en 

son  cœur  par  continuelle  coutux^e  deuât  qu'elle'  fust 

escrite,  ou  en  son  cœur  et  en  escrit  ensemble.  Estant 

donc  eijL  nous  la  première  cliosp  du  mende'^e  l^tre 

inaftle  ou  femelley  et  puis  apres^le  naiacreil  est  cettatn 

KJpe  la  Idy  et  Tordre  que  nature  it^ous  a  de 'tout  %i^ 

môstrè  en  la  natiiiité,  veut  naburellam^t  est^é  cnsi 

dedans  nos  cœurs,  ou  dedans  la  '}oy  gardeie.'  Et  ainsi 


<3i  ) 

la  prerogatiue  de  Tordre  en  la  naùuité  et  de  la  dignité 
OKisculine  é(nt>  >estré  cliez  nous  gardée.         ' 

Comme  les  femmes  doivent  estre  excluses  des  dignité  z 

suprêmes. 

X^lcHPWie  (o'est  .ph^se  trè^O^rtm^^  i^\»  le  x'oyauoae 
XI  m-  pas  pi:^çfl[»f^t  J^nédké^  n^aj^  bi«a  ^Q^  4igni4;^ 
pg|glli^anjL,  aû^i'qTi^  ^{i^^FrwciacuB  de  jlVfaronié^  Tad* 
iwiffjiiStratiQn  id^  mo^^  la  ^ps^  pi4>Uqu0  :.ajuf^  e^ 
i}  pc^  <;oi>6equem  (v^oaw  qw  W  feipii^Qs,  poRir  plu'^ 
âeiiTsboiwqs  niisoo^dQÎueat -estre  excluses  xie  las^<^ 
çes$îe«.  fl^s  f^itf miB<es ,  sainot  Grogoi^e  le  gra^d,  a^ 
vipgt -cdo^iM^n^^  Uvre  4e  se$  mor^ll^^^itqua  Tusagie 
4te  lu  FÎ^  .a^çji^i^  4^'lQSipit  ppii^t  ^qigie  les  &iû^  l^^'edi-- 
ta$siéfli^  Auep  J«$f  ^ms^W?  P<WiCp,  di^il,  que  Uj^^i^çU^ 
de  U  \p^f  ^qw  àitofiiisîours  acoousuimë  4'élire  les  £;)]?^ 
dao^Q^^  ^Y  ^^^i^  pli>^  ^  metipse  ^uant  «t  à  ^ntir  les 
pkis  >aj^^  choses  qiie  les  douces.  'C^estr^^dife  1^ 
liQmes  r^^  isoaM-  plus  habilles ,  plvis  robustes  ^\  plus 
pois^fis  \  4e3epdr<e  ^qu?  Jles  femmes,  qui  sont  xposlesi 
fragiles  et.&iQsle^vd^.4$iUM^  paaitLune.  Et  se  doit  tenir  cestcj 
CiSMiob^cii^iii  ^  m»JgSm^^  ^mt?'^  les  pf^rsoniio^  4^  digiûté 
^WSW^  'oatoo  fiRtfe  les  ^i»s  et  sacrez  ^  priiwâpa*' 
}(&meip|^  ,finjfere  Icij  lïpys  d^  JFr^ee,  x>ù  1*  loy  saiiqw^ 
^'•^t  jgteejTi*^  I3t  s''<4>^^rjj|er^i»ji^olis|bW^€iBt  .à  iaçnais. 
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Que  la  cause  de  garder  le  draiçt  de  prùnogeniturc  en 
France  n'a  pas  este  introduit  fortuitement ,  mais 
est  de  droit  ancien  et  des  gentils. 

Il  est  pour  tout  certain  quVn  peuple  quel  qu^il  soit 
gardât  une  coustume  qui  ne  lui  est  de  nulle  ou  de  pe- 
tite importance ,  la  tient  de  toute  antiquité.  Gàr  voiât 
qu'vne  loy  n'est  vtile  ny  au  peuple  ny  au  prince , 
ainsàtous  donunagablè,  est,  parlé  Vouloir  et  auto- 
rité diuine  et  des  premiers  hommes,  instituée.  Corïib|en 
donc  qu'à  cause  de  Tordre  naturel,  et-  pour  quelque 
paix  publique,  on  se  puisse  quelque  fois  inièux  trouuer 
de  soustenir  les  princes  de  racé ,  et  dé  primogeniture 
qu'autrement,  néantmoîns  on  voit  plusieurs  grands  es» 
tàts  avoir  longuement  duré  sbuz  l'élection.  Ot  soit  «de 
nature,  ou  de  race,  ou  d'ordre;  scrit  de  grçkce,  d'élec- 
tion ou  de  vertu,  où  faction,  nous  Voyons  diùers  pays 
et  peuples  auoir  soubs  leur  prinoesprosperé,  et  quasi 
autant  duré  en  l'vne  institution  qu'en  l'audre.  ^  Car 
tous  hommes  ont  esté  et  sont  hommes,  soit  que  la 
raison  du  sang,  soit  que  l'élection  ou  vertu  les  aye 
conduits  à  la  couronne  j  vray  est  qu'estant  la  vertu  es- 
gallement  au  sang  et  à  la  race,  comme  elle  serait  en 
vne  personne  élisible,  il  y  a  plus  de  paix  beaucoup 
en  la  race  et  nature,  qu'en  la  vertu  simple,  d'autant 
qu'il  est  bien  difficile  a  cognoistre  et  discerner  ladicte 
vertu,  estant  impossible  à  l'un,  et  à  l'autre  possible. 
Car  les  honneurs  pour  le  plus  souuent  changent  les 
mœurs,  tant  de  ceux  qui  ont  leur  confirmation  par  le 
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saûg,  comme  de  ceux  qui  Tont  par  relection  :  telle' 
ment  que  le  tout  considéré,  vn  peuple  a  nul  ou  peu 
d'interest  de  quelle  sorte  il  y*aye  ses  princes.  Par-» 
quoi  il  faut  conclure  que ,  par  coustume  ou  par  loy 
mentale  et  tacite ,  iadis  dès  le  commencement  du 
monde  telle  coustume  fut  dedans  la  terre  gallique 
introduicte,  pour  y  estre  tousiours  gardée,  quant  à  la 
couronne ,  non  pour  le  regard  du  prince ,  mais  seule- 
ment pour  monstrer  que  la  primogeniture  vniuerselle 
de  tout  le  monde,  est  entre  toute  la  gent  gallique ,  en 
la  terre  gallique  introduicte.  Pour  autant  donc  qu'on 
n*eust  sceu  garder,  parmy  vn  peuple  la  mémoire  ac-* 
tuelle  et  coustumiere  ou  assiduellement  renouuellable 
qu'en  soustenant  les  princes  en  Tordre  de  primogeni* 
ture,  le  peuple  gallique  qui  est  né  du  fils  aisné  de  Ja-> 
piiet,  pour  garder  tousiours  la  dicte  mémoire ,  lorsque 
par  cômune  capitulation  les  rois  furent  receus  des 
François  cotre,  les  Romains ,  en  la  terre  gallique,  ils  y 
&rent  à  telle  condition  receus  qu'ils  garderoient  deux 
parties  de  la  susdicte  loy  salique  ou  gallique  ;  Tune  qui 
estoit  et  est, en  tacite  consentement;  Tautre  qui  est 
exprimée  comme  dessus.  Car  en  gardant  le  susdit  droit 
d'ainesse  entre  ses  premiers  princes  du  sang ,  tel  peuple 
monstre  que.  combien  que  tel  droit  eust  esté  quelque 
temps  interrompu,  néantmoins  il  a  esté  dès  le  com* 
mencement  dudit  peuple  observé. 

Geste  salique  loy  se  peut  aussi  appeler  loy  des 
gens,  parce  que  toutes  les  plus  grandes  monarchies 
et  royaumes,  du  monde  ont.  esté  successif  sans  y  auoir 
iamais  receu  les  femme§,  soit  des  Assyriens,  Medes^ 

I.  I"  UT.  3 


(jui  ne  lui  succéda  en  la  couronne  Françoise,  ains  Phi* 
lippe  le  Long  son  frère,  et  qui  laissant  quatre  filles, 
Charles  le  Bel  son  frère,  succéda,  lequel  aussi  laissant 
vne  fille,  Philippe  de  Valois  son  cousin  fils  de  Charles, 
second  fils  de  Philippe  le  Hardy,  eut  la  succession. 
Aussi  Loys  4^^  d^Orleans,  petit  fils  de  Charles  cin- 
quiesme,  succéda  à  Charles  huictiesme  son  cousin ,  et 
iîit  douziesme  du  nom,  combien  qu'il  y  eust  deux 
filles  de  Loys  vnziesme ,  et  pareillement  François  duc 
d'Angoulesni^e  et  premier  du  nom,  succéda  au  dit  Loys 
douziesme  qui  laissait  deux  filles  :  puis  Henry  troi- 
siesme  succéda  à  Charles  neufîesme  son  fi:ëre,  qui 
auait  vne  fille.  Yoila  comment  et  par  texte  exprès  de 
la  loy ,  et  par  la  coustume  et  commune  obseruance  du 
royaume,  les  filles  ont  este  perpëtuellement  excluses 
de  la  succession  de  la  couronne,  et  dont  ils  s'ensuit 
que  les  desccndans  d'elles  en  sont  exclus;  estant 
vne  maxime  certaine  et  de  droict,  que  de  là  où.  les 
femmes  sont  excluses  et  reiettees,  leurs  enfans  masles 
^n  sont  aussi  forclos  et  priués.  Autrement  si  nostre 
couronne  pouuait  venir  aux  masles  issus  des  filles, 
il  faudroit  que  tous  ceux  qui  se  disent  aujourd'huy 
princes  issus  des  filles  de  France,  qpitassent  et  remis- 
sent tous  leurs  droits  es  mains  de  Henry  deuxiesme 
du  nom,  roy  deNauarre,  et  à  présent  nostre  roy  Loys 
treiziesme ,-  fils  de  très-heureuse  mémoire  Henry  qua- 
triesme ,  comme  fils  du  petit  fils  de  madame  Jeanne 
de  France,  fille  du  rpi  Loys  Hutin,  qui  espousa  Phi- 
lippes  d'Ëureux,  fils  de  Loys  de  Fràce  troisiesme  fils 
de  Philippe  le  Hardy,,  et  desquels  ledit .roî  de  France 
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et  de  Nauarre  est  descendu,  et  lequel  auroit  aussi  ce 
droit  de  par  son  ayeule  paternelle  madame  Françoise 
d'Alançon,  descendue  de  Ckarles  de  France  second 
fils  dudit  Philippes  le  Hardy  j  et  de  par  lesquelles  il 
excluroit  dudit  droit  tous  les  autres,  qui  se  prétendent 
princes  françois ,  pour  estre  descendus  desdictes  filles 
de  France,  conune  estant  le  premier  en  deux  degrêz 
et  branches ,  sur  lequel  les.  autres,  auraient  vsui^ 
depuis  Hutin*. 

Comme  laçerité  de  laloy  salyque  respond  aux  an^ 

tiques  et  premières  çerités. 

Comme  ainsi  soit  que  les  droicts  delà  monarchie  gai- 
^ue  dépëdët  de  ceux  d*  Ahel  deuolus  à  Japhet  en  son 
aisné  Gomer;  et  que  Dieu  par  la  sainte  escriture,  le 
ciel  par  Tastrologiet,  et  Thumaine  raison^,  par  le  bénéfice 
des  histoires  et  du  droit  civil ,  concèdent  à  la  (xaule 
le  premier  droit  humain  en  vne  temporelle  monarchie, 
reste  maintenant  en  ce  lieu  de  yoir  comme  Tusage  et 
puissance  de  la  loy  gallique  consent  et  s'accorde  avec 
la  divine,  céleste  et  humaine  institution,  de  telle 
sorte  que  la  veritë  de  sa  dite  force  côsone  et  respond 
aux  anciennes  et  premières  vérités  du  monde.  Puis 
qu'il  a  donc  ainsi  pieu  à  Dieu  de  lier  le  prince  taci- 
tement soubz  la  puissance  de  la  loy  gallique  venue 
et  tenue  d'ancienne  origine,  il  est  par  conséquent 
très«ertain  qu'elle*  esC  en  là^  force  du  peuple  et  à  son 
àuan^e  cônfiftituée,  plus  qu'eu  celle  du  prince,  afl^ 
aussi  que  quand  la  dernière  trompette  des  puissances 
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en  prinQÎpautés  de  ce  monde  aojânera  pour  fidre  ptr 

totit  le  monde  rendre  obéissance  à  Dieu  et  à  sa  mo* 
iiarchie  ,  les  Gaulois  en  premier  Heu  se  sousle- 
Uent  pour  sousCienir  le  prince  par  eux  esleu  à  la  con- 
seruation  <  de  la  dicte  loy  galii<jùe.  Car  à  la  Vérité 
e^est  chose  admirable  entre  les  hommes ,  que  W  roy$ 
de  France  ayent  insqties  icy  voulu  si  estroictemefnt 
garder  la 'dicte  loy  purement  humaine  sans  Festitnèr 
diuine,  que  plustost  ils  ont  voulu  perdre  en  beaucoup 
de  souches  abolies  leur  droit  à  la  couronne,  que  d'y 
venir  par  droit  de  femme;  ainsi  la  diuine  prouidence 
a  voulu  que  les  princes  de  France  obéissent  à  la  loy 
gallique  et  humaine  de  leur  peuple ,  pour  monstrer 
combien  tels  roys  sont  obligez  à  gaorder  la  diuine,  cé- 
leste et  humaine. loy ,  qui  leur  donne ie  droit  d'estré 
vicaires  temporels  de  Dieu  en  terre.  C'est  donc  l'é* 
t^^nelle  vérité  et  diuine  puissance  qui  a  ainsi  assiïiéti 
les  cœurs  des  roys,  les  tournât  comme  il  luy  j^lai^t 
pwr  le  bien  ou  Aial  des  suiets,  afin  que  par  eux  l'in<- 
ferieure  vérité  se  gardast,  en  conseruant  ainsi  l'an-* 
tiqne  et  diuine  authorité  du  peuple  gaulois  dedân^ 
ladite  loy  gallique. 

Comme  les  Roys  de  France  mnt  plus  tost  mulu  leur 
nom  estre  perdu  et  aboly,  quant  au  droict ,  qu0 
de  çioler  la  loy.  gallique. 

•  t  »  *  •  •  •  * 

>     •  •  .  u    - 

.  Ii4  mémoire  non  fort  anicienoe  de  Loys  douzîeinie 
dû  nom,  monstre  assez  la  vérité  de  mon  dire,  quand 
)e  roi  François  de  bonne  mémoire ,  combien  quTîl 


(39) 

n'éust  point  espousé  Anne  de  Bretaignè,  sa  fille  ^  fùL 

pair  la  loy  gallique  appelé  à  la  couronne  (i).  Je  laisse?- 

ray  les  autres  interruptions  de  maisons ,  comme  celle 

de  Merouèe  ou  de  Pharamond  finie  en  Ghilderic, 

celle  de  Pépin  en  Loys  cinquiesme  du  nom.  Celle 

de  Hugues  Capet  en  Loys  dixiesmci  dict  Hutin. 

Celle  de  Charles  le  Quint  en  Loys  unziesme;  el  celle 

de  Loys  unzîeame  ea  luy-mesme.  Ainsi  donc  Dieu 

a  voulu  tant  assu|ettir  les  roys  de  la  Gaule  cnuers 

la  loy  de  leur  peupla  galli({ue ,  affîn  que  Ton  co- 

gneust  quHl  est  en  sa  diuine  protection  plus  qu'acieiiOL 

autres  peuplé  de  la  terre,  luy  gardant  en  cela  ce  qu'i^ 

n*eust  ^c^iL  gi^rder  sans  Tayde  dxuin  :  aifin  que^  cor 

pissant  le  peuple  comme  ses  roys  pour,  vbuloir 

{arder  la  dicte  loy  sont  morts ,  quant  à  leur  ncm  et  à 

Il  couronne ,  de  son  costé  aussi  le  peuple  s'efforce  de 

uourir  pour  son  monarque.  Certes  la.  diuine  Proui^ 

d^.nce  n'a  voi^u  qu  aueun  /aes  roys  petnsasi  au  dom-^ 

imge  teinporel  que  luy  cause,  telle  obedieux  deuëa 

c^ste  loy,  car  ;par  auenture  il  Teust  rompiië  y  pen^ 

sfiSky  cooune  a\issi  elle  n'a  voulu  qu^auparanant  k 

peuple  gaulois  pensait  a  la  grande  obeissaïuBa  qu'il 

doit  à  90^  prinoe  ^  pdir  oé  que  Jes  choses  dé  long  tenq)! 

cogn&uës  se  me^priseUt  et  desprisenf.  Dé  manière 


(i)  (eue  phrase^  yicieuse  est  exactement  conforme  à  Féditioa 
originale  Elle  signifie  que,  quand  hien  même  François  l^*"  n'au- 
rait  pas  éiousé  la  iiUe  d'Anne  de  Bretagne  et  de  Louis  XII  (Claude 
de  FraDCt),  il  n'ieti  autait  pas  moins  été  appelé  à  la  couronne, 
en  verfn  à  la  léî  salique. 
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donc  que  telle  pensée  a  este  desracinée  du  coeur  des 
roys  et  du  peuple  de  par  Dieu,  affin  que  venans  main- 
tenant a  ouurir  les  jeux  de  part  et  d*autre ,  il  cognois- 
sent  clairement  que  la  diuine  Prouidence  conduit  et 
gouueme  le  monde  ainsi  qu'il  luy  plaist,  principalle-^ 
ment  quant  aux  corps  des  estats  et  republiques,  ne 
faisant  en  cela  nulle  violence  aux  arbitres  des  parti- 
culiers, mais  seulement  oste  les  occasions  de  penseï 
aux  choses  qu'elles  ne  veulent  pennettre  quHls  &- 
•cent  :  par  ainsi  sortira  un  fruict  infiny  de  ce  qui 
n'eust  été  estime  maintenant  s'il  fut  esté  cogneu  au- 
parauant.  Nous  auons  iusques  icy  veu  vidier  tous  les 
droicts  diuins   et  humains  par  plusieurs  princes  du 
monde  pour  maintenir  leurs  maisons  et  règnes  et  em- 
pires :  tellement  qu'il  n'y  a  eu  si  forte  loy  ny  coïis« 
titution ,  qui  n'aye  esté  rompue  pour  donner  les  pa* 
terneUes  successions  esgalement  ou  à  fils  ou  à  fille, 
ou  à  proches  parens  venans  de  par  les  filles ,  ou  poir 
dire  tout  en  un  mot,  pour  les  doner  à  ceux  qui  sen- 
bloient  mieux  aux  princes  deuoir  souitenir  et  mah- 
tenir  leur  nom  et  leur  mémoire.  Mais,  au  contrdre 
en  France,  nous  voyons  une  loy  et  une  vérité  jw 
l'on  ne  croist  estre  diuine ,  ains  humaine  seulement , 
qui  toutefois,  par  les  plus  belhqueux  roys  du  mmde, 
et  entre  les  peuples  à  eux  obeissans ,  qui  n'y  au)ient 
pas  ce  semble  grand  intérêt  ny  dommage ,  a  été  en 
plus  grande  reuerence,  et  observée  le  plus  raigieu- 
sement  qu'oncques  qui  fiit  iamais  establie  e^tre  les 
hommes,  et  ce   au  très-grand  interest  des  grinces, 
Cest  donc  Dieu  seul ,  et  non  les  homes ,  qi)  a  ainsi 
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miraculeusement  et  somaturelleinent  voulu  estre  im* 
tituëe  une  telle  loy,  comme  la  première  et  principalle 
de  toutes  les  loix  humaines ,  pour  monstrer  que  comme 
le  nom  et  le  droict  des  Gaulois  est  le  premier  de  la 
terre  y  et  de  long-temps  institue  auparauant  Finstitutioa 
de  la  loy  escrite,  aussi  Ton  cogneust  que  la  loy  gal- 
lique  est  la  première  et  la  mieux  obseruëe  du  monde. 

Comme  la  loy  gaUique  doit  estre  observée  en  toutes 
sortes  d' Estais,  et  comme  tout  peuple  luy  doit  estre 
assidecty. 

Il  n^y  a  eu  iusques  aujourd*huy  grande  cognois- 
sance  de  la  dicte  loy  gallique  au  monde ,  sauf  qu^en 
Italie  entre  les  papes,  en  Allemagne  entre  les  empe* 
reurs ,  et  en  Angleterre  entre  les  roy^  du  pays*  Çstant 
donc  ainsi  comme  nous  voyons  que  Dieu  la  voulu 
singulièrement  garder  ceste  loy  comme,  estant  sienne 
propre,  et  comme  la  clef,  la  base  et  fondement  de 
Tinferieiire  veritë,  et  partant  ny  a  auctm  doute  que 
quiconque  Ta  voulu  en  quel^pe  façon  qné  ce  soit 
abolir  ou  enfraiodre,  ne  mérite  d^éstre^  quanta  son 
temporel  estât ,  par  elle  et  par  son  monarque  afr* 
suiecty,  et  destruict  s*il  ny  acquiesce.  Car  outre  ce 
({u^il  appert  par  raisons  innumerables  >  quiei  tout  le 
monde  vniuersel , .  tant  de  droict  hudiaiii  que  iselesté 
et  temporel ,  appartient  en  eouueraibetë  aux  aisties!  «t 
premiers,  et  qu'il  est  tres-icertaii3t;.quf  comme  toute 
iuste,  bonne  et.saijacte  loy  doit  v^ûucte ,  abolir^  ou 
pour  le  mcùna.aoubmettre  toute  personne  qui  s^fr 


selo  les  loix  qu'ils  auoient  lors  receiiës  ^  tellemêt 
que  ceux  que  les  Romains  auoient  desiâ  si  bien  as- 
suiéttis,  qu*ils  auoient  esté  contrains,  auec  la  suiec* 
tiony  receuoir  Jes  lois  romaines,  les  retindrent,  y  es- 
tans  desia  accoùstumez,  et  ceux  qui  n'estoient  en- 
core entrez  en  ceste  suiectiô,  ont  demeure  en  leur 
anciennes  loix  et  coutumes,  la  généralité  du  royaiune, 
ce  neàtmoins,  estant  régie  par  ses  propres  loix  et  cou- 
tumes. 

Donc  puis  qu'ainsi  est  que  la>generalitë  du  royaume 
n^estsuietie  aux  droicts  escripts  romains,  ains  se  gou- 
uerne  par  ses  loix  propres,  appellees  coutumes,  il  faut 
auotr  recours  à  icelles.  Tous  les  yieux  praticiens,  tant 
de  la  sonune  ruràlle,  grand  coutumier  de  France, 
stille  de  praticque  ,  qu'autres,  demeurent  d'accord 
qu^ez  successions  tant  directes  que  collatérales,  re- 
présentation a  lieu  infiniment,  et  viennêt  ceux  du 
sang .  à  succéder  à  leiirs  parens  décédez,  tant  que  le 
ËgiSiage  se  peut  précompter  et  trouuer,  et  en  quelque 
degré  quHls  soient  égal  ou  inégal ,  ce  qui  est  encore 
retenu  par  la  pluspart  .des  coutumes  qui  retiennent 
quelq]ae  ohose  de  l'antiquité  firainçoise.  Suyuant  la- 
quelle loy  il  n'est  besoing  de  regarder  en  quel  degré 
les  princes  de  la  maison  de  Boiirbô  sont  auec  le  roy 
Hèry  dernier  decedé,  l'ouneriure^de  la  successiô  es- 
tèt>aduenuë,  puisque  leur  lignage  et>  généalogie  se 
peut;  précompter  et.  est  assez  cogneuë  et  vérifiée.  C'est 
la  loy  generallei  de  ce  royaume  par  laquelle  le  mort 
saisit :1e  vifson  plus  prochain  héritier  habile  à'sucoe-^ 
der,  et  par  yertu  de  laquelle  le  nei^uen ,  fils  de  raisnë, 
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excloroit  non  seulement  son  oncle  puisnë  de  la  mai* 
son,  encore  qu^il  semblast  auoir  quelque  degré  au  des-* 
sus  de  luy.  Ce  droit  de  représentation  ayant  tel  pou- 
noir  ,  que  le  représentant  emporte  en.  toutes  succes- 
sions par  dessus  ses  oncles,  le  droit  d^aisnesse  qui  eust 
appartenu  a  son  père  s^il  estoit  viuant,  et  mesme  es 
duchez,  comtez,  marquisats,  et  baronnies  qui  ne  re- 
çoiuent  diuision,  ce  qui  doit  à  plus  forte  raison  auoir 
lieu  en  la  succession  de  la  couronne^  qui  ne  se  diuise 
point.  Mais  ces  discoureux  prétendent  que  ceste  oc- 
curence  est  vne  succession  collatérale ,  qui  ne  reçoit 
représentation  si  générale  que  les  directes,  ains  seu- 
lement entre  les  frères  et  enfas  des  frères.  Je  con- 
fesse bien  qu  aucunes  de  nos  coutumes  particulières 
des  prouinces  de  ce  royaume  et  des  dernières  refor- 
mées ont  retenu,  par  la  subtilité  des  praticiens,  ceste 
maxime  es  successions  collatérales,  qu'ils  ont  tirée  du 
droict  romain.  Mais  nostre  loy  generalle  y  répugne , 
laquelle  ne  doit  estre  reuoquee  par  les  particuliers.  Et 
aussi  quand  telle  succession  est  aduenuë,.  ce  n'a  esté 
vne  succession  collatérale,  d'autant  qu'auoir  la  cou- 
ronne, ce  n'est  succéder  au  roy  comme  son  héritier, 
ains  à  la  couronne  et  royaume  comme  fils  et  repre-. 
sentant  S.  Loy  s  en  ligne  directe  venant  la  lignée  de 
Taisné  à  faillir,  et  ce  en  vertu  de  la  loy  salique  et 
du  royaume,  laquelle  estât  establie  auparauât  que  lés 
François  establissent  leur  demeure  arrestee  en  France , 
a  mis  la  couronne  et  royaume  en  droit  de  perpétuel 
fideconunis  et  succe^io^  de  la  ligne  masculine  des 
Tpys,  sans  qu*iji,^it  en  la  puissance  du  roy  régnant 


\ 
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ou  du  peuple  de  la  transfereif  hors  de  la  lignée^  tant 
qu'elle  durera,  ou  eu  disposer  au  preiudice  de  ladicte 
loy.  C'est  pourquay  le  roy  François  deuxiesme  manda 
aux  Suisses ,  après  qu'il  fut  parvenu  à  la  couronne ,  qii'îl 
n'estoit  tenu  d'acquiter  les  destes  de  son  père  que  de 
sa  volonté ,  par  ce  qu'il  n'auoit  la  couronne  nô  comme 
héritier,  ains  y  estoit  paruenu  par  la  loi  du  royaume.  Et 
encore  que  voulions  accorder  que  ce  futvne  succession 
collatérale,  et  restraindre  le  droit  de  la  représentation 
entre  les  irei^es  et  enfans  des  frères ,  le  mesme  fils  de 
l'aisnë  est  préférable  à  son  oncle  puisné ,  puisqu'il  re- 
présente son  père,  d'autant  que  par  le  droict  de  repré- 
sentation, celuy  qui  représente  entre  en  mesmes  de- 
grez  et  droicts  que  feroit  celuy  qui  est  représenté  s'il 
estoit  viuant,  comme  i'ay  desia  dit,  ce  qui  a  lieu  entre 
nous  en  toutes  successions,  quand  les  oncles  et  ne- 
pueux  se  trouvent  concurrans  en  vne  succession ,  en 
quelque  degré  que  leur  soit  copioint  le  decedé  au- 
quel ils  succèdent  :  tellement  que  si  la  succession  est 
de  chose  qui  de  soy  ne  se  puisse  ou  doiue  diuiser,  et 
que  l'aisné  eust  du  tout  emportée  s'il  eust  vescu,  son 
fils  représentant  aura  et  emportera  tel  droict  par  des- 
sus son  oncle  et  tous  autres  :  comme  mesme  il  est  en- 
core porté  et  retenti  par  la  pluspart  de  nos  coutumes^ 
particulières,  et  notamment  pour  les  fiefs  et  seigneu- 
ries, ayans  dignitez  annexées,  ce  qui  se  peut  bien  ti- 
rer en  argument  du  droict  et  succession  de  la  couronne 
et  du  royaume^  Virila  ccmtomeXït  ceste  question  se  peut 
vuîder'  et  terminer  pfeu*  nds*  loix  propres ,  et  confirmer, 
tam  par  les  raisôs  de  dpëit:  et'  d'exemples  allégez  par 
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lautheurde  rexamen  dont  Tay  parlé ,  que  par  plusieius 
autres  raisons  quVn  esprit  diligent  pourroit  recueillir 
que  i'obmets  pour  le  présent  pour  cause  de  brieuetë^ 
et  affin  de  ne  mesler  rien  d^estrange  en  ce  mien  petit 
discours. 


\ 
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DU  MOT  DE  SALE, 


ET  PAR  OCGASIOZr 


DES  LOIS  ET  TERRES  SAUQUES, 

PAR  DU  GANGE  (i). 


m 

Le  mot  de  sale  signifie  vulgairement  les  grandes 
chambres  de  nos  maisons,  qui  sont  appelées,  par  Yi^ 
truve  (2)  et  les  autres  auteurs  latins ,  ceci,  par  Pline  (3) 
et  Stace,  asarota.  Philander,  sur  le  même  Vitruve, 
estime  qu'elles  sont  ainsi  nommées,  à  saltando^  parce 
que  Ton  a  coutume  d'y  faire  les  festins  de  noces  et 
d'y  danser,  ou  bien  à  salutatione^  à  cause  que  ce  sont 
ordinairement  les  lieux  où  les  maîtres  des  logis  re- 
çoivent ceux  qui  viennent  les  saluer  ou  visiter,  de 
même  que  ces  chambres  voisines  des  églises,  que  les 
historiens  ecclésiastiques  appellent  ^9ira(m}p\a  et  sàlu-- 
tatoria,  où  les  évêques  recevaient  ceux  qui  les  ve- 
naient voir.  Mais  comme  ce  n'est  pas  là  la  véritable 
étymologie  de  ce  mot,  ce  n'est  pas  aussi  son  ancienne 
signification  :  car  au  temps  de  saint  Louis,  et  beau- 
coup devant,  le  mot  de  sale  signifiait  un  palais,  une 

(i)  Charles  du  Fresne,  sieur  du  Gange,  conseiller  du  roi,  tré- 
sorier  de  France  et  général  des  finances  en  Picardie. 

(2)  L.  6,  c.  5. 

(3)  L.  56 ,  c.  25.  Suu. 
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grande  ma^9pn  (i),  çomnie  en  cet  endroit  de  FliU* 
toire  du  sire  de  Joinville,  qui  forme  la  matière  de 
cette  réflexion  :  ^  Ce  serrais  estoit  celuy  qui  auoit  en 
gardp  et  gouuemement  les  pauUlons  du  souldan,  e,t 
(fui  auoit  la  charge  de  nettoier  chascun  jour  ;  ses 
saUes  et  maisons.  Hugues  de  B^cy,  qui  virait  squs 
notre  saint  roi ,  ^se  rplaignant  que  de  son  temps  les 
princes  et  les  grands  seigneurs  commençaient  à  abaur 
donner  les  villes,  pour  se  retirer  à  la  campagne. ^  ftç 
sert  pareillement  de  ce  terme: en  cette  signification  : . 

Mais  le  ro y,  li  duc  et  li  comte ,    ' 

Alix  grandes  festes  fiynt  grant  honte , 

Qu'ik  n'aiinent  mai»  palais ,  ne  saies , 

En  ordes  maisons  et  en  salles  i       , 

Se  reppnent ,  et  en  bocages  »  

Lors  cours  et  ert  pauurës  et  vmbrages, 
Or  fuient-ils  les  bonnes  villes. 


'. .  » 


Gautier  de  Metz^  en  sa  Mappemonde  manuscrite  (2\ 
parlant  du  palais  d'Aix-la-Chapelle ,  b^ti  par  Charle- 

'ûagpe:  .    ;.    :  ..  ..  .  i, 

A  Aix)  Sale  et  Gapellefist. 

(Test  ainsi  qlie  les  lois  des  Allemands  (3)  uiÉxrpent  celui 
de  Salai  Si  qnis.  super  édiquem  fàcum  innoeie  nùr 
serit,  ut  domum  ejus  incendatf  seu  etsalanir'f^o^^  sor 

(i)  G^e^t  de  cette  ancienne  signification  du  mot^a//e  en  Cran- 
çais,  qu*est  deriyé le  mot  hall  en  anglais^  qui  signifie  encore  au- 
jourd'hui  chdièadj  ou  maison  de  campagne  patrimoniale.  ' 

•     (£rf.  J.  C.) 

WC  14. 

(3)Tit.  81.  ^  ..\ 
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ds^Sy  y\^?n44iA^(\3'.)>  çui  tiaiaent  qpie  ^Jes^  fo&  i5i^ 
UçM^S:  çnx  psu^eillémeinl»  ûré  leîir  ndàt.  de  xç  même 
Hjoj,^.  ,4\afH  ^^  ^tl^elées,  péirôe  qu'allés  ooptenaleat 
d69«!ègfonpfenf(|ii^}iifndi^e^  po^:^s  gmn«U  se%niebrsr  ec 
leufs.texresj  qi|i,\y.,^(m(va]^^é<^  (5)c{[flDé^ 

qpi  s^^l€(  c(^fma^k  ce  qui. a^e$t  j^ratiquë,  depuis^ 
ei^e^  If^i»  p^çfi^yfr,ajr^^ais^;{c9mi^^^         ijecueifle  du 

çingejîe}W,;4e,,(^^  rMwîe.  de 

^(^^Fr:4(ffomj^  jure  laefOts.  f^\9^^^ 
^C9f;e  j;j^yni9l^ç^;e}ïlîpri^ii^^;d^  Jifc  ^s^liqùes;  paè 
un  usage  qui  s'est  pratiqué  loipkg-t£^p^';d$ptnAJ  fat- 
afi^t  pvoirnque  Jie&  prifi^ces;  et .  Ifis  ^le^mu:^  sendaieni 

iii^)£oDifJB'aTOBS!pauriJ>e$oiti  diiB-4>^'4ù4  èette^^tiioB  sm^ 
Ijf fy^9£^|fl|»)  PQW  dQ^^liCff:0^<eiiJr«st;eDtièr«iiient  a]M»-i^ 

salicpjî  contenait  des.  1^^^^  jafûc^rs  pow ii|s  çr^^^^^^^ 
gneurs  et  leurs  terres ,  puisqu'il  y  est  iaditféreinmeiit  question  de 
pcroonnco  de  tous  les  étots ,  et  que  le  mut  de'terrs"S€Ctî^aè~ltj 
paraît  que  dans  un  seul  article.  Du  reste ,  .^'^ijii^^ia  ^Tait^befQin 
de  ce  paradoxe  pour  soutenir  un  système  Ùlvûl  dans^  i^ôç^^fo^es 
parties.  j  i  (^^<.  J  jC^4 

(4)  Voyez  V Histoire  des  empereurs  de  Ço^tatfii/Y>/Ue , 
^'^j^-^^  .r.Hf  .q  ,«N  .J  (c- 


(  $M 

çi^mairemeiH  '  ièurs'  jùgemotis  dans  leavu 'sd/iâs  H 

èans  leiû»;  maitons /.  ck  |>ar' bôns^  dressaient 

leurs  lois  eslenirs  statuts.Ce'^ui  est  -conforme  à  vtiiè 

notice  qui.  sè  iit  au*  cartedaire  de  K^laè^ùte  (t  )' :  Ddtk 

resSiissemus  nos  Odeiêitius  Mis^ïiS  S)srengarn  et  !/f- 

debèrti\Comitttm  in  ptacito ,  iri  Màrsé ,  satâ  pithlicâ 

Donmi\Regis\  prù  smgulorum  càûsîs  àùdièniis^  i^el 

deiébèràndis:  C^est  pour  cela  (Jù^'èn  plusieurs  lieux  de' 

la  flahdres^  du-  Brabant  et  du  Hainelut,.  on  appelle 

«icoi%  là  présent  du  ofom  de  salie  les  auditoires  pu* 

blibb  et  les  eiidrclits.  où  Ton ^i^ Ad  lÀ  justice,  coniiheà^ 

lÂllè^  suivait  le  témoignage'  ile  Yànder  Haér',  en 

YHisfo&v  des  chàtelams  de  IMle  (:*)  ;  à  Valëticiénttfesi 

et  en  divèvb;  lieux  du:  Brabaaat  rapjkittës^]^  Wén-^' 

•  *  »  •  _ 

ddin;  et  inéme  '  en  :Allettiagiie  >  au  r^cit  deFrèner,. 

en  9I&&  Origines  des  comtes  palatins  (3).  Ete  tdtrtès* 

ces  renterqnesy  onv  conclut  que  les  lois  saliqoes  sont 

celles,  qui  ont  ëté  dressées  pour  les  officiers  et  lés 

gentilsbommes.  de  la  maison  du  prince,  pu  bien  qui 

ont  été  dressées  en  sa  maison  et  en  sa  salle,  et  oii  il 

Êôsait  encore  vendre!^  jtigëmenspari^  officiers. 

Ceci  peut  être'  appuyé^  d'une  atitre  observatiôh 

^e  Wendelin  Eut  au  sujet  dtes  Maïberges,  remar- 

quant  que  les  premières  loissaHques  qui   oiit  été 

£âtes  par  les  rcHS  de  France  païens,  telles  que  sont 

cftll^g  qviî  ont  ^AÂ  piihlî^ejLparJliEQld^  portent  pres- 


flMl         f*l 


(i)  TàbuL  Casaur.,  part*  1. 
(i)  L.  1 ,  p.  66. 
(3)  P.  56. 


"s. 


(  H  ) 

<{ue  à  cbaque.phapf^  pu.  titre ^  1^ lieux  oà?  elles  bm 
^té  ^prpi^cpmenjL .  a^rr^tées^  <^  y  Mut  appdlÀ'  Mai* 
^^g¥f  r .  M^^rgf^i  i^U;  MAlb^rga^, .  aviee  Fâddition 
4u  ;iE^om  ^u  U§i;L..(^)^,De:^wi4ei  qiA^iL ièaùnie  <pie  ce 
t^mie  aigni^e,  61^  vieux  idiojùo^  jLhioia  ou  allemana,  la 
maison  où  Ton  tenait  les  {plaids retrait  composé  de 
mqllum,  qui  signifie  plaid  onjugemeMy  et  àkher^^ 
qui 8igui%«Mi;.^.  sôloftk^igmfieariiaiquy  dotme 
à  ce  mot),  qui.  n!est  pas;  éloignée  de  celle  ^qoë  Kifiaof 
lui  attribuie.  (a).,Mais  il  ya  Ueudenrévoqùer  ëadocM 
cette  étymolog^e,  étant  plus /probal)l&  que  maUoèer^ 
fpum  vient  di^  mot  de  mallùfm,ex  de  ber^  f^cpî  À'^ 
gnijSe.  un0  montagne;  de  sorte  que  maUobergiuni 
signifierait  le  mont,  ou  la  tatxntagne  des  plaîdsf^  Mons 
pla^Ui^  ainsi  :qi|*il  est  trouvé  idans  les.  lois  de  Mal«-^ 
çolme^  II  du  nom  (3),  roi  d^Ecosse,  en  ces  termes  :. 
f)omi/m5  rea,  Malcçlmus  ^dedit  et  distnkuii  toiam 
tfifram  regm  Sç^œ  hondmbus,  iuis^  et  mhUcsibi 
uHnuif  in  praprifitçte ,.  nisi  TjSgtani.dignitatèài,.  et 
Montem  Plaeiti  in  çiilâ^de  Scona»  Où  i^eheûsy  jo* 
risconsnlte  écossais,  &it  cette ^bellel remarque  s  JfitiA'»' 
tfim  «.  seu  [  locum,  intfiUigit^  ubi  pladtav  tel  ewnœ 
rsg^  de  plMifis  et  querèlis^  subdiiomim.  soient  te* 
neri,,ubi  barones  compareanti  eP.homa^ujn,  acàUa 
s^jyida  dehita  offerdnt,  et  9ulgb  dmnis  tér&a.  s^oc€^ 


.     .  s 


(i)-Cette  errenr  a  été  partagée  par  Vertot,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin.  (ffli.  J.  C.) 

(2)  Kiliani  etymoL 

(3)C.I,§2. 
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tur^  quia  ef  terrm  mole  ef^ong/grie  e3p0iifii^o$iài[  ^y 
çuam  réglai  bafcmês^  o>luque  ^ubdUjk  ibi  fiompa^^ 
ftntes^  çel çoronandi  régis  causât  t^ef  (ïd.^Qtniiia 
puphça,ç^l  ad  causas  agendas  et  dicendas^eùram 
rçge,  in  unum  quas^  cumulum  et  monticulum  confe" 
r^bant*J^  ^orte  quç  cjstu^  qui  allaient  aux  lieux,  où 
Xçp-,  tea^t  1^  plaiii^j  soit^poui:  y  &ire  la  fouciion  4e 
\fffys^i  soit;  poflr  y  plaida  deyaut  eux,  poiir  feû»  yQÏt 
que  le^,  ()r^nie^  ayaiem  tbute  sorte  de.  liberté  dans 
leur^  )Ugemep5|  et.  les  autres^  dans  la  poursuite  de 
leu^  ^(ntSi  portaiem  tQU3  d&ns  le  ,pan  de  leus»  robes 
de  la  t0ïriç  diç.  leurs  maison^,  ou  hëritageftj  et,  la  déi 
flb^geaient  %\xs,  lieux  où  s4  tenaient  les  ]^laîds;  et 
coDç^^  il  y  ^2^\  un/grapd  nombre  de  plaideurs,  ils 
ea  lotmai^ii^t  uHe  espèce  de  montagne ,  où  chacun 
d^eux  se.  tenais  comme  dans  une  terre  commune,  qui 
appartenait  également  à  tous,  et  qui.  était  orntdurh 
terra 9  el  ainsi,  indépendante  de  toutes  les  puissanccti 
séculières.  Partaiit,  je  ne  fais  pas  de  difficulté  d^ 
t^pire.  ^ué  les  Écossais  nWent  emprunté  ces  monts 
4^  plgids,  des  maJtbei^s  des  pretniers  Français,  ôt 
^UO;  les!.  Sranj^ais  mentes  naietit .  observé  ces .  céré't 
mtoies  pôw  3a  tenues  de  leurs  assises.  Noua  ayons  ^m^ 
corè^un  l'eistede  ce.  nom  eujla  tour  de  Maubergeon^ 
Ç9fJa  ♦ilJe.  de  .Poitiers,  que  Besly  (i).  estime  etocf 
aibsi  appdée  des  malbergés. 

Comme  je  ne  veux  pas  combattre  directement  les 
opinions  que   ces  grands  honunes  ont  avancées  au 

(i)  Histoire  des  comtes  de  Poitou. 
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sujet  de  .Forigine  des  lois  saliques,  aussi  je  ne  pois 
pias  convenir  de  tout  ce  qu'ils  en  ont  écrit.  Car  quoi- 
que lés^Saliens  fussent  Français,  et  que  depuis  qu^ils 
passèirent  le  Rhin,  on  ait  appelé  ainsi  ceux  de  ces 
peuplés  qui  tenaient  le  premier  rang. entre  eux,  j'es- 
time pareillement  qu'il  faut  demeurer  d'aécord  qu'a- 
vaut  que  les  Français  vinssent  dans  lès  Gaules,  les 
Saliens  y  forniaient  un  peuple  particulier  ;  dé  même 
que  lès  Leti,  les  Chamauii  les  Érùcteri,  et  les  autres 
qui  sont  nommés  dans  les  auteurs  j  composaient  pa- 
reillement d^autres  peuples.  U  n'est  pas  toutefms  facile 
de  rechercher  l'origine  de  tous  ces  noms,  qu'ils  peu- 
vent avoir  empruntés  des  pays  septentrionaux,  d'où 
ils  étaient  sqrtiis  (i).  Ceci  est,  à  mon  avis.,  très-bien 
justifié  par  ceux  qui  ont  fait  mention  des  Saliens  : 
Ammian  Marcelin  (ji)  parlant  dé  l'empereur  Julien^ 
le  dit  clairement  :  Petit  prinios  omnium  Fraricos\ 
quos  consuetudo  Saiios  appeUavit^  ausos  olim  in 
Romano  solo  apud  Toxandriam^locum  halitacula 
sihijigere  prœHcenter.  Car  il  n'est  pas  probable  qu'il 
ait  voulu  dire  qu'il  n*y  ait  eu  que  les  grands  seigneurs 
français  qui  aient  osé  passer  dans  les  terres  de  l'emr 
pîre^  et  y*  établir  leurs  demeures;  mais  il  a  dit  que  les 
peuples  d'entre  les  Français  qui  étaient  appelés  Saliens, 
paissèrent  dans  les  terres  des  Romains.  Aussi  Zozime  ^ 
parlant  d'eux,  dit  qu'ils  Ëdsaient  une  pdrtion  des 


(i)  Il  est  étonnaDt  que  le  judicieux  du  Gange,  se  trouvant  si 
près  de  la  vérité,  ne  Tait  pas  sentie  toute  entière.  {Ed*  J.  G.) 

(a)L,  17, 
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Ftançàis,  t5v  4pé^f%m  iitofjwcpov,  c'est-à-dire  que  c'é- 
taient des  peuplés  particuliers ,  qtii  avec  plusieurs  au- 
tires  Composaient  la  nation  française..  Cet  auteur  écrit 
qoe  l'empereur  Julien  entreprit  de  faire  là.  guerre  aux 
Quadés,  peuples  saxons,  qui  avaient  'chassé  les  Sà- 
liens  de  leurs  terres,  et  les  avaient  obligés  de  se  re^ 
tirer  dans  rflè  de  Bataviè,  qui  appartenait  alors  aux 
RômiEdns ,  et  qui  ensuite  s'étaient  encore  établis  dans 
la  contrée  de  Tessander-Lo,  au  ^Brai)ànt.  Il  défit  les 
premiers;  et  quoiqu'il  eût  trouvé  mauvais  que  les  Sa- 
liens  eussent  occupé  les  terres  de  Tempire,  néan- 
moins il  ne  voulut  pas  qu'on  leur  courût  sus,  parce 
ape  ce  qu^'ils  en  avaient  Ëdt,  n'avait  été  qu'à  cause 
qu'ils    avaient  été  chassés  de  leurs  terres  par  les 
Quades.  De  sorte  qu'il  les  traita  favorablement ,  et 
leur  permit  dlhabitêr  les  terres  dé  l'empire,  ce  qu'ils 
firent,  ayant  quitté  la  Batavie,  et  étant  venus  s'éta- 
blir dans  le  iTessander-XiO.  Idb ardus  (i)  fait  mention 
de  ceci ,  quoiqu'en^  termes  généraux ,  écrivant  que 
ces  peuples  demandèrept  des  terres  à  l'empereur,  et 
qu'il  leur  en  accorda,  xa<  y^  frôuv,  xat  iXapÇovov.  Ce  que 
Julian  (2)  fait  encore  voir  plus  disertement,  dig^iit 
qu'il    chassa   les   CHamaues,   peuples  pareillement 
Fraiïcais,  et  qu'il  reçut  les  Saliens  :  yy^t^t^i^  a^I  iimpw 

I  J  >  .^^  ' 

Tou  SaXccdv  ^ovç ,  x^fjiaSoi/ç  cÇ^<xç<x.  Où  il  faut  remarquer 
le  mot  IByoç  qui' montre  assez  que  les  Saliens  furent  des 
peuples,  de  même  que  les  Chamaues,  et  non  pas  les 

[i)  Liban,  Orauf uneb An  mortemluUùni* 
(a)  Julian*  Ep*  ad  Athen, 
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principaux  seigoeurs  jfrançals,  comme  ce^  auteyrs  .ps^« 
tendent.  Wendelin  (i)  dit  que  depuis  ce  terapAfl^ 
|ls^  j^ent  emplpy^  par  les  Romans  dans  YioËà^t^ 
rie,  parce  cfU^ils  habitèrent  un.p2|ya  plus  prqpne  a^ 
li^^r|Lge  €p£k  ;çK)urnr  des  e^yafix^^  4e  ^gue^,  et 
qvie  cf^est  pouif  cela  que  d^ails  la  J^ç^ce.  de  ^einpirej 
les ,  Salii  GalUçanir  sp^t  $oi^ ,  \^,  ft^oliu^d^ae^t.  41» 
^agïsfêrPe4U¥in*)C^esf,9^ï8si  po\|r  la  p94i9;e.;(Ai^ti 
que  ^Sidoniu^  (^)  dit  que  les;'3aliens  étaient  reGom4 
mandables pcfur  leur in&nterie  %,     . , 

.'  '  >  •  •  • 

Vincitur  ilîic 
fti^va  Heruîus^  Chunnus  jHcuHs ,  FrahbUsqut  Hatatu, 
Sauriomatès  cljrpeù^  Saliiis  pede ,  fmlce  GèîonUs.  > 

Vignier  (3),  Sayaron  et  autres,  interprètent  ce  pas- 
sage de  la  disposition  du  corps  et  des  pieds  de  ces 
peuples,  et  estiment  même  qu'ils  forent  ainsi  iiom- 
miés  à  saliendo;  mais  je  laisse  toutes  ces.  recherches , 
qm  sont  a  présent  trop  triviales,  après  ce  que  tant 
d'auteurs  ont  ^crit  sur  ces  matières. 

Conune  les  Maliens  s'ëtahlirent  dans  les/Gàiues 
avec  Tagrëment  cfe  rènipereOT  Julien,  il  est  probable 
qu'ils  obtinrent  de  lui  plusieurs  privilèges  qm  les 
firent  reconnaître  dans  la  suite  pour  les  principaux 
d^énlrè  les  Français.  Ce  qui  a  fait  dire  à  Othbn  (4)> 
ëveque  de  Frisingen,  parlant  au  ^ujét.  de  la  loi  sa- 

•   (i)K  91'.  ' 

(^)  Sid,  Carm.  7. 

(3)  De  t  Origine  des  amciens  François»  ^ 

(4)  Otho  Fris.,  I.  4  j  c.  32.  .  ^      . 


(  ^9  ) 

çunpir,  âdhuc  utuniuf^  Et;qiie^»esftiii».e8tinient  qâé 
Texopereur  Cpnra4  fay^w^jOL^aiv^éSâlîcush^t^^  Ae 
la  nablçsse.  de  pf^  ^lcll?^|tiçl^  (<).  CeS/préibgathfes 
consistèrent  pi^iacipalemeOt  dai^  la  ftaûchiae  des 
terres  qui  leur  &irent  ^ccoi;:4^^  par  Jii^ieii,  et  quelej 
principaux  et  les  che&  de  ces  peuple$  se  dë)partii»at 
entre  eux,  à  çoijkdition  de  le , seirVir; danâ  se3  guecrès^^ 
et  d'y  conduire  liçurstass^ux  :  ce.  qui  se  fit ,  eu  égard 
au  nooihre  de  tétres  que  chacun  d'eu^  possédait.  Cai 
q'est  de.  ces  distributions  des  terres  militaires  que  les 
sayans  tirent  Torigitie  d<ts  fiefs,  les  Romains  apmt 
co^xune  de  les  dîMrilmer  à  leuts  yleux  soldats,  et 
même  afux  nouveaux,  Ji  conditipn  de  lessenrir  dans 
leurs  guerres,  pafticulièrème^t  pour  la'  gardé  die  leurÀ 
frontières»  CWs  têrre3:  sont  nomméeis/rftîparâ  çptftiomi 
dans  uixe  I^oyelle  (2)  de  rém^ereùr  Coioistantiti  Bor* 
phyrogenète ,  et  celles  qiii  étaieiit  >ob![igée& .  à  des 
services  de  «hëyâUeps  sont  appelées  A^oi  ivpittxê\4, 
dans  un  décret  des  Smyrnéens  donné  au  pnbËcpaïf^ 
Seld^^  qui.élaiei^t  semiJiaMea  k  «es*  fiefi,  qui  sont 
nommée ^efs  i^  haukèji ,^wk  de  châmBer.  C'est  dontf 
pour  cette  raison  que  ces  terres,  ne  passaient  pas  pai^ 


.  i 


(i)  JOArt  ds  yérlfierM^  ,d4tes  dix  «iissii>quQ  Goiirail-^le^<Sa- 
li(pie  a  été  appelé  ainsi  i  cause  de  ^^  haiAte  naissanôe*  Mais  œ 
prince  était  fils,  de  Henri  de  ;Franconié,  pairie  raconnue  des 
Francs  Saliens  ;  n'est-il  donc  pas  plus  naturel  de  .penser  que  ce 
nom  lui  est  venu  de  son  origine  sdienne  ?  (  Ed-^J»  G.  ) 

(2)  Apud  Carol.  Labbeum.  Marmara  ArundeL 


(6o) 

sàcceslsioh  aux  fflles^  parce  qu*elle$  étaient  incapa- 
bles de  porter  les  ^arQdies  et^  de  rendre  aucun'  service 
dfe  fUenreî(i)i  LampttdîiiS-(2)  dit  que  Pèmparetcr 
Alexandre  Sérère- domina  aux  capitaines  et  aux  sol^- 
èaixs  qui'  étaient  eiK  garhitoïi  sut  les  frontières  de 
l'Etat  i  Ifes  t&ttû^  qtà:  àvàiëtit'  été  prisés  dtur  les  en- 
txeBMiTta  ut  eàtum  ita'^éssent  ^'  si  hœredés  eérum 
vèUiiarenU  Cest  là  lé  motif  de  cet  article- de  la  loi 
Saïique  (3)  :  De  terra  v^rà  Salicà  nulla  pôrttà  Kœré^ 
éitatis  rhulieri  i^eniat,  se'd  ùd'  nHlerri  sexum  toïa 
tehwhœreditas  peri^enit.  Gë  €fiÀ  s'est  observé  long-- 
temps  dans,  l'usage  des  fie&,  qui  ne  'pouvaient  étfe 
tenus'qûe  par  dés  konmies  et  des  majeurs.  Car  Tils 
échëaient  aux  filles*,  lorsqu'elles  Venaient  dans  iin 
âge  nubile,  elles  étaient  obligées  de  se  marier,  ra 
^  duseigneur,  àime  personne  qiû'pût  desservir  le 
fief  Et  s'ils  échéaient  à  des  mineurs,  les  tuteuîrs  les 
desservaient)  et  même  s'en  disaient  seigneurs  tant 
qu^iW  les  c  possédaient  en  cette  qualité^  comme-je  Tiad 
justifié  ailleurs  (4). 

Le  partage  que  les  iSalien»  firent  entre  eux  des 
terres; qui  leur  fiirent  accordées  par  l'emperèilr  Ju- 
lica;!, fse  fit  de  la  sorte/Les  principaux  sèigiieûrs  iet 


(i)  Lamprid.  in  Alex*  Sev. 
• .  (ti)  On  y«rra ,  dans  ane  des  dissertations  suivantes,  (pie  dette 
règle  a  souffert  de  nombreuses  exCUBptîons,  Partout  quand  le  pro- 
priétaire, d'une  teire  salique  ne  laissait  que  des  filles.  (Ed.  J.  C^ 

[iH.HisL  de  Constantinofiie  par  yiUt^-Hardimià  y  édit.  de 
du  Gange. .  .  •  -         .  *  ' 
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les  capitaûnes  tli^tcibuèrent  ;à  leurs  soUata  Uàuanieà 
pour  le  labourage,  à  coi^ditipn  de  quelques  réderancesiy 
et  de  les  suivre  dans  leS;  guerres.  Quant  à.eux^  ils  a^ea 
réservèrent  une  partie  y  avec  les  cliàteaiix.etfJlesplii^ 
beUesmaisofifs  dçs  lieux,  a^.leprs  hvi  leur  ^olmraht^ 
ou^hien  Ùs  y  en  bâtirent  qui  4wwîi  appelée»  ifo&ji  ^ 
à  ca^iise  que  c*^était,la  deI1aus^re  deS'C);ie£s  des  $alie)n)«^ 
Et  coj^ojne  ils  tenaient  ce^.  seigneuries  avec  tould 
sorte  de  franckisp^'  p^étant^  sujets  s^iix  ,,empareiqrs .  à^ 
raisoij  djaucaine  redeyançe^i  m^ft.sçulemewt,  iiaa^ 
çi)ligés  de  l©s  ^çpi:yir.,4^n§t  ]fiw^ig^^fi^,  i .  ©V >VW  d'ailh 
^^^  ^''^  ^^^VI^SjFP^ÇW?^  .4>;ifre  >^';peupkrt 
^ç^is.,  il ,eft  apr^4,.<jue  les;per§ftnpieç  lib^s.i^t, wA 
sujettes  à  ces  ux^^^9nhyfi^,4%^r^^  ^ 

suite  des  te|np&  -SQijsle  tern[ie<de  F^aii^fst^». Papias,. Idn 

j  ^^  A.  ^ 

her^  Froffcus  honw.  j^où,  vj^nl  quQ  Içs  tei'jfya.s.qui 
ëtaiençt  possédées, psuflçs  gentilshofla^Ss,  ét^en^^japn 
peléps  Jff^ijfji  ingerj^s:,  <?e  iji^  jîe  iîél«?^eÂ  disO^Wfc 
dan^uttea^v^^  Çç^  pir^rogati^yes  d^  teçri^^ 

possédé^  par  Iç^/Fjpançais  Sialié^s  oipiX  4l^£(ité  ipag^PU** 
lièi;eiïii«nt,.ç^;>.c9Bnpajt^S9R,4ç.  celle»  «qui  ^e»|fe 

minis  commoda  ferebant,  sed  continua  serviehanU 
Ils  sont  appelés  Mansi  létales  et  servîtes  dans  xia. 
titre  de  Louis -le -Débonnaire  (b)'j  et  ceux  qui  les 


•-  ; 


(i)  Apud  Broker  in  Ann.  Fuld,  .j;  .. 
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s 
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tmitfiit<Jtf«i)iJirtÉrir^TritfÉr>nnnnrrrnr~'" iitti ^ — n ^..^»^.^.^^..>^..p:.->.«M^A^*^iui^.pp.i.«^ 
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DISSERTATION 


*  SUR  L^ORIGINE 

DES  LOIS  SALIQUÉS, 

ET  SI  c'est  VKÈClséXEKT  EN  VERTU  DE  l'aRTICLE  LXII  ,  PARAGRAPHE  6, 

QUE  LES  FILLES  DE   NOS  ROIS 
SONT  EXCLUES  DE  LA  SUCCESSION   A  LA  COURONNE. 


PAR  L'ABBÉ  DE  VERTOT  (i). 


Il  n^est  pas  aisé  de  décider  quel  est  Tauteur  de 
ces  lois ,  et  bien  moins  de  fixer  Tëpoque  et  Tendroit 

(i)  Cette  dissertation  a  été  longuement  combattue  par  Pierre 
Riyal,  chapelain  du  roi  d'Angleterre,  dans  l'ouvrage  duquel  il  y 
a  pourtant  des  choses  dignes  d'être  notées.  Son  principal  but  est 
de  prouver  que  l'abbé  de  Yertot  a  eu  tort  d'attaquer  du  Hail- 
lan ,  puisqu'au  fond  ils  pensent  de  même.  Il  établit  ensuite  que 
la  loi  salique  n'a  eu  rien  de  commun ,  ni  en  réalité  ni  par  exten- 
sion, avec  la  succession  de  la  couronne  de  France,  et  que  l'exclu- 
sion des  mâles  de  cette  succession  provenait  d'une  tris-ancienne 
coutume  qui  a  précédé  de  long  -temps  l'établissement  de  la  loi  sa- 
lique. Enfin ,  la  partie  Ja  plus  curieuse  de  la  réfutation  est  celle 
où  Rival  soutient  qu'Edouard  III  était  très-fondé  dans  ses  pré- 
tentions à  la  couronne  de  France,  même  d'après  la  loi  salique. 
Selon  lui,  la  loi  salique  pouvait  seule  donner  des  droits  à 
Edouard*,  puisque,  sans  eUe,  il  aurait  été  naturellement  exclu 
de  la  couronne  par  les  sept  filles  des  trois  derniers  rois,  alors 
vivantes ,  il  ajoute  que  ce  n'était  point  pour  sa  mère  qu'il  la 
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(te  leur  établissement  (i).  Nos  anciennes  chroniques, 
si  abrégées  et  si  peu  exactes,  ne  sont  propres  au  plus 
qu  à  Élire  naître  des  doutes  ;  d'ailleurs  Téloignement 
des  temps  est  cause  que  les  commencemens  de  notre 
monarchie  se  montrent  peu;  à  peine  nous  reste -t- il 
des  fables  ;  et  ce  que  les  historiens  modernes  avancent 
touchant  l'origine  de  ces  lois  ^  ne  roule  souvent  que 
sur  de  faibles  conjectures ,  et  qui  n'acquièrent  d'au- 
torité qu'à  proportion  de  l'envie  et  de  l'intérêt  qu'on 
a  de  les  Croire. 

Ainsi  également  en  garde  contre  le  témoignage 
obscur  et  incertain  des  anciens,  et  contre  les  pré- 
jugés des  modernes ,  nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter simplement  le  sentiment  des  ims  et  des  autres , 
et  nous  ne  prendrons  de  parti  que  quand  nous  y  se- 
rons  déterminés  par  la  force  de  la  vérité,  qui  seule  est 
en  droit  de  fixer  nos  jugemens. 

Quelques  historiens  prétendent  que  la  loi  salique 
tire  cette  dénomination,  W/^z/^,  d'iui  certain  seigneur 
appelé  Salogast,  qui  fut,  dit-on,  un  de  ceux  qui  tra- 
vaillèrent à  la  compilation  de  cette- loi.  Ab  hoc  Sa^ 

rédamait,  mais  pour  lui-même,  comme  le  plus  procbe  béritier 
mâle  de  Cbarles-le-Bel ,  s'appuyant  sur  l'exemple  d'Âthalaric, 
roi  des  Ostrogotbs ,  qui  succéda  à  son  aïeul  Tbéodoric ,  quoiqu'il 
ne  fut  que  le  fils  de  sa  fille  Amalasônte ,  excluant  ainsi  égale- 
ment, et  les  mâles  plus  éloignés  ,  en  vertu  de  sa  proximité,  et  sa 
mère  elle-même,  comme  femme.  {Ed.  J.  C] 

(i)  "De  terra  vero  Salicâ  nulla  portio  hiereditatis  mulien 
ueniat,  sed  ad  sdrilem  sexum  tota  terrœ  hœreditas  per- 
reniât, 

I.  !»••  tiv.  5 
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logasto,  dit  Othou  de  Freiûngiie  (i) ,  qui4am  legem 
qufB  eûç  nomnç  ejw  sajica  usque  hodi/^  ffpçjotam,  mr 
çentam  ^icurU;  en  çjuoi  il  e$t  $uivi  par  Tabbé  ^^Urs* 

Ayenlixi;  dans  ^oa  Histoire  4^  Bq^iàre  {%)^  rapr 
porte  r^tymcdogie  4p  ^  terme  saliqu^  au  mot  laii^ 
^â/^,  comme  ^  le^  première  loi^  des  France  avaient 
été  dressées  dans  1^  sables  d^  quelque^  palais.  Is^ç 
Poatanios^  dans  .§es  Qfigines  françiai$ies{3)^  et  Vein^ 
delin,  dans  son  Traité  du  pays  où  les  Ipi^  s^iques  fu- 
rent établies,  suiy.ept.cé^entimei;it;  et  pour  Pappuyer, 
ils  citent  TaQicienne  édition  de  jFIérold,  q\^  Xçgfn  trouve 
presque  Ji  chaque  srtiçk  ces  w^ts.,  maiberg  leu4art, 
o^u  maiberg  trochuyi^o,  pour  désigner  qi^e  ces  règle- 
mens  avaient  été  fait^  dans  différentes  assemblée  qui 
se  tenaient  sur  le  haut  des  x^ont^nei»  et  dans  scef 
châteaux  (4)« 

Il  se  trouve  d'autres  auteur^  qui  tiennent  que  la 
loi  salique  a  pris  ce  nom  d'ime  bourgade  appelée  <5<7- 
lechim,  qu'ils  placent  comme  il  leur  plaît  stjt  les 
riyes  de  Lyssel  ou  du  Sa,l.  Enfin ,  poi^  trouver  ceue 

(i)L.  4,  c.  32. 
(a)  L.  4. 

(3)  L,  6,c.  17. 

(4)  Q.^^  ^^  tenaient  sur  h  hqut  des  monjtagneS'  lUen  a'iii- 
dique  qu'il  &iUç  donner  ce  sens  au  mot  nuUleberge  :  car,  dans  ce 
cas,  les  assemblées  des  Ueux  situés  dans  les  plaines  «juraient  d» 
porter  un  autre  nom.  Il  est  étonnant  que  FaUbé  de  Yertot  ait 
négligé  Texplication  ingénkuae  dje  Skenius,  citée  par  du  Gange. 

{Ed.  J.  C.) 
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origine  9  on  a  ^u  recours  jusqu^'à  des  fontaines  et  à  des 
puits  de  sel;  et ,  après ^ela^  ces  honunes  si  savajDis  dans 
nos  antiquités,  ne  nous  ont  pas  épargné  des  allégories , 
dont  ils  font  d'heureuses  applications  à  la  prudence 
des  premiers  Français  (i). 

(i)  Guillaume  Postel  a  fait  un  volume  pour  soutenir  que  ce 
mot  n'était  qu'une  corruption  de  celui  de  gallique,  prove- 
nant de  la  ressemblance  de  la  lettre  g  avec  la  lettre  c  dans  Fan-» 
cienne  langue  gauloise  ;  d'où  il  conclut  que  cette  loi  n'est  pas 
IWrage  des  Fi'ancs,  mais  qu'elle  existait  dans  les  Gaules  long- 
temps avant  Fairivée  dç  ces  barbares.  Fenarius  Montanus'dit  que 
cette  loi  tire  son  nom  de  son  auteur,  Pharamond ,  qui  s'appelait 
aassi  Salick.  Mais  outre  que  rien  ne  prouve  que  Pbaramond  soit 
en  effet  Fauteur  de  ce  code,  il  est  bien  moins  dëmoutré  encore 
<]a'il  se  soit  appelé  Salick,  à  moins  que  ce  surnom  ne  lui  ait  été 
donné  à  cause  de  sa  nation ,  et  comme  qui  dirait  le  Salien.  Dans 
ce  cas ,  le  système  de  Montanus  serait  une  pétition  de  principe , 
oa  rentrerait  dans  Fopinion  commune ,  qui  fait  dériver  la  loi  sa-  . 
lique  des  Francs  Saliens.  Quelques  écrivains  ont  prétendu  sans 
raison  que  cette  dénomination  venait  de  ce  que  la  plupart  des 
articles  commencent  par  les  mots  si  aliquis  et  si  aliqua;  mais 
cette  supposition  est  à  la  fois  ridicule  et  fausse  dans  sa  base.  Les 
articles  coqimencent  par  les  mots  si  quis,  et  cette  formule  est 
commune  à  toutes  les  lois  écrites  en  latin. 

Gaâ>rard ,  dans  ses  notes  sur  Joseph ,  a  poussé  plus  loin  son 
Imaginative.  La  loi  salique  doit,  selon  lut,  proprement  s'appeler 
loi  sçdomonique ,  parce  que  Salomon  fut  le  premier  qui  exécuta 
cette  loi ,  en  indiquant  pour  son  successeur  son  fils  Roboam. 

L^opinion  de-Bouteroue  est  plus  ingénieuse  que  solide,  cr  Quant 
au  nom  de  salique,  donné  à  cette  loi ,  dit  cet  auteur,  entre  les 
di££érentes  opinions  des  historiens,  et  principalement  celle  qui 
tire  ce  nom  des  Saliens ,  j'ai  cru  en  pouvoir  ajouter  une  nouvelle, 
qui  n'a  point  encore  été  remarquée,  et  qui  peut  être  reçue  ;  elle 
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Mais  sans  m*arréter  davantage  à  ces  différentes 
allusions,  qui  ne  roulent  que  sur  un  jeu  de  mots,  il 

est  tirée  des  Romains  et  des  omçmeiis  de  celui  qu'ils  nommaient 
QUESTEUR.  Lorsqu'il  rendait  la  justice,  il  avait  à  côté  de  son 
siège ,  pour  marque  de  sa  magistrature ,  une  table  ou  buffet  cou- 
vert d'un  tapis  couleur  d'eau,  traînant  jusqu'à  terre.  Sur  le 
tapis,  au  milieu  de.  la  table,  étaient  quelques  coussinets  pour 
soutenir  et  élever  un  livre  dont  la  couverture  était  d'or,  la  tête 
de  l'empereur  gravée  dessus ,  et  environnée  de  filets.  Devant  le 
buffet  ou  table  étaient  un  Caiisceau  de  parchemins  roulés ,  et  quel- 
ques autres  séparés  du  faisceau,  qui  représentaient  les, lois  fûtes 
au  nom  de  l'empereur,  par  le  conseil  du  questeur.  A  coté  d,ii  faiis* 
ceau  était  une  armoire  en  forme  de  tom*  carrée,  couverte  en 
pointe,  élevée  sur  quatre  degrés,  dans  laquelle  les  lois  étaient 
conservées  ;  sur  le  devant  de  l'armoire  était  écrit  :  Leges  salu- 
TARES,  comme  il  est  représenté  dans  la  figure  (du  Traité  des  mon* 
naies)  tirée  du  livre  intitulé  Notitia  Imperii. 

«  Il  y  a  grande  apparence  que  les  Français ,  qui  avaient  une 
parfaite  connaissance  de  la  police  des  Romains,  voyant  qu'ils 
donnaient  à  leurs  lois  le  nom  de  salutaires,  les  voulurent  imiter  ; 
et  qu'ayant  fait  une  loi  en  leur  langue ,  comme  les  mots  qui  y  sont 
demeurés  le  font  présumer,  ils  la  nommèrent  salick,  qui  si- 
gnifie, en  vieux  langage  teuton,  salutaire,  et  que  depuis,  ayant 
été  mise  en^  langue  latine,  pour  être  plus  facilement  entendue 
par  les  peuples  qui  vivaient  sous  leur  domination,  ils  auraient 
conservé  le  mot  salick,  comme  beaucoup  d'autres,  sous  une  ter- 
minaison latine  ^.  »  (  Voyez  aussi  les  diverses  o|)inions  rappor- 
tées dans  le  Traité  de  Malingre,  l'une  des  pièces  précédentes.) 

Nous  ferons  observer  que  le  sentiment  exprimé  plus  bas  par 
Yertot,  qui  fait  venir  le  nom  de  cette  fameuse  loi,  des  Francs 
Saliens ,  est  aujoud'hui  généralement  reconnu  pour  le  seul  auquel 
on  pubse  raisonnablement  s'arrêter. 

*  yRecherches  des  anciennes  monnaies  de  France. 


(69) 

paraît /ce  me  semble,  plus  naturel  de  rapporter  Tëpi- 
diète  de  salique  à  celte  partie  des  Francs  qu'on  appe- 
lait Saliens,  et  qui  apparemment  devaient  ce  nom  à 
la  vitesse  de  leurs  marches ,  salius  pede;  en  sorte  que 
la  loi  salique  ne  sera  autre  chose  que  la  loi  des  Sa* 
liens  j  et  cette  explication  me  paraît  la  plus  simple  et 
la  plus  naturelle.  Hac  nobilissimi  Francorum ,  qui 
Salici  dicuntur,  adhuc  utuntur  lege,  dit  Tévéque  de 
Frisingiien. 

Mais:  quand  je  parle  des  lois  des  Saliens,  il  ne  &ut 
pas  que  ce  nom  si  respectable  de  lois  nous  impose , 
ni  comparer  celles-ci  avec  les  lois  de  Solon  ou  de 
Lycurgue.  Ce  ne  sont  que  de  simples  coutumes  de 
l^uples  barbares  9  qui  ne  vivaient  encore  que  de  la 
cbasse  et  de  la  pèche ,  ou  du  butin  qu^'ils  faisaient 
sur  leurs  ennemis.  La  principale  matière  de  ces  lois 
sont  les  crimes,  comme  le  vol ,  le  meurtre,  les  in- 
sultes ,  et  tout  ce  que  des  peuples  barbares  et  féroces 
sont  capables  de  commettre  de  violent  :  on  n'y  trouve 
même  aucun  vestige  de  religion  ni  païenne  ni  cfarë* 
tienne  ;  on  n'y  fait  mention  ni  de  prêtres  ni  de  sa-. 

0 

crifices.  Tout  cela  marque  l'extrême  barbarie  de  cette 
natioù.  Mais  il  n'est  pas  si  aise  de  déterminer  le  temps 
et  le  lieu  où  ces  lois  furent  compilées. 

Nous  avons  deux  exemplaires  dé  cette  loi  assez 
conformes  quant  au  sens,. mais  différens  dans  les 
termes.  Le  plus  ancien  est  tiré  d'un  manuscrit  de 
l'ahbaye  de  Fulde^  imprimé  en  i557,  par  les  soins  de 
Jean-Basile  Hérold;  qui  prétend  que  les  caractères  de 
ce  manuscrit  paraissent  avoir  set>t  cents  ans  d^anti^^ 
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quhë.  On  trouve  dans  la  plupart  des  articles  dei 
mots  barbares  qui  signifient  les  |ieùx  où  chaque  dé- 
cision a  été  '  prononcée.  L'antre  édition  est  faite  sur 
la  réfermation  de  Charlemagiie^  et  il  y  a  à  la  fin  de 
cet  exemplaire  quelques  additions  que  les  rois  Chil- 
debert  et  Clotaire  y  avaient  apparemment  ajoutées. 
Mais  l'un  et  l'autre  exemplaires  paraissent  n'être 
qu'un  abrégé  d'un  recueil  plus  ancien;  et  ce  qui  sem- 
ble autoriser  cette  conjecture ,  c'est  qu'eu  différens' 
endroits  on  trouvé  les  lois  saliques  citées ,  èl  l'article 
soixantième ,  qui  traite  des  rachinbourgs  ou  des( 
jiiges,  les  oblige  ^  après  en  avoir  été  interpellés  par 
une  des  parties,  de  consulter  et  de  dire  publiquement 
ce  que  porte  le  texte  des  lois  saliques.  Il  y  avait  donc 
un  code  de  ces  lois  plus  ancien  avant  les  compitâ;- 
tions  des  dernières.  Mais  quels  soht  les  véifitabies  $ifûh 
teurs  des  unes  et  des  autres?  c'est  ce  qu'il  fautprès^ftié' 
deviner. 

Si  on  en  croit  l'écrivain  des  Gestes  des  rois  dé 
France,  historien  qui  vivait  vers  l'an  720,  Phaira* 
mond  a  été  le  premier  législateur  et  le  Numa  des' 
Francs.  Ce  Prince,  selon  cet  auteur,  né  se  vit  pas 
plutôt  sur  le  trône ,  qu'il  travailla  par  de  sages  lois  à 
adoucir  l'humeur  féroce  de:  ses  sujets*  La  commission 
en  fut  confiée  à  quatre  seigneurs  de  la  nation ,  ap 
pelés  Wzsogast,  Salogast,  Bisogast  et  WidoçaUe;  et 
ils  travaillèrent  à  cetfe  compilation  dans  les  villages 
de  Salecheim,  Bodecheini  et  Widocheim.  L'édition 
de  Fréhérus  marque  simplement  que  ces  villages 
étaient  dans  la  Gennanie  y  in  çUlabus  Germaniœ; 
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et  le  ài;ai¥i<iétit  de  Câasibrai  détermine  rendrôh  de 
h  Germanie  y  eti  di^nt  que  ces  villages  étaient  au- 
delà  du  Rhin,  /W  pillabus  qu€t  ultra  Rhenum  siinU 

Comme  il  y  aurait  des  Français  des  deux  côtés  de 
ce  flëute,  (ïes  deux  opinions  dnt  leurs  partisans  ries 
tm^  prétéi9fdet>t  que  leà  premiers  Français  qm  firent 
la  conquête  ded  Gaulés  passèrent  le  Rhin  pour  en- 
»€*  dain^  ces  grandes  provinces;  d'autres  soutiennent 
(jaë  Ces  Francs  étaient  une  partie  des  làaliehs,  qui , 
depuis  Tempiré  dé  Julien  T Apostat,  sf établirent  dans 
la  Toxaiidrie  et  sur  les  coïifîns  du  Brabant  et  dii 
payé?  dé  Tongre,  qu'Ammien  Marcéllîn  appelle  se^ 
cuhda  GerméniCf  et  qtd  Renfermait,  dit-il,  les  villes 
l^tiissantes  de  Cologne  et  dé  Tongres.  Ab  occidentale 
exoriehs  cardùtè ,  Agrippinà  et  Tingris  munità,  ci^ 
vkàtibùs  atnptU  et  topiùsù.  Celte  position  différente 
csl  si  dl^cilé  à  déniéléry  et,  èi  j'ose  dîfë,  si  peu  utile, 
^^il  j^éffît,  A  on  éti  teut  étoite  Fauteur  que  nous 
ayoûé  cfté,  dé  reconnaître  Pharaftiônd  pour  rauteui* 
de  ce^im^,  ^it  qtt^il  ait  coftrtnencé  à  régner  au- délit 
otf  ep-LdeÇà  du  Rhin.         - 

•€è  tç£m.  pi^t  diife  de  jdtï^  certain  suié  rbrigine  et 
te  ès^ac^èrè  dé  ôës  loî^,  c^è^t  qu'elles  pàraissrént  c6- 
pMëS  U  fl^m^^ixÈ  té  que  Tacite  noUs  tappôrte  de» 
ïiàettf sf  èé^  GeMèiîti^ ,  cèMriié  nôtrs  âh^ôiis  tSÉiié  de 
te  ifrMtët  dâtti^'tll^kut^è  diàcdùW.  Si  Taëil^è^  ridUâ 
fequë'feS'IeMiîie&des'Gèrihàlto  li'ap|>ùriaièril  poiiit 
tedM  à  îeW§«Hfins-nôrii5  ti^ùV^^  cet  ùsëge  devéût^ 
«te  **  pdi#^W-F?^§^,  et  l'è  ëlïè  L*fi  àeé  lois  ^âB- 
^ë^te*  èiélttt  dé  toute  àiiccesàioh  à  là  terre  sahque. 
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trfldùctâon  de  rancién  tudesqile  ou  ihiois;  et  cèpén- 
dàfiit  personne,  à  c^  qnè  je  crois ,  n*a  jamais  fait  men- 
xkcm  de  cette  tradnction. 

Ces  raisons ,  et  beaucoujy  d'autres  qiie  je  supjprime 
potir  passer  à  des  qtiestiôns  plâs' importantes,  ont  Êdt 
cnroîre  à  plusieurs  historiens  que  Glovi^  ëiadt  fauteur 
de  ces  lois ,  que  ce  prince ,  énébrte  pàïéh ,  en.  avait 
fiai  fidre  la  comfÂlàlion  pfôuî^  sèrvif  de  réglé  daiis^  ton 
nouveau  gotrr^nementy  et  par  rapport  aux  Rômiains^ 
oii  aux  Gaulois  qu'il  avait  soumis  à  Sa  domination  ;  et 
ils  se  fondent  sur  un  endroit  du  décret  de  Cfeildé- 
bert  y  daffls  lequel  on  lit  Ces  mots  :'  CrÉpiicium  lègts 
sàlitm ,  ïiBri  trrS ,  (féfëtn  CÎodùçë^Us  té3b  Fttincotuin 
stdfkiè,  et  postiËù  unà  cum  Fkiticis  fietiMetôM,  Ut  aê 
tihlhs  alipiid  afnpiins  ûdûétèt. 

Ces  defniets  mots  ont  &k  croire  à  d'âutrèë  aùtêiËM 
que  ce  prince,  depuis  sa  <;onvêrsion  à  la  religion- 
ditétienney  n'srrait  &it  qu*€idckidr  éi!  âiême' changer 
t9e  qu'il  y  avdt  4q  trop  di»^,  où  âi^e  d'ôt^s^W  dàAS 
ces  lois  :  Qûidquid  tri  pacto  hùhèbatur  mihus  idth^ 
neum^  per  Uîumfait  tûcidius  emendatùm  etsatittiû^ 
decretum.  Cest  ainsi  qtié  s'explique  rautéilt  èé  l'an- 
lîifenne  préface  qu'où  trouve  à  ïâ  t^te  dé  l^édîtibi  de 
Hérôld. 

Le  toi  Ghildebért  fit  ùé  édit  deftë  dé  Gôlogfté  et 
de  l'an  595 ,  paîf  lequel  îl  abolit  {'article  <ié  \à  lor  éâà- 
K^e  qui  pôitè  ^tir  titre?  Ùkreçéclif^dèi}  Ohê^ècHhïdè 
h^k  qûam  pagè^dhifk  îëmpôtè  ôhefvàbéHti  dèiHtep^ 
mnifUètm  mlèàt,  ^^ûîïï  pë^  ipiàrh'  rhUkàmrri  èéliiffU 
/^^/^in^;  Qt»ô  k  béssioA  d^s  biens  ]^ir  uii  ttieuréDé^ 
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que  les  Françs&fl  encore  piuens  observaient ,  i/àît  plus 
heu^  pOiTCè  qi/elle  a  ruine  plûëieur^  familles.  Ce- 
|)endant,  maigre  ces  défenses,  nous  voyons  dans 
Grégoire. de  Tours,  que  les  Français,  attachés  opiniâ^ 
trément  à  leurs  coutumes  y  observaient  encore  celle-ci 
de  son  temps*,  et  on  trouve  dan^  le  iieuvièmef  livre 
de  son  histoire,  chapitre  xix,  qù*tmE  Français  appelé 
Sièkairè,  disait  à  un  autife  appelé.  Cramisindé  :Yous 
in'avez  beaucoup  d^obligation  de  ce  que  f  ai  tué  vos 
parens  :  ces  ftieurtf es,  qui  m'ont  ridné ,  <mi  fait  entrer 
beaucoup  de  bien  dans  votre  maison. 

Leé  èitipereurs  Charleniagne  et  Louià-le-Déboh- 
naire,  son  fils,  expliquèrent  aussi  cette  loi ,  et  y  ajîya- 
tèrent  dîfférens  f  èglëmens ,  suivant  la  disposition  dès 
affaires  ;  ce  qui  fait  voir  que  ces  lois ,  que  nos  ancê- 
tres avaient  apportée^  d'au-delà!  du  Rhin,  ou  qud 
Clovis  atvait  établies  dàns^  ^es  preiniëres  conquêtes, 
étaièBrt;  encore  en  vigueur  au  cdmmfeâcement  dfè  là 
seconde  race  ;  et  ce  qui  prouvé  sans  répliqué  combf eri 
ces  îiiémes  lois  étaient  révérées  en  France,  c'est  que, 
quand  les  ordonnances  de  ces  deux  empereurs ,  ap- 
pelées eh  ce  temps-là  capitulnîrès  ^  avaient  été  reçues 
dé  toute  la  nation,  elles  n'étaient  plus  considérées 
comme  de  simples  ordôrinaiïôé^  du  prince ,  et  émanées 
de  sa  seule  autorité;  maië  elles  avaient  force  dé  loî 
safi^è.  GenetaUtef  admànemuÈ ,  dit  Louis -le -Dé- 
bonnaire, ut  capitula  qiiœ  prœterito  anno  legi  sa- 
Ucw,  eufft  omniutn  consensu ,  addenda  esse  eensuimus 
}am  non  ulterius  cajmulà,  Éed  iatiqûani  legèi  A- 
cantur,  imô  prb  h^bus  iùHciiteneàHtur, 


(76) 

Ainsi,  quoique  Charlémagne  et  Louis^le-Débon- 
tiaire  aient  change  et  ajouté  diffërens  règlement  dans 
\es^  lois  saliques ,  comme  avaient  Êiit ,  avant  le  règne 
de  ces  prjinces,  les  rois  Clovis,  Childebert  et  Clo- 
taire,  je  ne  sais  si  Ton  doit  attribuer  à  aucim  de.  ces 
souverains  le  premier  ëtablbsement  de  ces  lois  j  d'au- 
tant plus  que  la  matière  qui  en  est  le  principal  objet, 
les  mœurs  du  temps  qu'on  y  découvre  partout,  les 
expressions  barbares  qui  s'y  rencontrent,  portent  na- 
turellement ridée  d'une  nation  toute  féroce ,  et  qui 
n'était  point  encore  civilisée* 

Après  tout,  il  est  assez  indifférent  de  savoir  aujour- 
d'hui bien  précisément  si  ces  lois,  dont  il  est  £dt 
mention  dans  les  plus  anciens  monumens  de  notre 
histoire ,  ont  eu  pour  auteur  Pharamond  ou  Clovis , 
princes  qui  ont  vécu  dans  le  même  siècle.  Il  se  pré- 
sente une  question  plus  importante  à  traiter./Ç'est  au 
sujet  de  l'article  62  de  cette  loi,  dans  lequel  on^  Ut, 
ces  mots  au  paragraphe  6  :  Pour  ce  qui  est  de  la  terre 
salique^  que  là femmç  n^ait  aucune  part  dans  rhéri^ 
tage,  mais  que  tout  aille  aux  mâles.  C'est  ce, fameux 
article,  dont  on  a  fait  l'application  au  sujet  de  la  suc- 
cession  à  la  couronne,  et  l'on  prétend  qu'elle  renferme 
imp  exclusion  entière  pour  les  filles  de  nos  rois  ;  c'est 
ce*  qui  mérite  bien- d'être  approfondi. 
./^Cet  article  est  tiré  du  chapitre  62,  qui  porte  pdâr, 
ùlre  de  Alode,  de  VAleud,  et  il  ne  sera  pas  inutUe  de , 
rapporter  tous  les  paragraphes,  afin  de  nous  mettre  au 
£ât  du  véritable  esprit  de  la  loL 

I.  Si  quelqu'un,  meurt;  sans  e^fans,  et  que  son  père 
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et  sa  mère  lui  survivent ,  qu*ils  succèdent  à  Thë- 
redite. 

IL  Si  le  père  ou  la  mère  sont  morts ,  et  que  le  dé- 
font ait  laisse  des  frères  et  des  sœurs  ^  qu'ils  obtien- 
nent rhérëditë. 

III.  Si  le  mort  n'a  laisse  ni  père,  ni  mère,  ni 
frère,  m  sœur,  que  les  sœurs  du  père  lui  succèdent. 

IV.  Que  s'il  n'y  a  point  de  sœurs  du  père ,  que 
rhérëdité  aille  aux  sœurs  de  la  mère. 

V.  Si  aucun  de  ceux-ci  ne  se  trouvent  en  vie  pour' 
recueillir  la  succession ,  que  les  plus  proches  parens 
du  côte  paternel  succèdent  à  l'hérédité. 

VI.  Mais  que  de  la  terre  salique  nulle  portion  ne 
vienne  à  la  femme,  et  que  toute  l'hérédité  de  la 
terre  passe  au  sexe  viril. 

Voilà  bien  clairement  deux  sortes  dé  règlemens , 
par  rapport  à  deux  différentes  natures  de  terre.  Les 
femmes  sont  appelées  comme  les  mâles  à  la  succes- 
sion des  terres  allodiales,  en  même  temps  qu'elles 
sont  exclues  de  tout  partage  dans  les  terres  saliques: 

Cette  distinction  et  cette  différence  sont  fondées 
sur  le^  caractère  et  la  qualité  des  premiers  sujets  de 
nos  rois.  Ces  j^rinces  en  soumirent  quelques-uns  à 
leur  domination  par  la  f<yrce  des  armes ,  et  d'autres 
se  joignirent  depuis  volontairement  au  corps  de  la 
monarchie.  Dans  les  pays  de  conquête ,  nos  ancêtres 
s'emparèrent  de  la  meilleure  partie  des  terres ,  qu'ils 
partagèrent  entre  eux  comme  le  finit  de  leurs  con- 
quêtes. Les  Groths  et  les  autres  Barbares  en  usèrent 
ainsi  dans  tous  les  pays  dont  ils  s'emparèrent  les  ar- 
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jxm  à  la  mwx  ;  l^  sort  même  décidait  de  ce9  partages , 
d'où  vient  que  ces  sortes  de  portions  s'appelaient  sortes 
gQthicœ.  Ces  terres  ne  pouvaient  être  pos^dées  que 
par  les  conquérans,  et  même  par  le^  mâles.  Mais  dans 
la  portion  qu'on  avait  accordée  aux  naMirels  du  pays, 
9U  dani^  j(es  provinces  qui  s^étaie^t  jpÎMtes  volontaire* 
ment  |t  jia  monarchie ,  les  habitans  l^is^iefit  leurs 
I^éritag^ç  à  leurs  en%is  ^  ;sans  distinction  de  sexe  \ 
c'est  ce  qu'on  appelait  aleiit^s^  terres  qu'ils  possé- 
daient en  propriété  héréditaire ,  s^s  charges  ?  et  indé- 
pendantes de  toute  mpuya^e  partii&i||lijè]::6,  .ce  qui  a 
duré  pendant  nos  deux  premiières  rac^P ,  et  jusqu'à 
l'établissement  des  fie& ,  q^  donna  lieu  depuis  à 
cette  maxiqoie  générale  :  l^ulle  tervfi  sans  seigneur, 
maxime  qui  sape  le  fondement  de  tou$  les  (deu4s,  s'ils 
ne  spnt  soutenus  par  de^  jdtr^s  particuliers. 

Nous  voyons  donc  par  cet  article  delà  Ipi  s^lique^ 
qu'il  y  avait  dans  la  Gaule  française^  et  dan^s  les.com- 
mencemens  de  notre  monarchie ,  des  teûes  allodiales 
auxquelles  )es  femmes  succédaient  comme  les  mâles, 

k 

et  des  terrées  saliques  qui  étaient  comme  des  espèces 
de  bénéfices  et  dje  cçonmanderies  affectés  aux  seigils 
mâles, et  dont  \^  filleç  étaieint  exclues,  cqm.me  incjjir 
pables  de  porter  les  .armes.  Nous  trquy^u?s  quelque 
chose  de  semblable  dans  l'nistoire  Romaine ,  et  nous 
apprenons  de  Lampridius,  que  l'empereur  Alexandre 
Sévère  avait  donné  à  ses  soldats  le^  terres  conquises 
sur  |les  ennemis  d^  TEmpire  :  lia  ut  eonim  ess^i^, 
dit  cjet  historien ,  sih^redes  eorum  mUitarenf. 
.    Tel  est  \^  motif  et  l'esprijt  de  cet  endroit  de  1^  loi 
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salique^qui  ^einble  ne  re^rder  que  la  mccmmi  et  k 
partage  de  cept^res^iqaee  eQtire  )e$  ,enfam  dfi9  parr 
ticidiers. 

OxL  a  jétendu  depuis  la  loi  jusqu'à  l'ordre  qui  4oit 
être  teau  dajos  la  succession  à  la  x^ouirQjme.  Il  y  a  des 
auteurs  qui  trouiireut  cette  aj^licatîon  uu  peu  Sovcée» 
Du  Haillan^  qui  nous  a  don^^  un  corps  entier  de 
l'Histoire  de  Prance,  sepib}e  iijisiniier  que  qet  arti- 
cle, iConcernam  la  .tei;re  ^que,  a  été  jjii^rposé  dans 
le  chapit|:e  des  aleuds  pair  Philippe-le-Long.,  comte 
de  Poitou  9  ou  du  mcûns  qu'il  fnx  le  prenuer  qui  se 
servit  de  cete^e  pour  excly^e  sauèce^lillede  Louisr 
le-Hutin,  de  la  succession  à  la  cpuroniae* 

Voyons  de  ,quelle  manière  il  rapporte  lui-même  ua 
Êiit  de  oelte  iipportance ,  afin  que  je  ne  sois  pas  soup- 
çonne de  lui  ej|i  imposer  : 

((  Les  plus  sévères  censeurs  de  notre  histoire,  dit 
«  cet  écrivain  audacieux,  pensent  que  cet  article  ^e 
<(  la  loi  salique  ne  fut  point  fait  par  le  roi  Pfaaramond^ 
«  mais  inyenjbé  par  PhiUppe4e-Long,  roi  de  iFrance^ 
«  pour  frustrer,  suivant  Tancienne  coutume  ci-dessus 
«  déclarée ,  la  fille  de  Lquis-le-Hiitin ,  sa  nièce ,  de 
l(  la  succession  di|  royampae  ^  laquelle ,  à  1^  suscita* 
u  ùon  4^  ^pn  pnde  no^temel,  comte  de  Bourgogne^ 
«  y  ypu}aÂt  ][»:étjend]^;  en  le  Long,  pour  rendre  cette. 
<c  prétepûw  plus  authentique,  et  cette  loi  même  re* 
«  eue  d^  Français  plus  .croyable  (comme  il  faut 
<(  toujours  couvrir  d'une  loi  d^antiquité  et  d*un  nom 
tf  d^liiH^rijté  Qç  qioi  nV  fpiut  été  Êdt,  ou  qui  ne  se 
<(  doit  point  &ire),  fit  croire  au  peuple  français,  igno- 
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tf  tant  des  lettres ,  des  histoires'jpt  dès  titrés  de  Tanti- 
((  quité  des  Francs ,  que  la  loi  qui  privait  les  filles  de 
«  la  couronne  de  ce  royaume  avait  été  faite  par  Pha- 
(c  ramond.  »  Tel  est  le  sentiment  de  cet  historien. 

Que  cette  loi  ait  été  établie  par  Pharamond  ou  par 
Clovis,  princes  qui  vivaient  l'un  et  l'autre  dans  le 
cinquième  siècle,  comme  nous  l'avons  dit,  cela  est 
assez  indifférent  ;  mais  il  est  très-certain  que  nous 
n'avons  rien  de  plus  ancien  ni  de  mieux  établi  que 
l'existence  et  la  pratique  de  ce  recueil  des  lois  sali- 
ques,  et  surtout  qu'il  ne  se  trouvera  aucun  manus- 
crit ni  aucune  exemplaire  dans  l'article  soixante- 
deuxième  ,  qui  exclut  les  filles  de  toute  succession  à 
la  terre  salique ,  preuve  que  ce  n'est  pas  une  inter- 
polation. Le  moine  Marcuîphe,  qui  vivait  en  l'an 
660,  cite  expressément  cette  loi  dans  ses  formules,  et 
il  fait  dire  à  un  père  adressant  la  parole  à  sa  fille  : 
Ma  chère  fille,  il  s'est  établi  parmi  nos  ancêtres  une 
loi  dure  et  inhumaine,  qui  ne  permet  point  aux 
sœurs  de  partager  la  succession  de  leurs  pères  et 
mères  avec  leurs  fi'ères. 

A  l'égard  de  ceux  qui  étendent  cette  loi  à  nos 
rois ,  et  qui  en  font  l'application  à  la  succession  à  la 
couronne  ils  soutiennent  que  lios  premiers  Fran- 
çais ayant  exclu  de  ces  terres  saliques  les  filles, 'la 
même  loi  doit  comprendre  le  chef  comme  les  mem- 
hres  de  l'Etat ,  et  la  maison  royale  comme  les  familles 
des  particuliers. 

Mais  pour  déclarer  ici  mon  sentiment  particu- 
lier, je  serais  assez  disposé  à  croire  que  cet  usage  de 
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n'admettre  point  les  .filles  à  la  succession  de  la  citni^ 
ronne  j  était  plus  ancien  que  Tinstitution  même  de  la 
loi  pour  les  terres  saliques,  et  même  que  cette  cou- 
tume était  commune  à  toutes  les  nations  barbares 
cpii  inondèrem  Tempire  romain ,  et  qui  s*y  établirent 
vers  la  fin  de  Fempire  d^Honorius.  Goths,  Gépides, 
Alains,  Vandales,  Hérules^  Huns,  Sclayes,  on  n'en 
trouvera  parmi  ces  nations  barbares  aucune  qui  ait 
été  gouvernée  par  des  rieines;  tous  avaient  des  rois,  et 
souvent  ces  rois  n'étaient  que  les  che&  et  les  capi^^ 
taines  qui  commandaient  leurs  armées. 

Théodoric,  roi  des  Ostrogoths,  et  qui  s'établit  en 
Italie  du  temps  de  Clovis  !•%  son  beau-firère ,  n'eut 
qu'une  fille  ;  et  cette  princesse,  après  la  mort  dit  roi 
son  père ,  vit  son  fils  Athanaric  placé  sur  le  trône 
des  Goths ,  et  quoique  mineur^  on  lui  déféra  la  cou* 
ronne  par  préférence  à  la  reine  sa  mère ,  fille  du  roi 
défunt  ^  et  le  même  Athanaric  étant  mort  du  vivant 
de  cette  princesse,  Théodat,  à  son  préjudice,  fut  re- 
connu pour  roi,  et  sans  qu'il  &kl  fait  seulement  men- 
tion de  la  fille  du  grand  Théodoric* 

Tant  que  nos  Francs  restèrent  dans  la  Germanie , 
cet  usage,  qui  interdisait  aux  filles  des  rois  toute' 
part  dans  leur  succession,  n'était  apparemment  qn'ime 
coutume  ;  mais  depuis  qu'ils  se  furent  établis  dans  les' 
Gaules,  cette  coutume,  comme  toutes  les  autres,  prit 
force  de  loi;  et  si  les  filles  des  particuliers  étaient 
exclues  des  terres  sàliques ,  et  de  ces  espèces  de  fiefs 
militaires ,  si  on  peut  parler  ainsi  par  anticipation  y 
parce  qu*elles  n'étaient  point  capables  de  poner  lesr 
I.  r«  Liv.  6^ 
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armes  4  Quia  pugnam  faderx  nûnypoMsént^  dit  M.  Fi- 
ihoU)  en  parlantide»  fie&  masculins;  à  plus  ferte  raison 
les  iilLes  desrrois.  étaient  exclues  dWe  dignité.^ 
exigeait  un  capitaine  et  un  général.  Et  comme  touttô 
oes.  filles  des  Francs  ne  pouvaient  ni  commander  des 
arméoèiki  avoir  aucune  pàift  aux  travaux  guerriers  y 
il  y  avait  de. là-  justice  à  n^admèttre  ni  lès  unes  nilés 
autres,  de  quelque  rang  qu*èlles  fessent,  mi  partage 
de  cette  espèce  de  terres  ajQfectées  aux  hommes  seuk> 
copunele  prix  de  leur  sang  et  la  récompense  de  leurs 
services.  . .    i  .      .  .    v^:.  '   • 

Ënfiii  ^  soit  loi  salique ,  ou  mâoie  coutume. plus  an- 
cienne quîB  la  loi,  on  ne  trouvera  point  un  seulexém^ 
pie  y  dans  la  première  el  la  seconde  race  de  nos  rois , 
où  les  filles  aient  prétendu  monter  sur  le  trône, 
quand  le  roi  leur  père  est  mort  sans  postérité  mas- 
culine. 

\  Je  dis  plus,  et  je  soutiens  qu^aucune  tle  ces  prin- 
cesses n^a  jamais  eu  en  partage  aucune  des  terres  de 
la  couronne  dans  Tespace  de  temps  que  je  viens  ^  de 
désigner  \  ce  qui  ^rt  de  nouvelle  preuve  que ,  dans 
la  première  et  la  seconde  race.,  on^a  toujours  observé 
à  leur  égard  la  loi  salique,  telle  qu'elle  !  se  trouve  pour 
de  simples  particuliers, dans  le  soixante-deuxième  titre 

desAleuds.  ;.;     .. 

,  Ce  nest  que  depuis  environ  deux  cents^ansqu'on 
leur  a  do]^né:des  apanages  en  fonds,  abuaqui  a  même 
peu  d'exemples.  Maïs  à  Tégard  de  la.sucœ^ion  k  la 
couronne,  qu'ors. dépouille  toujLe*noire  histoire,  qu'on 
parcourre   les  vies  des  rois  Childebert,  Cha|:*ibeirt , 
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Gontran^  qm  tous  n^  laââ^èrent  que  de$  filles,  ou  .ne 
trouvera  point  qu^aucu^e  de  ceS'  prjinGessfBs  ait  fait 
éclater  la  ^ociçÂndre  prétention  à  la  coi^onixia.  Clor^ 
taire  I",  le  dernier  des  fil&  de  Çj^ovife,  récuyt  toute  la 
monarchie  sous  sa  domipat^n  .en  55S,  saoç  égard 
pour,  le^i.ppûçipsses  Çhrot^erge  et  Chrotesinde^.  »efi 
mççi^,el  fUlos.  à§  Clail4e}>ert^:^n  frère. 

Ch^ébeit,  fils  du  n^ém^  Clotaire,  étant  mort  «n 
5^0,  qe  laissa. qu^troiis.fillieâ;;. les  deux  cadettes  pri*» 
rent  le  voile.  Berthe^  l'aî^^^e^  fut  qiariée  à^telbert, 
roi  de  K^nt ,  et  Von  ne  voit  po;nt  d^n$  rhîstoire  de 
France  ni  dans  cçlle  d* Angleterre  '^  que  ni  cette  pria* 
cesse,  ni  le  roi  son  inari»  aient  jamais  rédainé  la  coui- 
p)i^ne  de  France. 

Goptran^  roi  de.  Boiirgogne^ayan^  perdu  ses  eo:* 
bus  niâles^  et  ne  lui  rêvant  qu^une  seule  fille  appelée 
Chdtde,  il  institua  .pour  «on .  principal  héritier  Chil* 
debert,  son  lieveu,  i^ls  de  Sigébfsrt, ^roi  d^AujUro^ie^ 
son  fi^re  ;  il  donna  en  même  temps  une  très*peti4e 
partie  de  ses  I)tat#  à  Qotaire  11^  fiU  de  Ghilpéric  P', 
son  firère,  mais  il  ne  laissa  pas^  un  pouce  de  terreà  sa 
fille.  Passons  à  la  ^ecoade  race.  ,  . 
,  Tout  le  mpnde  sait  que-,  de  plusieui^  enfans  mâles  ^ 
il  n'était  resté  à  Charlemagne  qu'un  seul  fils  appelé 
Louis-Ie-Débonnaire,,  et  sept  .filles*  Quoique  ce  bon 

#  »  * 

prince  aimât  cçs  princesses  avec  tant  de  tendresse , 
que  des  miédisans. n'ont  pas  fait  scrupule  d'insinuer 
(pi'il  ne  les  ainaait  pas  innocemment,  cependant, 
après  sa  mprt,  iV  ne  leur  laissa  aiiicane  part  dans  ce 
nombre  infini  d'Etats. qui^compo^abiî*  ua.si  vaste 
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empire.  Il  est  donc  constant  que,  dans  la  première 
et  la  -seconde  race  de  lios  rois ,  aucmie  princesse^ 
je  ne  dis  pas  Succéda  à  la  couronne,  maiis  ne  fit  pas 
même  paraître  la'  moindre  prétention.  Est -il  pos- 
sible qiie,  sur  une  matière  aussi  importante  c[uè  celle 
d^une  couronne,  on  trouve  dans  tous  les  siècles  un 
usage  uniforme ,  constant  et  suivi ,  sans  que  ce  mêmie 
usage  ne  soit  fondé  sur  une  loi  solennelle?  Mais 
quand  il  n'y  aurait  pas  eu  de  loi  écrite,  quand  ce  ne 
serait  qu'une  coùttmfie ,  ne  sait-on  pas  que  ce  sont  les 
coutumes  qui  ont  fait  les  premières  lois?  Que  si,  par 
la  loi  salique ,  les  filles  ne  succèdent'  point  aux  terres 
saliques,  pourquoi  les  filles  de  roi  succéderont-elles 
au  domaine  royal ,  le  chef-lieu  et  la  portion  la  plus 
considérable  de  ces  mêmes  terres  saliques  ?  Pourquoi 
distinguer  la  nature  de  ces  terres?  La  loi  n'est-elle 
pas  paiement  faite  pbur  les  unes  comme  poiu»  les  au- 
tres, et  peut-il  y  avoir  un  meilleur  interprète  de  l'esprit 
de  la  loi ,  que  la  pratique  constante  de  la  loi  même? 

Nous  n'avons  vu  aucune  de  lios  princesses ,  dans 
les  deux  premières  races,  réclamer  la  couronne  au 
défaut  de  la  postérité  masculine  dans  la  maison  ré- 
gnante. Voyons  de  quelle  manière  on  a  usé  dans  la 
troisième  race. 

Il  y  avait  eu,  depuis  Hugues  Capet,  tige  de  cette 
troisième  race,  treize  rois  qui  avaient  régné  en  France 
en  ligne  directe  et  de  père  en  fils,  lorsqu'après  la 
mort  du  petit  roi  Jean,  fils  de  Louis-le-Hutin,  la 
couronne  passa  dans  la  ligné  collatérale  et  sur  -la  tête 
de  Philippe-le-Long ,  comte  de  Poitou ,  frère  de  Hu- 


(85) 

tin.  Cet  ordre  dans  la  succession  royale  fut  troublé 
pour  la  première  fois  par  les  prétentions  que  fit  éclater 
la  princesse  Clémence,  fille  de  Louis-le-Hutin,  qui 
réclamait  la  couronne  :  mais  Papire  Masson  nous  ap- 
prend que  les  pairs  et  les  barons  de  France  se  rendi- 
rent à  Paris^  Mézerai  prétend  qu  on  y  assembla  les 
Etats,  et  qu  il  y  fat  décidé  que  la  loi  salique  et  la 
coutume  inviolablement  gardée  parmi  les  Français 
excluaient  les  filles  de  la  couronne. 

Philippe-le-Long  ne  laissa  pareillement  que  trois 
filles,  et  la  couronne,  après  sa  mort,  passa  sans  con^ 
tredit  à  Charles,  comte  de  la  Marche,  sob  fi^ère, 
connu  dans  notre  histoire  sous  le  nom  de  Charles^le-- 
Bel  :  ce  prince,  non  plus  que  les  deux  rois  ses 
frères,  n'eut  quune  seule  fille.  La  couronne,  dans 
cette  vacance,  regardait  Philippe  de  Valois,  fils  de 
Charles,  comte  de  Valois,  fi-ère  de  Philippe-lé-Bel, 
père  des  trois  derniers  rois.  Philippe  >  outre  ses  trois 
fils,  avait  eu  encore  une  fille  appelée  Isabelle,  ma- 
riée à  Edouard  H,  roi  d'Angleterre,  d'où  était  sorti 
Edouard  III.  Ce  jeune  prince  réckma  aussitôt  la  cou- 
ronne, du  chef  de  sa  mère.  L^ Anglais  n'attaquait. pas 
directement  la  loi.  salique,  ou  cette  coutume  ancienne 
de  n'admettre  siu*  le  trône  que  des  mâles  de  la  maison 
régnante  ,*  mais  il  suj^osait  qu'étant  mâle ,  l'exclusion 
de  la  reine  sa  mère ,  ni  même  le  texte  de.  la  loi ,  ne 
lui  pouvaient  port^.de  préjudice,  et  qu'étant  neveu 
du  dernier  rcft,  dont  Phijlippe  de  Valois  ^'était  que 
cousin  germain ,  il  avait,  outre  la  conforipité  du  sexe , 
l'avantage  d'^^i  degré.   ,  : 
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Une  a<i68i  granrfdie  affaire,  et  qui  attirait  Tatteniion 
deitdùte'rËxrôpe,  fot'  portée  au  tribunal  des  pairs  dç 
France  et  clës  barons ,  les  juges-nés ,  les  gardiens  et  les 
projecteurs  de  la  loi^filique.Froissart,  autetu*  c«ntem^ 
porain,  nous  a  rapporté  tout  le  détail  de  ce  procès  dans 
le  chajntre  22  <le  son  premier  livre;  et  afinden'être  pas 
éo«pçom>é.de  délermmer  le  sen.  de.  l*au,ieur  de  l'un 
ou  r^iitre  côté  y  j*ai  cru  qu'il  ûé  serait  pas  inutile  de 
copier  ici  ce  chapitre  entier,  sur  liequel  on  potura  se 
formée  nne  juste  idée,  et  de  la  nature  de  cette  af- 
faire, et'  de  la  manière  dont  elle  fiit  déëidée.  Voilà 
commdbit  s'en  exprima  cet  autteur  : 

«  Le  roi  Charles  de  France,  fils  au  beau  rôi  Phi- 
i(  lippe,  fut  trois  fois. marié,  et  si  mourut  sans  hoirs 
«  ïiiâles.  Là  prefhière  de  seà  fémme$  fut  l'une  des 
«  plus  belles  dames  du  monde,  et  fut  fille  au  confite 
<c  d'Attôis.  Celle  gat-da  très -mal  son  mariage,  et' se 
H  forfit«  Pîarquoi  ejle  demoura  long-temps  en  prison 
a  au  Château  Gaillard ,  et  y  fut  à*  gràûd  mecfaéf  ain- 
<(  cois  que  son  ntôri  fust  roi.  Quand  le  royaume  de 
«  France  lui  fut  écheu,  et  il  fut  couroné,  les  douze 
(f  pers  de  France  et  aussi  les  barons  ne  vouloient 
H  point  que  le  royaume  de  France  demeurât  saiïs  hdir 
«  mâle  :  si  advisèrent  pat  leur  sens,  comment  le  rrâ 
«  Charles  fut  remarié.  Si  le  flit  ^  la  fille  de  Temperetir 
K  Henri  de  Luxembowg ,  soeur  au  gentil  roi  de  Be- 
«r  haigne.  Parquoi  le  premier  miariag)^  fiu  défkjit  de 
^  celle  danie  qui  en  prison  étoit,'  pa^  la  déclaration 
((  du  pape  qui  étoit  lors.  De  ôe€te  seconde  dàiitïe  de 
<(  Luxembourg,  qui  moult  humble  et  preude  femnie, 
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i(  eut  lé  Dbi'un  fils  qui  mourut  moult  jeune,  et  la 
a  dame  tantôt  après  à  Issoudun  en  Berry;'et  mouru- 
t(  rent  tous  deux  assez  soupoonneosement^  dequc» 
fc  aucunes  gens  forent  encoulpez  en  derrière  couuver«- 
((  temënt.  Aprâs  ce /le  roi  Charles  fiit  vemarië  tier^ 
((  cément  à  la  fille  de^iSon  oncle  monseigneur  Louis 
(r  comte  d^Ëvreux^sœur^ao^ roi  de  NaTai^e^qtu  adone 
«  ëtaitj  et  fiit  ôommëe  la  reine  Jeanne.  Ajnnès  aidvint 
((  qu*icellie  dame  fut  enceinte,  et  ledit  roi  son  mari, 
((  accouolia  malade:  au  lit  i'der  la  mort; 

«  Quand  il  àpê^içeitt  cpe  mourir  lui  conrenoit ,  il 
((  advîsa  que  s*iLayenoit  que  ce  ftut  un  fils,  qu'il  Tou- 
te lait  que  messîre  Philippe  de  Yalois  son  cousin  en 
(c  f&t  tuteur  et  régent  de  tout  son  royaume,  jusqu*à 
<c  temps  que  son  fils  fàt  en  âge  d*étre  roi  :  et  s'il  aye^ 
i(  ncdt  <[ue  ce  £i!lt  mie  fille,  que  les  douze  pers  et  les 
a  hauts  ibarcMns  de  France  eussent  conseil  et  ad  vis 
(e  entre  eux  d'en  ordonner,  et  donnaient  le  royaume 
«  à  celui  qui  ayoit  droit  par  droite  Tantôt  après  le 
((  roi  Charles  mourut,  et  f^it  environ  Pasqiie  l'an  de 
<r  grâce  i3!2d  ne  demoura- pas  gramment  après  que 
((  la  reine  Jeanne  acoupha  d'une  belle  fille ,  et  adonc 
(f  les  douze  pers  de  France  ^  et  les  barons  s'assem- 
i(  blèrent  à  Paris  au  plutost  qu'ils  purent,  et  don- 
«  nèrent  le  royaume  d-uu  conmmn  accord  à  mes- 
«  sire  Pfaili]^  de  Valois ,  et  en  estèrent  la  reine 
«  d'Angleterre  et  lé  roi  son  fils ,  laquelle  étoit  de- 
«  mourée  sœur  germaine  du  roi  Charles ,  dernier 
<c  trépassé-,  par  la-Taisonde  ce  qu'ils  dient,  que 
«  le  royaume  de  France  est  de  si  grande  noblesse , 
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fc  qu^il  ne  doit  tnie  par  succession  aller  à  femelle.  9 
<  On  voit  paf  cette  relation  simple ,  naïve  et  hors  de 
tout  ^upçon  y  que  ce  fiirent  les  pairs  et  les  barons  de 
France  qui  oUigèrent  le  roi  à  répudier  sa  première 
femme,  dans  le  désir  quHls  avaient  de  voir  naitre^un 
héritier  mâle  et. présomptif  de  la  couronne.  Que  le 
roi  se  sentant  proche  de  sa  fin ,  renvoya  aux  pairs  et 
aux  hauts  barons  le  jugement  des  différens  princes 
qui  prétendaient  à  la  couronne.  On  n'assembla  point 
les  États  ;  les  seuls  pairs  et  les  hauts  barons  en  déci- 
dèrent en  faveur  de  Philippe  de  Valois. 

Je  laisse  à  ceux  qui  liront  ces  faits  d^en  tirer  telles 
inductions  qu^ils  aviseront  bien  être.  Je  remarque 
seulement  que  nos.  pairs  et  les  barons  étant  les  défen- 
seurs de  la  couronne  et  de  son  domaine ,  ils  trouvè- 
rent depuis  très-mauvais  que  le  roi  saint  Louis,  pieu- 
sement entêté  des  voyages  d'outre-mer,  eût  voulu 
engager  la  Normandie  à  Henri  III ,  roi  d'Angleterre^ 
pour  en  tirer  des  secours ,  ou  du  moins  pour  n*étre 
pas  traversé  dans  cette  expédition. 

Matthieu  Paris,  historien  anglais  contemporain^ 
et  le  plus  éclairé  que  nous,  ayons  pour  les  affaires  du 
treizième  siècle ,  rapporte  que  les  grands  du  royaume 
s*y  opposèrent  avec  beaucoup  de  fermeté.  Il  se  fit, 
dit  cet  auteur,  un  murmure  horrible  entre  les. grands, 
qui  se  plaignaient  que  le  roi  entreprît  une  pareille,  af- 
faire sans  la  participation  et  le  consentepient  de  t^ut 
le  baronage  (i). 

- I    .  ■  ■   ■  >    I      I         •  <      I 

(i)  Et  Jaçtus  est^  dit-il,  grunnitus  ci  murmur  hoifriiilis 
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Et  pour  faire  Yoir  que  les  pairs  sont  compris  dans 
ce  bernage  ou  baronage ,  la  plus  haute  qualité  qu^af- 
fectât  alors  la  véritable  noblesse ,  c^est  que  cet  histo- 
rien fait  dire  au  bon  saint  Louis,  écrivant  à  ce  sujet 
au  roi  d^  Angleterre  :  a  0!  plût  à  Dieu  que  les  douze 
pairs  de  France  et  le  baronage  fussent  de  mon  senti*- 
ment,  nous  deviendrions  si  bons  amis ,  que  notre 
union  serait  indissoluble,  n 

Je  n'ai  rapporté  ce  irait  d'histoire  à  la  suite  de 
celui  de  Froissart^  que  pour  faire  voir  que  non  seu- 
lement les  pairs  et  les  hauts  barons  étaient  les  inter- 
prètes de  la  loi  salique  et  les  juges-nés  de  la  cou- 
ronne, mais  encore  qu'ils  étaient  en  droit  d'empêcher 
qu'on  n'en  démembrât  aucune  province ,  de  même 
que  les  Rachinbourgs,  dans  la  première  race,  étaient 
préposés  en  qualité  de  gardiens  et  d'interprètes  de  la 
loi  salique,  pour  empêcher  qu'on  n'adjugeât  une 
portion  des  terres  saliques  à  une  fille.  J'avoue ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  que  ce  recueil  de  lois  publiées  par 
nos  premiers  souverains,  semble  n'avoir  été  fait  que 
pour  régler  l'ordre  dans  les  successions  particulières 
des  Francs  et  des  Saliens  ;  mais  il  faut  aussi  convenir 
qu'il  se  tire  aussi  de  ces  mêmes  lois  une  conséquence 
nécessaire  pour  le  royaume  même,  qui,  étant  par 
sa  propre  essence  purement  salique ,  conquis  par  le 


inter  magnos  Francorum,  quod  sine  consensu  univtrsalis 
baronagii  talia  prœsumeret  i^ex  Francorum  prœnieditan, 
01  utinam  duodecim  pares  Franciœ  et  baronagium  mihi 
consentirent,  certe  amici  essemus  indissolubiles. 
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ciief  des  j  Saliensr)  et  le  plus  noble  et  le  plus  excellent 
fief  des  terres  saliques  ^  si  on  peut  se  servir  de  cette 
expression;  la  couronne  d^un  tebEtàt^  soit  par  la  loi 
saHque^ou  par  tme  coutume  encore  plus  ancienne, 
9»  peut  jamais  être  kénéditair^  qu*€n  Ëiveur  des  seuls 
mâles  de  la  maison  régnante ,  comme  il  s'est  toujours 
pratiqué  depuis  près  de  treize  cents  ans. 


(^O 
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DISSERTATION 


DANS  LAQUELLE  ON  EXAMINE  SI  LE  KOYAUME  DE  FRANCE, 

DEPUIS  l'Établissement  de  la  monarchie, 

A. ÉTÉ  UN  ÉTAT  HÉRÉDITAIRE  OU  UN  ÉTAT  ÉLECTIF. 

PAR  L!ABBÉ  DE  VERTOT. 


J*ENTREPR£NDs  (i)  d'examiner  une  question  qui 
a  éié  souvent  agitée  par  nos  plus  savans  critiques,  et 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  fait  naître  des  opinions  bien  dif- 
férentes. J'en  trouve  trois  principales. 

Selon  la  première,  la  couronne  a  toujours  été  hé- 
rédîtaîte  dans  les  trois  races.  Le  jurisconsulte  Hot- 
man,  dans  le  Franco-Gàllia ,  du  Haillan,  auteur 
d'une  Histoire  générale  de  France  ^  et  Larrey,  qui 
nous  a  donné  V Histoire  d'Angleterre,  dans  sa  Dis- 
sertation sur  V^oAgine  des  Parlemens,  prétendent  au 
contraire  qtie,  sous  les  deux  premières  races,  cette 
coûroïine  était  purenient  élective. 

Le  R.  Père  Daniel ,  pour  concilier  des  sentimens 
si  opposés,  croit  qrfîl  faut  distinguer  les  temps  et  les 
différentes  époques  de  l'a  iàibnarchie.  Il  soutient  que 
Ta  fonne  iiu  gouveî'neinent  a  varié  dans  les  irois  races; 
que  la  cotxrDnne  a  été  purement  héréditaire  dans  la 

(0  27juUlet  1717. 
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première,  élective  dans  la  seconde,  et  qu'elle  est  re- 
devenue héréditaire  dans  la  troisième. 

Telle  est  Topiniozi  que  ee  savant  historien  prétend 
établir  dans  une  dissertation  particulière  que  Fon  trouve 
dans  le  premier  volume  de  son  Histoire  de  France. 

Cette  dissertation  en  a  feit  naître  une  autre  com- 
posée par  M.  Tabbé  des  Tuileries ,  et  imprimée  sous 
le  titre  di  Éclaircissement  sur  Vélection  des  anciens 
rois  de  France,  Il  y  soutient,  contre  le  Père  Daniel,, 
que  le  royaume  de  France  n'a  pas  été  moins  électif 
dans  la  première  race  de  nos  rois  que  dans  la  se« 
conde,  ni  moins  successif  dans  la  seconde  que  dans 
la  première.  Mais  il  prétend  en  même  temps  que 
cette  élection  était  renfermée  non  seulement  dans  la 
famille  régnante,  mais  encore  attachée  inviolable- 
ment  aux  aînés  de  cette  maison,  (c  Le  même  esprit, 
dit  M.  des  Tuileries,  qui  portait  les  Français  à  ne 
vouloir  pour  rois  que  les  fils  de  leurs  monarques,  les 
engageait  également,  pour  éviter  les  dissensions,  à  les 
choisir  toujours  selon  l'ordre  de  leur  naissance,  qui  les 
destinait  à  régner  (i)-  ))  M.  des  Tuileries,  par  ces  res- 
trictions ,  retombe  dans  la  première  opinion  de  ceux 
qui  soutiennent  l'hérédité  linéale  et  successive  dan3 
les  trois  races,  et  son  sentiment  ne  difière  du  leur  que 
par  la  seule  différence  des  termes,  en  appelant  élec- 
tion  ce  qui  n'était ,  comme  il  en  convient  lui-même , 
qu'un  simple  consentement  de&.gra;nds,  et  qui  ne  de- 

■   ■  ■  ■  •■  1 1  .    I ,    I '.  ■  I . ,  ■    I  ,, .  1 1     i- 

(i)  Eclaircissement  sur  t élection  des  anciens  rois  de 
France,  p.  18. 
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mandait  pas  même  de  délibération  (ce  sont  ses  pro- 
pres termes  )  ;  car  s'il  n'y  avait  ni  dëlibëration  ni 
suflfragés,  comme  il  le  dit  à  la  fin  de  son  traité,  cet-' 
tainement  il  n^y  avait  point  d'élection,  puisque  \eé 
aînés  de  la  ligne  régnante  devaient  être  nécessaire- 
ment élus ,  et  que  cette  nécessité  exclut  la  liberté , 
qui  constitue  l'essence  de  l'élection.  Tels  sont,  à  peu 
près,  les  divers  sentimens  qui  partagent  nos  critiques; 
J'ose,  à  mon  tour,  proposer  un  autre  système,  op- 
posé en  partie  à  ces  différentes  opinions ,  et  qui  m'a 
paru  assez  nouveau,  pour  pouvoir  être  regardé  comme 
une  espèce  de  découverte  ;  et  par-là  -je  conviens  qu'il 
n'en  doit  être  que  plus  suspect.  Les  preuves  en  déci- 
deront. Quoi  qu'il  en  soit,  j'entreprends  de  prouver, 
contre  Hotman  et  ses  partisans,  que  la  courolïiie, 
sous  la  première  race,  a  toujours  été  héréditaire,  en 
quoi  mon  sentiment  et  mes  preuves  se  trouvent  coti- 
formes  à  celles  du  Père  Daniel  j  mais  en  même*temp^ 
je  soutiens,  d'un  côté,  contre  le  même  Père  Daniel j 
que,  dans  cette  première  race,  cette  succession  h^é- 
ditaire  n'excluait  point  un  véritable  droit  d'élection , 
et  de  l'autre  côté,  j'espère  faire  voir,  contre  l'opinion 
de  M.  des  Tuileries,  que  ce  droit  d'élection  passive 
n'était  point  attaché  à  la  seule  personne  de  l'aîné  dp 
la  maison  régnante,  comme  le  prétend  ce  savant  cri-* 
tique,  mais  que  le  choix  de  la  nation  pouvait  tomber 
indifféremment  sur  tous  les  princes  du  sang  royal 
dans  un  certain  degré,  et  qu'on  a  souvent  procéda 
dans  ces  élections  sans  avoir  égard  à  la  ligne  régnauite 
et  au  rang  du  prince  élu. 


(H)      ^ 

Je  traiteiai  dans  la, seconde  partie  (le  ce  discours 
de  la  forme. du  gouvjëm^n^ent  qui  s^observs^^.dansla 
seconde  race  9  et  je  t^h^r^i  de  prouv^r^.  contre,  le.  sçn* 
liment  duP^ère.Daniçl  et  Xî^^ui  d.e  M:  dep  Tuileries, 
q»:il  s'y  est  égalem€^t,trouvé,  cç«nmefdans  la  pre- 
plière^.  hérédité  dsâis  la  maison  régnante,  et. élection^ 
par  rapport  aux  seuls  princes  du  sang,  qui  pouvaient 
concourir  dans  Qes;;éleiçtions. , :  j .. 

*  A 

-  Enfiaj  je  idcherdi  de  faire  voir,  da^s  u^Q  ti;oL»iènnie 
pântié,  que.  ces.  u^e^.ont  été  également  observés 
dans  la  txoisi^era<?e>  à  «l'égard  de,Ja  suocjçssion  hé- 
réditaire^, ce  /qui  iles  a  rendus  Ipis  i^ndameiu^a^^es^  de 
rjEtat;  et  que  la  sçvde  difiS^re^ce  qui  ^'y  est  intro- 
duire, c'est  que  Hugues  Cpipçt,.chef  d,e  cqtte  ^trpi- 
sième  race  ,.et  ^ft  pr^^miers  supqesseurg,  si  o^  ei^  ex- 
cepte iPJhiilippjg  I^yi,  pQUf  éviter  entre  leurs  ç^fens.les 
diluions  qui  ne  se  rencontrent  que  trqjp  souvent  dans 
uneéliection,  prirenii^  la  précaution  d'associer. de. l^qr 
vivant Je;urs  fils  aînés  à  la  çotJronnjB .  du  cjonsenteioei^t 
des.gnaads,  ce  qui  ruina  in^en^ible^ent  le  droit 
d'ékotioii;  et  pai:  çetlt0;  habile  cpndwte,  on  éteblit 
insîçnsj^lement .  ^^n^  la  .maison  régnante,  pour  loi 
fimdamentolei  U  succession  lînéple  et i^ig^atique,  ainsi 
quôj  ^expliquenc^Jes  jurLçcphsult^s^  de .  U  mAuièt'e 
quelle]  jBhQbserve  ,0t);çpre  aujourd'hui  idepuis  plus,  de 
septiioents  sm}  tel  est; à  peu  j^  mpn  projeit;  naais 
àv^t  <jue  d'entrer  en .  matière  51  je  déçlaris  qm  je 
Wàiorai^  pas.  entirepris  .d'agiteri  .cett^.que^tioor  de  Ja 
8w;£e$^9aà  la  «burooiië),  .si  la  mêmeidmtièr^  ;o'avait 
déjà  été  traitée  dans  des  écrits  publiiCA^  et  j^r.  des  ^aur 
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teurs  anciens  et  modernes.  Apr^  c<eUQ  protestation;^ 
qu'il  me  soit  perxnis  4e  dire,  qu^il  est  jbi^  rdiffioile 
d'acquérir  un^  çonv^aûçano^  par&ite-  de  l'histoire 
d'une  nation,  si;  on  n^.  reiiionie  jusqu'à .Sûaiori^è^^ 
et  si  on  ne  prend  sô^i  djs.  s'ii^truité  lu&nd  des  fsfu\** 
cipe^46  son  gouV^memeint.  Sains  la  Connaissance  de 
ce  qui  s'est  pas4^:d4tAs  U  Ibndation.i^'un  Etat,:  on  esf 
sQuveQt  exposé  à  prendre  des  usages  qui  ont  varié,  ou 
quelqu0s^éyànfiiiien$  singulisers  pouf  des  lois  fonda-^ 
misniales.,  et  ïoéme  des  infractions  dé  la  loi  pour  1^ 
loi  même.  C'est  poiff  éviter  cet  incanréDient,  et  poof 
établir  nQt:Kemei|t>rhérédité  de  laiCQtxronne  dans  les 
deux  premi.èr<esi  ractea,  qile  j'di;Ci::u  qu;il  ne  serait,  pas 
inutile  de  remonta- jûâqu'aulli.paremiecsixois  de  bi  nat 
ûqn  qui  iNégttaiemiai^'élà  dw:Rhiri,  éiidyn  chercher 
la  fili^t;ipn  ftiSi3$i  loin  4^e  l'histoire  ancienne  mtvà 
peut  conduire..  ,  '<,  ;;  :  '...i'  •.,  .  ',.  o-.i».  ,..  ;»  it 
Je  ne  pairleroiopoim  des  rots  Génébaudes^etiMali 
lobs^udes,  dont  les  ancêtres,  aussi  hien  que  les  des^ 
cèndaasL«  nous>  iscmt;ii«QDiinua.r!lMaifi  il  est  certain 
qu'Ësatech:  régB^')Siïr4ës  Fcaiiçài&  vers*  Tan  ââ£| 
que  l'empareur  .  Maxii^n;  ré£al)lit  Génébaude*  sur 
le  lïdnè,  et  dbcorda  Impi^x  à%Elatech;  qu'^scaric  et 
Radaguaise  régnèrent  api^ès  lui.;  que  Priam  leiur  suc'^ 
céda;  que  ce  prince  fun  père  dé  Marcomir,  et  M«r*» 
comir  de  Pharamond.  Prosper  rapporte  dans  sa  Chro- 
nique qu'il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  remonter  plus 
loin  pour  cèltp  maison  que  jusqu'à  Priam.  Priarhus 
quidam  régnât  in  Franciâ,  quantum  altius  colligere 
potuimus.  Uii  ancien .  joaaijuscrit  de  •  la  loi  salique 
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donne  à  Pharambnd  deux  enfans',  Glënus  et  Clo- 
dion.  Pharamundus  genuit  '  Cleno  et  Cludiono.  On 
ne  sait  point  ce  que  devint  Clënus,  mais  Clôdion  suc- 
céda à  Pharamond.  Mërouëe ,  parent  de  Clodion ,  régna 
après  lui ,  et  Childéric ,  premier  fils  de  Mérouée ,  fut 
son  successeur  (i).  Glovis^  dit  Aimoin,  succéda  à  don 
père  Childéric,  par  un  droit  héréditaire  :  huic  hœre- 
diiario  jure  successU  supradictus  Clodovœus.  Gré- 
goire de  Tours,  le  plus  ancien  de  nos  histpriens,  et 
qui  vivait  sous  le  règne  de  ces  petits  onÊins  de  Clovis, 
parlftnt  des  c<3mmencemens  de  notre  nation  si  cou 
verts  de  ténèbres,  dit  que  les  Français  <;réèrent  pour 
les.gouverner  des.  rois 'chevelus  delà  première  et  de  la 
plusc  noble  maison  qui  fÙt  paniii  eux  (la);  et  pour  Êiire 
voîr  que  Thérédité  y  était  déjà  établie,  il  ajoute  :  de 
laquelle  maison  était  le  ^roiClovis.  Si  à  Tàutorité  d'un 
si  ancien  historien  de  notre  nation ,  on  veut  joindre 
le  témoignage  des  étrangers,  on  trouvera  dans  Aga- 
thias,  auteur  contemporain,  que  la  loi  des  Fran- 
çais appelait  les  enfans  des  rois  à  la  succession  de 
la,  couronne.  Patria  les ,  dit-il ,  en  parlant  du  jeune 
Thibaud ,  fils  de  Théodebert ,  eum  ad  regnum  voca- 
bat , .  et  pour  fortifier  ce  témoignage  d'un  historien 
grec ,  par  le .  sentiment  d'un  auteur  latin  presque 
aussi  ancien ,  nous  lisons  dans  saint  Grégoire  -le  - 


4i 

(i)  De  hujus  stirpe  quidam  Meroueum  regem  fuisse  asse-^ 
runt.  Cujus  Jilius  fuit  Childericus.  Greg.,  1.  2,  c.  9. 

(2)  Francos  reges  crinitos  super  se  creavisse  de  prima  et 
ut  ita  dicam  rtobHif>n  suorum  fàmilid. 
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Grand  (i),  que  chez  les  Français,  aussi  bien  que 
chez  les  Perses,  il  n*y  avait,  dit  ce  saint  pape,  que  k 
naissance  seule  qui  les  fît  rois.  In  Persarum  Fran- 
corum  éf^  terra  reges  génère  prodeunt 

Mais  pour  rentrer  dans  les  faits  et  les  preuves  de 
rhistoire ,  Clovis  n'avait  que  quinze  ans  quand  il  suc- 
céda au  roi  son  père  (a).  S*il  y  avait  eu  une  élection 
ouverte  en  faveur  de  tous  les  seigneurs  et  des  chefi 
de  la  nation,  aurait -on  préféré  un  jeune  en&nt  de 
quinze  ans  à  tant  de  capitaines  qui  se  trouvaient  à  la 
tête  de  cette  nation  guerrière?  Ce  prince  étant  mort 
après  la  conquête  de  la  plus  grande  partie  des  Gaules, 
les  quatre  princes  ses  enfans  partagèrent  entre  eux 
tout  le  corps  de  la  monarchie.  Quatuor  ejus  filii  reg- 
ïïum  ejus  accipiuntp  dit  GrégcHre  de  Tours,  et  inter 
se  œçud  lance  diçidunt.  Ce  partage  que  ces  quatre 
princes  font ,  convient-il  dans  un  Etat  où  Télection  a 
lien,  et  où  ils  pouvaient  avoir  des  rivaux  redoutables? 
Qotaire,  premier  de  ce  nom  et  le  dernier  de  ces 
princes ,  par  la  mort  de  ses  frères  sans  en&ns  mâles , 

(i)  Greg.  HomeL  10.  in  Euang. 

(i)  Suivant  le  sentiment  et  la  chronologie  dn  Père  Daniel , 
CloYÎs  est  né  Fan  466.  Il  est  monté  sur  le  trône  en  481.  Il  est 
entré  dans  les  Gaules  en  486.  {Gregor,,  1.  2 ,  c-  27.)  Clovis  est 
mort  en  511.  Le  cinquième  concile  d'Orléans  fut  tenu  en  549  , 
Fan  38  du  règne  de  Childebert,  fils  et  successeur  de  Clovis.  Otez 
ces  trente-huit  ans,  reste  511.  Selon  Grégoire  (1.  2,  c.  43), 
Cloyis  a  vécu  quarante-cinq  ans.  Il  faut  donc  qu'il  soit  né  vers 
Fan  466.  Son  règne  fut  de  trente  années.  Il  faut  donc  qu'il  ait 
ûnomencé  à  régner  k  quinze  ans,  vers  l'an  481 . 

I.  I"  LIV.  7 
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réunit  en  sa  personne  V)ut  le  corps  de  la  monarchie^ 
q)fe  ses  enfans,  après  sa  mort^  partagèrent  derechef 
entre  eux,  laissant ,  dit  «un  .historien ,  son  corps  2i.la 
terre,  et  ses  Etajs  à  ses  en&ns.  Corpus  ter^  ^^reg^ 
num  Jiliis  rfilinquens^.  Mai&  ce  qui  justifie .  sans  ré- 
plique que  la.jcouronue.ët^it  purement  hëréditaife, 
c'est  que  Chilpériç  ï^^  ^  de.oe  même  Clotaire,  é];ant 
morjti  le§  FraQçais  mirent,  sur  le  irône  son  .as ,  à 
peine  âgé  46  quatre  A^^ois^  et  le  reoonnuirent  ^ur 
leui;  souverain ,  comme .  on  le  voit  dans  Grégoire  ide 
Tours,  \i^^y\hPriore^  qmque  de.  regno  Chilpericîj 
ut  erat  AjiSoçaldus ,  et  reHqui  adJiHum  ejus,  >qui.  erat;^ 
ut,  superiùs  dii^Un^s,  qfiatuùr  mensium,  se  colHgerunt 
quem  Clotarium  vocitaverunt^  ^ 

,  Un  fait  si  positif  et.  une  preuve  si  précise  n'ont  point 
besoin,  de  commentaire.  $e  £(it-on  jamais  avisé ,  dans 
une  as^mblée  convoquée  pour  une  élection  j  et  dans 
une  nation  remplie  d0  ^capitaines  et  de  guerriers, 
d'élire  pour,  roi  un  e^&nt  de  quatre  mois,  si  la  cou- 
ronne n'avait  pas  été  héréditaire?  et  ce  qui  justifie 
combien  l'attachement  des  Français  pour  le  sang  de 
leurs  rois  était  inviolable,  c'est  que  Grimoald,  fils, du 
vieux  Pépin,  et  maire  du  palais  d'Austrasie,  ayant 
fait  disparaître  le  jeune  roi  Dagobert,  encore  enfant^ 
et  ce  ministre  ayant  mis  en  sa  place  son  fils  appelé 
Childebert,  les  Austrasiens  arrêtèrent  le  père  et  le 
fils,  et  les  conduisirent  chargés  de  chaînes  à  Clovis  II, 
roi  de  Neustrie ,  qui  condamna  le  père  à  mprt.  Franci 
çerà  indignantes  Grimoaldo  iiisidia^  parant  9  ,eumqu0 
captum  régi  Francorum  Clodoçœo  ad  condemnandum 
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deducunt,  oh  reatum  J^uem  in  dqminum  suum  exer^ 
cuerat  ntam  çalido  mords  cruciatu  finiunt 

Suivons  le  fil  de  notre  histoire;  nous  y  trouverons 
à  cha({ue  pas  de  nouvelles  preuves  que  la  couronne 
était  attachée  à  la  seule  maison  régiiaQte. 

Un  aventurier  nommé  Gondebaud,  et  se  disant 
fils  de  Clotaire,  ayant  formé  un  puissant  parti  en 
France,  et  se  vantant  à  Magnidphe,  évéque  de  Bor- 
deaux, qu'il  établirait  le  siège  de  sa  domination  à 
Paris  :  «  A  Dieu  ne  plaise,  lui  répondit  ce  sage  prélat, 
(jue  cela  arrive  tant  qu'il  restera  en  France  quelque 
prince  du  sang  royal.  )>  Preuve  incontestable  que  la 
couronne  était  attachée  à  ce  sang  illustre  et  si  fê^ec- 
table. 

Numquam,  ait  pontifex,  ainsi  que  le  rapporte 
Grégoire  de  Tours,  tu  ista\  impediente  Christo ^  corn'- 
plebis,  quamdiu  quispiam  regU  superfuerit  safi" 
guinis. 

Thibaud-le-Jeune,  fils  de  Théodebert,  dont  nous 
ayons  déjà  parlé,  était  né  paralytique,  et  si  infirme, 
que  pendant  tout  son  règne  il  ne  fit,  pour  ainsi  dire, 
que  toujom*s  mourir  :  cependant  ses  infirmités  né 
l'empêchèrent  point  de  succéder  au  roi  son  père-;  Si' la 
couronne  avait  été  élective,  nos  Français,  alors  si 
guerriers,  n'avaient-ils  point  dans  la  nation  d'autre 
souverain  à  choisir  qu'un  paralytique? 

Dagdt>ert  II  étant  mort ,.  et  les  maires  du  palais , 
maîtres  du  gouvernement,  ayant  toujours  besoin, 
nudgré  leur  injuste  puissance,  d'exposer  sur  le  trône 
et  à  la  vénération  des  Français  quelque  prince  du 
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sang  royal  y  Rainfroy,  alors  maire ,  tira  du  cloître  un 
moine  de  cette  illustre  maison,  appelé  dans  le  coxi- 
venl  Jrère  Daniel ,  et  le  plaça  sur  le  trône  de  Neus- 
trie,  sous  le  nom  de  ChUpéricII.  Je  demande  à  toute 
personne  non  prévenue,  si  la  succession  héréditaire 
n^avait  pas  été  alors  une  loi  inviolable ,  et  si  la  cou- 
ronne n^avait  pas  été  attachée  au  sang  de  Clovis;  si 
dans  cette  vaste  étendue   d^Etats  qui  composaient 
alors  le  royaume  de  France,  et  qui  sMtendaient  de- 
puis rOcéan  occidental  jusqu'aux  monts  Rhétiques , 
et  depuis  leâ  Alpes    jusqu'aux  Pyrénées;  si,  dis-je, 
dans  ce  grand  nombre  d'Etats  et  de  provinces  qui 
composaient  notre  monarchie ,  les  grands  et  la  no- 
blesse de  France,  maîtres  de  se  choisir  un  souverain, 
auraient  élu  pour  régner,  par  préférence  à  tant  de 
grands  capitaines,  dont  les  noms  et  hauts  faits  sont 
passés  jusqu'à  nous,  tantôt  un  paralytique,  ou  un  en- 
&nt  à  la  mamelle,  ou  un  moine  qu'il  fallait  arracher 
à  ses  plus  saints  engagemens? 

Si  la  couronne  avait  été  élective,  pourquoi  les 
Français  ne  la  déféraient-ils  pas  plutôt  à  un  Erchi- 
noald,  aux  deux  Pépins,  à  Charles  Martel,  tous 
grands  capitaines ,  et  qui  firent  florir  la  couronne 
sous  leur  ministère?  Mais  c'est  que  les  Français,  à 
rl'exemple  des  Germains ,  dont  ils  tiraient  leur  ori- 
gine ,  prenaient  les  rois  dans  la  famille  régnante  : 
Reges  ex  nobilitate,  connue  dit  Tacite,  et  les  géné- 
raux par  voie  d'élection  et  par  rapport  à  leur  capa- 
cité :  Duces  verà  ex  virtute  sumunt.  Les  maires  du 
palais  étaient  élus  par  les  seuls  Français,  c'est-à-dire 


par  le  corps  de  la  noblesse.  Les  Français  voulaient 
^lire  eux-mêmes  le  général  sous  lequel  ils  devaient 
combattre.  Frédegaire  nouS  a  même  conservé  la  forme 
Ae  cette  élection.  Mais  à  Tégard  de  nos  rois,  il  Êdlait 
qu'ils  fussent  nés  dans  la  pourpre  :  ce  devaient  être 
des  princes  du  sang  ;  et  même  on  voit  dans  les  fer^ 
mules  de  Marculphe  qu'on  leur  donnait  souvent  la 
qualité  de  roù  sit6t  qu'ils  voyaient  la  lumière.  Enfin , 
qu'on  jette  les  yeux  sur  la  première  partie  de  notre 
histoire  et  sur  la  première  race  de  nos  souverains,  on 
y  voit  trente-six  rois  qui  ont  régné,  soit  en  Neustrie 
ou  en  Austrasie,  pendant  environ  trois  cent  trente- 
trois  ans,  et  tous  sortis  du  sang  de  M érouée,  ce  qui  a 
£dt  donner  à  cette  race  le  nom  de  Mérovingienne , 
sans  que  les  Français ,  pendant  un  si  long  espace  de 
temps ,  et  dans  des  conjonctures  fôcheuses  où  on 
prétend  qu'il  n'y  avait  dans  la  famille  régnante  que 
des  mineurs  ou  des  imbécilles,  aient  jamais  préféré 
les  plus  grands  capitaines  à  ces  imbécilles  prétendus 
et  à  ces  enfans  à  la  mamelle;  preuve  incontestable, 
ce  me  semble,  que  la  couronne  était  héréditaire. 

Qu'opposent  à:  cette*  foule  de  preuves  si  suivies  les 
partisans  du  droit  d'élection?  Sur  quels  fondemens  et 
sur  quelles  preuves.  Hotman ,  du  Haillan  et  Larrey, 
prétendent-iU  établir  leur  système?  Tous  les  rois  de 
France,  disent-ils,  jusqu^à  Hugues^  Gapet,  ont  été 
élus  par  les  Français,  qui  se  réservèrent,  disentrils, 
ce  pouvoir  d'élire,  de  bannir  et  de  chasser  leurs  rois. 
Cesont  à.  peu  près  leurs  termes.  Mais  quelle  preuve 
en  donnent -ils?  Ils  citent,  pour  la  première  race, 


(  loi) 

Texemple  de  Childéric  I""',  père  de  Clovis,  contre 
lequel  les  Français  se  rëvoltèrent  y  et  celiû  de  Chil- 
dëric  III 9  jeune  prince ,  le  dernier  de  cette  première 
race  7  que  Pepin-le-Bref  détrôna,  conune  si  un  exem- 
pie  ou  d'eux  que  Thistoire  nous  a  coiiserv^  pouvaient 
fonder  un  droit  9  et  que  quelques  séditions  et  des  révol- 
tes passagères  fissent  un  préjugé  i^ontre  les  lois  £>nda- 
mentales  d^un  État,  et  contre  la  pratique  constante 
de  plusiejjrs  siècles.  A  peu]  près  conune  si,  s^àgissaitt 
de  Tesprit  d .  un  auteur,  on  (^posait  à  ses  propres  prin- 
cipes ,  expliqués  nettement  dans  cent  .passages  dijBTé- 
rens ,  un  seul  passage  du  même  auteur,  et  tiré  d'un 
endroit  où  on  n'aurait  pas  traité  expressément  dé  la 
même  matière.  Il  est  vrai  que  les  Francfs ,  qu'on  peiit 
dire  qui  ne  formaient  pas  encore  tm. corps' de  monas^ 
chie,  irrités  contre  les  mœurs  déréglées  de  Cllxil- 
déric  I",  le  chassèrent,  et  mirent  à  leur  tête  le  pa- 
trice  Egidius,  qui  commandait  dans  cette  partie  des 
Gaules  qui  reconnaissait  encore  Fempire  romain; 
mais  un  des  autçurs  qui  rapportent  c^  fait ,  bien  ins- 
truit des  usages  de  cette  nation,  iie  manque  pas  d*ob- 
^ir^er  que  cette  révolte  était  aussi  odieme  qu'in- 
juste. Friinci,  reUcto  Childerico,  AEgidiûm  princî'- 
pem  Romanorùm  elevaverunt  super  se  regern^  tenentes 
con'silium  non  b'onum ,  mmisque  inutile  et  ahsurdmn. 
'Preuve  que  Cette  entreprise  de  ces  Francs,  quoi- 
qu'ils ne  formassent  point  encore  d'État ,  était  re- 
gardée comme  injuste  et  comme  extraordinaire,  par 
ra[^]|ft  aux  coutumes  et  aux  usages  de  la  nati(m. 
A  l'égard  de  l'abdication  ÂMTcée  de  Childâ-ic  III , 
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on  sait  assez  que  ce  jeune  prince  fut  opprûné  par  la 
cabale  de  Pepin-le-^Brefy  maire  du*  palais  ^'^ui  usurpa 
h  trône  xle  son  nbaitre  ,*  et  «notis  ne  croyons  pas  en  de- 
voir dire  dayax^ge  du  fils  de  Charles  Martel  et  dh 
père  de  Chailemagne.  U  suffît  que  nous  ayons  fait  Yckr 
nfïe  les  rois  de  première  race  étaient  tous  sortis'  de  h. 
HiaisotL  de  Mërouëe  et  du  sang^  de  Clovis,  ce  qui 
étabUt  incontestablement  Thérëdité  dansia  maison 
ilégnanie.  Mais  il  n*est  pas  moins  yrâi  que  ces  princes 
ne  montaient  sur  le  torône  que  par  le  choix  d^  la  na- 
tion ;.  en  sorte  qU^il  y  avait  en  même  temp»  hëréditë 
et  élection  :  hérédité  par  rapport  à  là  maison  ré- 
gnante, comme  nous  Fayons  dit,  et  élection  par  rap- 
port aux  différens  princes,  que  les  grands*  de  r£mt 
et  de  la  nation  choisissaient  dans 'la  famille  royale, 
pour  leur  &ire  océuper  le  trône  de  la  monarchie 
irançaise,  et  c^est  le  secolid 'point  que  j*ai  entre j»<is 
dé  prouver,  •  •  -    .   .   /         i.    !         . 

Le  Père  Daniel  ayant  raj^orté  le  sentiment  de 
itt  Ha&llan  touchant  le  droit  {d'élection  4ans  la  pm»- 
laière.race,  ajoute  :  u  D'autres  auleuts,  au  contraire, 
prétendent  que  Tempire  fraxfeçaàs  était  dès  âcrs  héi^ 
di taire  cmmae  aujourd'hui;  que  les  enfans  des  t(Às, 
selon  le  droit  de  la  nature ,  succédaient  à  leurs  pères; 
qu'au* dé&iit  des  enfans  mâles.,  les  frères  succédaient, 
et  au  dé&ut  dé  ceiix-là^  que  c'étaient  les  parens  Iqs 
plus  proches.  Je  crôis^  continué  le  Père  Daniel , 
xeite  ^seconde  opinion 'très*- vraie  y  et  celle  de  duHail- 
lan'ttès-^&BSse ,  au  mqins  pour  la  première  race.  C'est 
ainsi  que  s'est  expliqué  cet  historien  moderne. 
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Pour  moi,  je  crœs  rtine  et  Tautre  proposition  éga- 
lement fausses.  Je  viens  de  faire  voir,  contre  du  Hail- 
lan,  que  dès  rétablissement  de  la  monarchie,  et 
même  avant  que  les  Francs  eussent  passé  le  Rhin ,  la 
couronne  était  héréditaire.  Il  me  reste  à  prouver, 
contre  le  Père  Daniel,  à  Tégardde  cette  première 
race,  que  quoique  cette  couronne  f&t  héréditaire, 
elle  n^était  point  héréditaire  de  la  même  manière 
qu*elle  Test  aujourd'hui,  ainsi  que  le  soutient  le 
Père  Daniel,  et  que  les  Français  ne  s'étaient  point 
assujettis,  comme  nous  le  sommes  à  présent,  h  pré- 
férer les  enfans  aux  frères ,  et  les  frères  aux  cousins 
et  aux  parens  les  plus  proches;  en  un  mot,  que  la 
nation  s'était  réservée  le  droit  de  choisir,  dans  la  fri- 
mille  régnante,  le  prince  qui  lui  paraissait  le  plus 
propre  à  gouverner,  sans  égard  à  la  ligne  et  au  degré 
dans  lequel  il  se  trouvait.  C*est  ce  que  j'ai  à  prouver, 
et  j'espère  d'en  convaincre  les  lecteurs,  non  seule- 
ment par  une  suite  de  Ëiits  très-précis ,  mais  encore 
par  des  lois  très- formelles  que  fourniront  les  pre- 
miers rois  'de  la  seconde  race ,  et  qui  n'étaient  fim- 
dées,  comme  on  le  verra  dans  la  suite,  que  sur  des 
usages  inviolables  et  observés  constamment  dans  la 
première. 

Comme  nous  avons  parcouru  tonte  l'histoire  de  la 
première  racé,  pour  en  établir  le  droit  d'hérédité 
dans  la  Ëunille  régnante,  il  &ut  retourner  sur  nos 
pas ,  pour  y  démêler  en  même  temps  le  droit  d'élec- 
tion, et  nous  commencerons  par  Mérouée,  chef  de 
cette  race  et  successeur  de  Glodion. 
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U  est  prouve  dans  Thistoire  que  Clodion  eut  deux 
enfans;  qui  lui  survécurent,  mais  qui  ne  lui  succé* 
dèrent  pas.  Prisons,  auteur  contemporain,  rapporte 
qu^iine  des  causes  qui  portèrent  Attila,  roi  des  Huns,  à 
se  jeter  dans  les  Gaules  avec  cette  foule  innombrable 
de  barbares  qu*il  traînait  à  sa  suite,  fiit  la  dissension 
qui  était  entre  les  en&ns  de  Clodion,  après  sa  mort 

Francos  bello  lacessendi  occasionem  ei  suhminis^ 
trat  régis  illorum  obitus,  et  de  regno  inter  libéras 
ejus  orta  dhsentio. 

Cependant  ni  Tun  ni  Tautre  ne  régnèrent  en 
France  :  ce  fiit  Mérouée  qui  fut  élu;  quo  defuncio 
Metoveus  ad  regendum  populum  eligitur.  Et  ce  Mé- 
rouée passait  pour  parent  de  Clodioa.  De  hujus 
Uirpe  quidam  Meroyeum  regem  fuisse  assemnt , 
ainsi  que  le  rapporte  Grégoire  de  Tours,  livre  a, 
chapitre  9. 

Ce  n^était  donc  point  le  degré  de  la  naissance  qui 
réglait  Tordre  de  la  succession;  mais  comme  la  mo- 
narcbie  ne  &isait,  pour  ainsi  dire,  que  de  naître 9 
passons  à  des  temps  où  il  soit  plus  aisé  de  reconnaître 
la  forme  constante  de  notre  gouvernement. 

Tout  le  monde  sait  que,  du  temps  de  Clovis,  petit- 
fils  de  Mérouée,  il  y  avait  plusieurs  rois  français  dans 
les  Gaules.  On  comptait  Sigebert,  roi  de  Cologne; 
Ragnacaire ,  roi  de  Cambrai; Regnomer,  roi  du  Mans; 
Cararie,  mais  dont  on  ne  connaît  point  la  situation 
des  Etats,  tous  parens  de  Clovis,  et  de  la  même  fa- 
mille du  prince,  ainsi  que  le  rapporte  Grégoire  de 
Tours.  Clovis  y  toujours  ambitieux,  quoique  devenu 
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chrétien,  et. isangtiiiiiure  ccHnmq  la  plapari  des  con- 
c^uérans ,  entreprit  de  se  défaire  de  tous  ces  princes. 
U  commença  par  Sigebert,  roi  de  Colore;  il' sV 
dressa  à  son  propre  fils ,  et  il  lui  fit  dire  que  si'  le  roi 
son  père  mourait,  il  emploierait  volontiers  ion  crédit 
poiir  le  feire  son  successeur.  Si  ille  inorêretùr,  rectè 
tibi  cum  amicitiâ  nostrà  regnum  ilHus  redderetur. 
Oilodéric,  fils  de  Sigebert,  entendit  bien  ce  langage, 
et  le  barbare  fit  assassiner  son  père  à  la  châsse. 
Clovis  lui  rendit  la  pareille ,  et  le  fit  tuer  à  son  tour 
par  d^axttres  assassins.  Et  s^étant  rendu  ensuit^  dans 
les  Etais  de  Sigebert,  il  y  convoqua  une  âsséihblée, 
ou  il  exposa  le  meurtre  du  père  et  du  fils,  et  il  de- 
manda ensuite  qu'étant  parent  de  ces  deux  princes, 
on  voulût  l'élire ,  pour  roi ,  ce  qui  lui  fiit  accordé  par 
les  grands  de  cet  Etat  et  par  tètité  k  liatiôn.  Fràri- 
cisci ,  plaudentes  tam  palnds  quàm  çocibus ,  iiufh 
clipeo  e^ctum  super  se  rêgem  cqnstiiuunt ,  dit  Gré- 
^oire  dé  Tôui^i.  On  vdit  par  iâ  telatîon'de  -cet  éV^èae- 
itïènt,  et  par  le  discours' que  Clovis  tint  à  Ghlod'eïic*, 
quW  fils  avait  bèspoin  d'ainis  et  dç  Crédit  pdtir  suc- 
céder à  son  père.  Et  l'a  seconde  chose^qu'on  obfeerve, 
c'est  que  Clovis  ne  demanda  point  là  couronne  de 
Co^ïogn^ô  à  titre  d'hérédité  personnelle,  mais  seule- 
tnènt  (d'être  éïti  par  Tàssembléé  du' peuplé  qu'il  avait 
fcônVoqtiëe.  Cette  couronne  ne  lui  fut  pbitit  disputée 
'{)ar  lès  grands  de  l'Etat ,  J)ar<ie  qu'il  éiait  reconnu 
pour  parent  des  rois  derniers  ratdrtfe ,'  et  que  Cette  con- 
dition était  -requise  pour  poiivdlr  concoùi4r  dans  une 
élection.  Ce  fiit  par  ce  même  droit  de  parenté,  qu'un 
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certain  Munderic  prétendit  avoir  part  à  la  succession 
de  Cloyis.  H  se  fit  suivre ,  dit  Grégoire  de  Tours ,  par 
une  multitude  de  paysans  qui  lui  prétèretit  serment 
de  fidélité  en  cette  qualité.  Mundericus ,  qui  se  pa^ 
rentem  regum  asserebat,  egressiis ,  cœpit  seducere 
populum  suum,  dicens:  princepsego  sum,  sequimini 
me  et  eritçobis  benè.  Sequebatur  autem  eum  YusHca 
multitudo ,  dantes  sàcramenium  Jidelitatis,  hono^ 
tantes  eum  ut  regem. 

Le  peuple  finançais  était  si  persuadé  du  drok  (}u*il 
avait  de  choisir  son  roi,  pourvu  que  ^n  choi^  tombât 
sur  un  prince  de  la  fiimille  royale ,  que  Chilpétic  l", 
petit-fils  de  Clovis,  s*étant  rendu  odieux  par  ses 
cruautés ,  ils  déférèrent  la  couronne  à  Sigebert  I'"", 
son  frère.  Ad  Sigebertum  legationem  mittunt,  ut  ad 
eos  9en{ens,  derelicto  Chûderico,  iuper*sè  ipsum  re- 
gem  stabiKrent.  Verdentè  ùutétn  illo  ad  Hllam ,  cùi 
nomen  est  Victoriacufn\'  cùllectus  est  ad  eum  omriîs 
exercitus,  impositumque  super  '  clipeo  sibi  regerh 
statuunt.  Voilà  un  frère  mis  par  une  action  unanime 
nir  le  trône  de  son  frire.  Voyons  dans  l'exemple  qui 
soit  un  coiiisin  préféré  aux  eUËuis  du  roi  deriiiér  moirt. 

Théoddrifc,  roî  d' Aûstrasie ,  étant  mort,  iâ  reine 
Brunehault ,  bi^'ieûle  des  enfans  d^  ce  prince  ;  entre- 
prit de  f^acer  Tainé,  appelé  Sigebert,  sur  le  trône 
d' Austrasie.  Mais  ayant  appris  que  Clotaire  II ,  roi  dé 
Neustiie  et  cousin  de  ses  petits-enfans,  égalait  dans 
les  États  d'Austrasie  et  de  Bourgogne  pour  se  faire 
élire ,  qu'il  avait  même  un  grand  nombre  de  parti- 
sans, et  qu'il- s'approchait  de  la  fix)ntière  à  la  tête 
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d^une  armée  ;  pour  donner  plus  de  chaleur  à  son 
parti,  cette  vieille  princesse  lui  envoya  des  ambassa- 
deurs pour  le  conjurer  de  se  retirer,  et  de  laisser  les 
enfans  succéder  à  leur  père. 

Contestans  ei  ut  se  de  regno  Theudertci  quodjilus 
relié^uerat  remo^eret. 

Que  répondit  à  cela  Clotaire?  qu'il  n'était  point 
maître  de  cette  couronne  pour  la  céder  à  Sigebert; 
que  la  reine  devait  s'adresser  aux  électeurs  français, 
et  qu^à  cet  égard  il  se  soumettrait  à  tout  ce  qui  serait 
arrêté  dans  cette  assemblée. 

Brunechildm  mçndabat  judicio  francorum  electo^ 
rum,  quicquid  précédente  Domino  à  Francis  inter 
eosdem  predicabitur^  pollicitetur  sese  adimplere. 

Yoilà  certainement  un  droit  d'élection  bien  éta- 
bli, et  dans  lequel  le  cousin  remporte  sur  les  en&ns 
du  roi  défrmt.  Mais  en  même  temps  il  £tut  remar- 
quer dans  cet  exemple ,  et  dans  tous  ceux  que  l'his- 
toire fournit ,  qu'on  ne  voit  jamais  que  des  princes  du 
sang  qui  concourent  dans  ces  élections;  quoique  Fhis- 
toire  fasse  mention  d'un  grand  nombre  de  seigneurs 
austrasiens  et  bourguignons  qui  auraient  pu  concou- 
rir dans  cette  élection,  si  elle  n^avait  pas  été  ren- 
fermée dans  la  seule  famille  royale.  Suivons  le  fil  de 
rhistoire.  On  sait  que  c'était  un  usage  en  ce  temps- 
là,  qu'on  déférait  souvent  la  qualité  de  roi  à  yn  fils 
4e  roi ,  et  pendant  la  vie  même  de  son  père  ;  et  cet 
usage  était  fondé  sur  ce  que  ces  jeunes  princes 
étaient  destinés  à  régner,  et  qu'ordinairement  les 
Français  leur  assignaient  à  chacun  uiie  portion  de  la 
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monarchie.  Tels  étaient  les  royaumes  de  Paris ,  d'Or- 
léans, de  Metz  et  de  Soissons.  C^était  toujours  à  la  vé- 
rité la  même  monarchie ,  mais  dont  les  provinces 
obéissaient  à  différens  princes  de  la  même  maison , 
et  ces  Etats  particuliers  sont  connus  dans  Fhistoire 
sous  les  noms  de  royaume  d* Australie ,  de  N eus  trie 
et  de  Bourgogne. 

Dagobert,  fils  de  Clotaire,  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qui  régnait  déjà  en  Aus(trasie  du  vivanf  de 
Clotaire  II,  son  père,  ayant  appris  sa  mort,  et  crai- 
gnant que  le  prince  Aribert,  son  fi'ère ,  ne  se  jRt  dé- 
férer la  couronne  de  Neustrie,  ce  prince,  dit  Fréde- 
gaire,  envoya  dans  ce  royaume  différens  seigneurs, 
pour  lui  gagner  les  suffrages  de  la  nation  et  les  porter 
à  lelire  pour  roi  :  missos  in  Burgundiam  direxit  ut 
suum  deberent  regimen  eligere.  Dagobert  fut  bien 
servi,  et  au  préjudice  d* Aribert,  il  fut  élu  pour  roi 
des  trois  royaumes. 

On  voit  qu*il  s'agit  ici,  comme  dans  les  exemples 
précédens,  d'une  élection;  mais  dans  cette  élection 
on  ne  trouve  que  les  deux  fils  du  roi  défunt  qui  y 
concourent*  Dagobert,  dit  Frédegaire ,  laissa  en  mou- 
rant deux  fils,  Sigebert  et  Clovis  II.  Sigebert  ré- 
gnait déjà  en  Austrasie ,  et  à  l'égard  du  jeune  Clovis, 
tous  les  grands  des  royaumes  de  Neustrie  et  de  Bour- 
gogne s'étant  assemblés  au  château  de  Massolac, 
rélevèrent ,  dit-il ,  sur  le  trône.  Omnes  proceres  de 
îieustriâ  et  Burgundiâ  eum  Massolàcâ  nllâ  subli- 
mant in  regnum. 

Clovis  II    eut  trois  enfans  ,  Clotaire   111 ,  Chil- 


déric  II  et  Thierri  I".  Clotaire  régna  en  Neustrie,  et 
mourut  sans  enfans.  Childéiic,  loi  d^Austrasie,  lui 
succéda  au  rçyaume  de  P^eustrie^  et  ayant  .été  assas- 
siné, on  ne  niit  point  son  fils  en  sa  place.  Mais  les 
Français  élurent  Thierri,  son  fi^ère,.  et  le  troisième 
des  enfans  de  Cloyis  IL  On  voit  par  ces  exeàiples 
que  le  droit  d'aînesse  ét%^t  assez  peu  considéré,  et  que 
les  Austrasiens,  les  Neustriens  et  les  Bourguignons, 
fidèlement  attachés  au  sang  de  Clovis.,  ne  croyaient 
point  manquer  à  leur  i^délité ,  pourvu  qu'ils  missent 
sur  le  trône  im  prince  de  son  sang ,  mais  sans  égard 
au  rang  et  au  degré  de  la  naissance.  En  voilà  une  nou- 
velle preuve. 

Dagohert  II  étant  mort,  les  Français,  au  lieu  de 
déférer  la  couronne  à  Thierri  II,  son  fils,  tirèrent 
du  cloître  le  prince  Daniel,  dont  nous  avons  parlé, 
fils  de  Childéi'ic  II,  qui  avait  été  assassiné,  et  après 
avoir  laissé  croître  ses  cheveux,  qui  étaient  la  marque 
des  princes  du  sang,  on  le  plaça  sur  le  trône,  où  il 
prit  le  nom  de  Chilpéric  II. 

Charles  Martel,  maire  du  palais  d' Austnasie ,  au 
lieu  de  reconnaître  Chilpéric  II,  proposa  aux  sei- 
gneurs austrasiens  d'élire  un  roi  pour  leur  nation,  et 
ils  élevèrent  sur  le  trône  un  prince  de  la  famille  mé- 
rovingienne, appelé  Clotaire,  mais  dont  les  histo- 
riens ne  nous  ont  point  dit  le  père,  ni  dans  quel  de- 
gré il  se  trouvait  proche  de  cette  couronne,  preuve 
que  la  qualité  seule  de  prince  du  sang  suffisait  pour 
pouvoir  parvenir  à  la  couronne. 

Après  la  mort  de  Chilpéric  II,  dont  nous  venons 
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de  parler,  on  appela  à  la  succession  de  la  couronne  ce 
Thierri ,  fîk  de  Dagobert  II,  et  on  Tappela  Thierride 
Chelles,  de  l'endroit  où  il  avait  été  élevé. 

La  mort  de  ce  prince  fut  suivie  d'un  interrègne  de 
cinq  ans,  et  Pépin  et  Carloman,  maires  du  palais,  ou 
ducs  et  princes  des  Français,  laissèrent  exprès  le 
trône  vide  pour  essayer  le  goût  des  Français,  ou  s'ils 
se  pASsecaient  de  rois,  ou  s'ils  voudraient  leur  en 
laisser  occuper  la  place.  Mais  ayant  reconnu  l'attache* 
ment  de. la  nation  pour  la  sang  de  Clovis ,  ils  se  résoN^ 
lurent  de  faire  remplir  le  .siège  royal  par  un  jeune 
prince  appelé  Childéric  III,  que  quelques  auteurs 
font^ils  de.  Thierri  II,  les. autres  de-Chilpéric  II,  et 
les  autres  de  Clotaire ,  que  Charles  Martel  avait  éta- 
bli sur  le  trône  d'Austrasie.  Toutes  preuves  qui  font 
voir  que. les  Français,  dans  le  choix  de  leur  souve- 
rain, n'avaient  auciui  égard  ni  à  la  ligne  ni  au  degré 
de  proximité ,  pourvu  que  le  prince  élu  fût  reconnu 
pour  prince  du  sang  royal. 

C'était  ordinairement  le  roi  leur  père  qui  leur  dé- 
ferait cette  auguste  qualité,  en  leur  faisant  porter 
cette  longue  chevelure  tressée,  qui  était  comme  la 
marque  de  leur  naissance ,  et  comme  un  diadème  na- 
turel. Mais  malgré  cette  distinction ,  il  ne  pouvait  les 
désigner  pour  ses  successeurs,  si  le  consentement  ex- 
près des  grands  et  de  la  nation  n'intervenait.  C'est  ce 
que  nous  apprenons  de  Fauteur  des  Formules ,  qui 
vivait  dans  le  septième  siècle,  et  dont  l'ouvrage  est 
un  dépôt  précieux  de  nos  anciens  usages.  Cet  écrivain 
nous  a  conservé  le  modèle  de  l'édit  que  nos  anciens 


rois  adressaient  aux  comtes  de  chaque  ville  ^  pour  leur 
donner  avis  de  celui  de  leurs  en&us  qu^ils  avaient  dé- 
signé ou  pour  leur  collègue  à  la  royautë^  ou  pour  leur 
successeur. 

Ille  reXy  illi  comiti. .... 

Dùm  et  nos  unà  cum  consensu  procerum  nosiro* 
rum,  in  regno  nostro  illo  gloriosum  JiUum  nostrum 
illum  regnare prœcipimus ,  etc.On  voit  clairement,  par 
un  acte  aussi  ancien ,  que  le  consentement  des  grands 
de  rÉtat  n*était  pas  moins  nécessaire  pour  mettre 
im  prince  sur  le  trône  des  Français ,  que  Tautorité  du 
roi  son  père  ;  que  ces  deux  consentemens  étaient  éga- 
lement requis,  et  concouraient  dans  la  même  élec- 
tion j  et  que  si  le  prince  élu  tirait  de  sa  naissance  son 
droit  héréditaire  à  la  couronne,  il  ne  devait  qu*à  la 
nation  la  préférence  quHl  emportait  souvent  sur  des 
princes  ses  frères  ou  ses  parens.  C^est,  ce  me  semble, 
ce  que  nous  avions  à  prouver,  tant  à  Tégard  du  Père 
Daniel  que  de  M.  des  Tuileries.  Passons  à  présent  à 
la  seconde  race,  et  voyons  s^il  est  vrai,  comme  le  pré- 
tend le  Père  Daniel,  que  la  succession  héréditaire  ait 
été  abolie  pour  faire  place  à  une  première  élection. 

Presque  tout  ce  que  Ton  voit  dans  cette  partie  de 
notre  histoire,  dit  le  Père  Daniel,  donne  Fidée  du 
royaume  électif.  Il  est  certain  premièrement,  ajoute 
cet  historien ,  que  Pépin ,  chef  de  cette  lignée ,  fut 
Êdt  roi  par  élection,  et  que  par  cette  élection  mâoue 
le  droit  des  fils  des  rois  à  la  couronne  de  leurs  pères 
fiit  aboli,  c'est-à-dire  que  la  couronne  cessa  d'être 
héréditaire. 
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Je  conviens  sans  peine  de  la  première  proposition  ^ 
c'est-à-dire,  que  Pépin  ne  parvint  à  la  couronne  que 
par  voie  d'élection  ,  et  il  ne  pouvait  pas ,  dans  le  com- 
mencement d'une  nouvelle  race ,  y  parvenir  par  une 
autre  voie.  Il  faut  un  commencement  à  tout  ;  et  Pha- 
ramond  et  Hugues  Capet,  l'un  chef  de  la  première , 
et  1  autre  de  la  troisième^  et  de  deux  races  dont  le 
Père  Daniel  ne  conteste  point  Thérëditë ,  ces  deux 
princes  n'ont  pourtant  monte  sur  le  trône  que  par  la 
même  voie  d'élection.  «  Ce  fut  en  ce  temps  là,  dit 
Frédegaire,  que  le  très- excellent  et  le  très- haut  sei- 
gneur Pépin  fut  élevé  sur  le  trône ,  par  les  suffrages 
de  tous  les  Français,  guo  tempore  unà  cum  consi" 
lio  et  consensu  omnium  Francorum  prœcelsus  Pipi- 
nus  sublimatur  in  regno.  » 

Voyons  si  les  historiens  de  la  première  et  de  la  troi- 
sième race  s'expliquent  autrement.  «  Les  Français, 
dit  l'auteur  des  Gestes  de  nos  rois,  élurent  Phara- 
mond  j  fils  de  Marcomir,  et  établirent  sur  le  trône  un 
roi  à  longue  chevelure.  Franci  elegerunt  Pharamun- 
àumjilium,  ipsius  Marcomiriy  et  leça^erunt  eum  su- 
perse  regem  crinitum,  »  Passons  à  Hugues  Capet,  le 
chef  de  la  troisième  race,  et  où  l'hérédité  et  la  succes- 
sion à  la  couronne  n'ont  jamais  été  contestées.  Glaber, 
auteur  contemporain ,  n'en  parle  point  autrement  que 
de  l'élection  de  Pharamond,  et  de  celle  de  Pépin. 
Après  la  mort  de  Lothaire  et  de  Louis ,  derniers  rois 
de  la  seconde  race,  <(  tous  les  grands  de  l'Etat,  dit 
cet  historien,  s'étant  assemblés,  firent  sacrer  Hugues 
et  le  reconnurent  pour  roi.  » 

I.  1"  LIV.  8 
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Moriuis  Lothario  ac  Ludovico  regibus ,  êcfùusFran- 

ciœ  r^ni  dispositio  incubuit  HugofdPansiehsis  Ducis 

filio,  etc.  y  cujusf rater  erat  nobiHssùnus  Burgundiœ 

Dux  Henricus ,  qui  simul  cum  totius  regni  primati* 

bus  conçenientes ,  prœdictum  Hugonem  in  regem  ungi 

fecerunt 

On  ne  voit  dans  Tune  et  Taùtre  élection  aucun 
acte  entre  les  Français,  Pharamond  et  Hugues  Capet, 
par  lequel  la  nation  ait  attache  la  couronne  à  leurs 
descendons.  Ce  droit  d'hëréditë  n*est  fonde  que  sur 
un  contrat  tacite,  et  une  possession  immémoriale, 
mais  qui,  à  Tégard  du  gouvernement  des  États,  tient 
lieu  de  loi  fondamentale.  Ainsi,  on  ne  doit  point  con- 
clure de  Télection  de  Pépin,  comme  fiiit  le  Père  Da- 
niel ,  que  cette  élection  eût  aboli  le  droit  précédent 
d'hérédité.  Ce  prince  fat  élu  potir  régner,  suivant  Tu- 
sage  de  la  nation,  et  de  la  même  manière  qu'avaient 
régné  ses  prédécesseurs,  a  II  fat  placé  sur  le  trône  avec 
la  reine  Berthe,  dit  Frédegaire,  suivant  que  Tordre 
et  Tusage  ancien  le  prescrivent.  Unà  cum  rêginà 
Bertradanây  ut  antiquitus  ordo  deposcit,  sublimatur 
in  regno.  » 

Si  les  Français  avaient  voulu  changer  cet  ancien 
usage,  s'ils  n'avaient  déféré  la  couronne  à  Pépin  que 
pour  lui  seul ,  et  s'ils  en  avaient  exclu  sa  postérité , 
ou  qu'ils  eussent  obligé  les  princes  ses  enfans  à  con- 
courir  indistinctement  avec  les  grands  de  l'Etat  dans 
une  élection  générale ,  n'en  irouverait-on  point  quel- 
que trace  dans  l'histoire,  et  ne  serait-ce  pas  au  Père 
Daniel,  qui  a  adopté  l'opinion  de  du  Hàiltan  pour 
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cette  seconde  race,. de  nous  en  Êiire  pan?  J^ai  prouve 
qmf  dans  la  première  race ,  la  couronne  avait  toujours 
été  hërëditaire  dans  la  maison  de  Mérouëe  (i).  Si  les 
Français  avaient  eu  intention  de  changer  cette  forme 
de  gouvernement  dans  la  seconde ,  ce  passage  et  ce 
changement  d^une  couronne  héréditaire  à  une  cou- 
ronne élective ,  tout  cela  ne  serait-il  point  marqué  par 
des  disputes ,  par  des  oppositions  ?  Change-ton  si  aisé- 
ment dans  un  grand  royaume  Tordre  de  la  succession 
n,yale?  Et  quand  ces  changemens  sont  arrives  dans 
ks  autres  nations,  les  historiens  n'ont-ils  pas  eu  soin 
d^en  rapporter  les  moti& ,  de  décrire  ce  qui  s'est  passé 
à  oe  sujet  dans  les  assemblées  des  États  de  chaque  na- 
tion, et  les  nètres  seuls  seraient-ils  demeurés  dans  le 
silence  au  sujet  de  si  grands  évènemens  ? 

Mais  ce  qui  a  trompé  Hotman,  du  Haillan,  leurs 
partisans ,  et  après  eux  le  Père  Daniel,  c'est  que ,  voyant 
dans  la  plupart  de  nos  historiens,  surtout  de  la  seconde 
race,  le  terme  d'élection,  ils  n'ont  point  fait  réflexion 
<{ue  cette  élection  était  renfermée,  aussi  bien  pendant 
la  seconde  race  que  pendant  la  première,  dans  la  seule 
maison  régnante.  Et  ce  qui  les  a  confirmés  dans  leur 
opinion ,  c'est  qu'ils  ont  vu  deux  rois  sur  le  trône  qui 
n'étaient  point  de  la  maison  Carlienne  ;  évène;ment 
dont  on  va  répéter  les  moti6  et  les  raisons,  en  exa- 
minant les  objections  du  Père  Daniel. 


•tj. 


(i)  Omnibus  penè.  gentibus  notum  gentem  Francorum 
reges  ex  successione  habere.  Fulco,  archiep,  Rhemensis  in 
Plodoardo»  ti.  4,  c.  5. 
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La  première  qui  se  présente  me  paraît  trop  faible 
pour  s'y  arrêter  long-temps.'  «  Les  rois  de  la  première 
race,  dit  cet  auteur,  venaient  à  la  couronne  par  le 
droit  de  leur  naissance.  lièges  ex  génère  prodeunt, 
au  lieu  qu'Eginhard,  dit- il,  parlapt  de  la  manière 
dont  Charlemagne  et  Carloman  son  frère  furent  élevés 
sur  le  trône,  rapporte  que  cela  se  fit  par  la  volonté  de^ 
Dieu,  Diçino  nutu.  ))  11  est  vrai  que  Charlemagne  et 
Carjoman  ne  parvinrent  à  la  couronne  que  par  voie 
d'électicfin ,  mais  cette  élection  exprimée  dans  nos  his- 
toriens par  ces  mots  cum  consensu  optimatum ,  ne  re- 
gardait que  les  enfans  des  roi&  Ils  n'avaient  point  de 
rivaux  étrangers.  Le  concours  n'était  point  ouvert  aux 
autres  seigneurs  du  royaume,  comme  je  vais  le  faire 
voir,  par  des  lois  expresses.  Et  si  ces  mot^  par  l'ordre 
de  Dieu ,  nutu  Dmno ,  étaient  une  preuve  d'un  droit 
d'élection  passive  pour  tous  les  seigneurs^indifTéreiii- 
ment,  ce  raisonnement  prouverait  un  peu  trop.  Car 
puisque  nos  rois  à  présent  se  servent  de  la  même  for- 
mule, et  qu'ils  s'intitulent  rois  par  la  grâce  de  Dieu, 
il  s'ensuivrait  qu'ils  ne  seraient  montés  sur  le  trône 
que  par  voie  d'élection ,  ^t  on  sait  bien  cependant  que 
la  couronne  est  purement  héréditaire. 

Le  Père  Daniel,  pour  justifier  ce  droit  général  d'é- 
lection passive,  prétend  que  Pépin,  Charlemagne  et 
Louis Je-Débonnaire  ne  prirent  la  précaution  d'asso^ 
cier  de  leur  vivant  leurs  enfans  à  la  couronne,  ou  de 
régler  leurs  partages,  que  pour  assurer  la  couronne 
dans  leur  maison  :  «  Précautions,  ditril,  qu'ils  n'au- 
raient pas  prises  si  la  coiffonne  leur  fûit  venue  de 


/ 
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plein  droit.  »  Il  ajoute  qiie  le  roi  Carloman ,  frère  de 
Charlemagne ;  étant  mort,  Charlemagne  fut  aussitôt 
^lu  pour  roi  par  ses  sujets  y  quoique  le  roi  défunt  eût 
laissé  des  enÊins. 

Enfin,  le  Père  Daniel  rapporte  la  Charte  du  par- 
tage que  Charlemagne  fit  de  ses  Etats  entre  ses  trois 
fils,  oii  on  Kt  ces  mots  que  l'auteur  a  pris  soin  de  faire 
imprimer  en  gros  caractères  :  «  Que  si  un  d^s  trois 
princes  a  un  fils  qui^soit  tel  que  le  peuple  veuille  bien, 
t élire  pour  succéder  à  l'État  de  son  père,  nous  cou- 
lons, dit  Charlemagne,  que  ses  deux  oncles  donnent 
leur  consentement  à  cette  élection,  et  qu'ils  lé  laissent 
régner  dans  la  partie  de  VÈtat  que  son  père  assoit  eue 
en- partage,  y)  J'adopte  ces  objections,  et  je  prétends 
en  tirer  mes  preuves;  et  pour  suivre  dans  mes  répon- 
ses le  même  ordre  qu'a  tenu  le  Père  Daniel,  je  lui  de- 
manderais volontiers,  à  lui  qui  convient  que  la  cou- 
ronne était  héréditaire  dans  la  première  race,  si  on. 
peut  plus  justement  tirer  une  .induction  pour  le  droit 
de  l'élection  dans  la  seconde  race,  de  l'association  ou 
du  partage  de  leurs  États ,  que  firent  Pépin ,  Charle- 
magne et  Louis-le-Débonnaire ,  que  de  cette  même 
association  que  firent  jJans  la  première  raceClotaire  II 
ea  feveuF  du  roi  Dagobert,  et  Dagobert  en  faveur  de 
son  fils  Sigebert.  Il  me  semble  que  la  parité  se  trouve 
entière  dans  les  exemples  tirés  des  deux  races.  A  l'é- 
gard des  sujets  de  Carloman,  qui,  par  préférence  aux 
enfans  de  ce  prince,  durent  après  sa  mort  Charle- 
magne pour  leur  souverain,  cette  objection  se  tourne 
en  preuve  en  favem'  de  mon  système,  et  fait  voir  que 
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la  co^qnne  élait  en  même  tîemps  héréditaire  et  éleo- 
ùve;  héréditaire  ^  parée  qu  elle  était  toi^om^  attadbée 
dans  la  même  jmi^momixm  dan»  la tpcemièse  raoa; 
et  élective,  par  rapport  au  droit  que  s'étaient  réservé 
les  peuples  de  choisir,  dm$  la  famille  royale,  le  j^rince 
qui  leur  paraissait  le  plus  convenaUe  pour  les  gpuyer^ 
ner;  et  le$  su^et^  de  Carloman  ne  firent  rien  en  cela 
que  ce  qu^avaient  fait  les  Français  sous  les  inîs  de  la 
première  race,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

Ce  qui  se  justifie  par  la  Charte  même  de  Cfaarle- 
magne,  citée  par  le  Père  Daniel,  de  l'an  77 1,  dans  la- 
quelle on  voit  que  ce  prince,  du  consentement  des 
grands,  ayant  partagé  ces  vastes  provinces  qui  compo- 
^nt  $0X1  ^pire ,  et  qui  étaient  autant  de  royaumes , 
entre  ses  trois  fils ,  CharJba,  Louis  et  Pe^n,  il  ajoute  que 
si  quetqu'vm  de  ces  princes  vient  à  mourir,  et  laisse 
un  fils  que  le  peuple  veuille  élire  pour  succéder  à  son 
père ,  cpi\e  ises  oiioles  ne  s\)pposeat  point  à  cette  âecldaa. 

Quod  si  talis  fiHûs  euilibet  istorum  tmumfratrum 
naius  fuemt  quem  populos  eligere  s^^luerit ,  ut  patri 
suo  sMCcedal  in  regm  fhosfredùa^  f  9oiaiinusuthoo  ocmr 
sentinfit  patrui  ipsius  puerL  Charlemagne  ne  dit 
point  que  si  quelqu'un  des  trois  prinqes  sesj  en&o^. 
rçtei^MT^  §t  laisse  des  e^fans,  que  le  peuple^  soi^  en  dbroit 
4'élire  ou  un  de  ces  enfans  du  prince  mort,  ou  tdi 
autre  prince  ou  seignetu:  de  la  nation^;: maïs  il  ren* 
ferme  uniquement  le  droit  de  Véleotion -dans  la  fa- 
nùUeldu  roi  défimt;  et  pour  mettre  cette  vérité  dans 
tout  ^n  jour,,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  une 
Chs^r^  pareille  de  Louis^-le^Diébonnaire^^  qui  -oonfijrme 
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celle' de  Charlemagne,  et  qui  Êiit  voir  qu^en  conser- 
vant la  couronne  dans  la  même  famille^  les  Français 
ne  s^ëtaient  réservé  que  le  choix  de  celui  des  princes 
auquel   ils  voulaient   obéir.    Louis  «-le- Débonnaire , 
dans  cette  Charte,  qui  est  de  Tan  4  de  son  empire, 
déclare  que  ses  suj.eis  lui  ayant  représenté  que  pour 
conserver  k  paix  daius  ses  Etats,  et  entretenir  Funion 
entre,  ses  enfans,  il  était  à  propos  de  régler  de  son  vi- 
vant sur  jquelle  portion  chacun  de  ces  princes  devait 
régner,  suivant  ce  qui  s^était  pratiqué  par  les  autres 
prédécesseurs,  de  statu  totius  tegni  et  de  Jiliorum 
nostrorum  causa,  more  parenium  nostrorum,  tracta^ 
remus  ;  ce  j[mnce  véritablement  pieux,  ajoute  que 
pour  se  préparer  à  une  si  gravide  aâaire,  et  si  impor- 
\m\^  a\i  tepos  de  la  nation  ,;on  eût  recours  à  des  priè- 
re fréquentes,  «k  des  aumônes  et  à  un  jeûne  de  trois 
jours,  et  qu'après,  par  une  inspiration  toute  particu- 
lière du  ciel ,  les  vœux  et  les  suffirages  de  la  nation  se 
seraient  trouvjés  conformes  à  ses  intentions,  et  à  lui 
donner  pour  collègue  et  pour  successeur  à  Fempire 
son  fils  aîné,  appelé  Lothaire  :  quibus  rite  per  tri-- 
duum  celehratis  jejumis,  nutà  omnipotentis  Dei,  ut 
credimuSy  actum  est  ut  et  nostra  et  totius  populi 
nostri  in  dihcti  primo^geniti  nostri  Clotarii  electione 
vota  concurrerent^  Yoilà  aertainement  une  élection 
Êdte  en  bonne  ferme  ;  et  en  conséquence  de  cette 
élection,  où  il  n'y  eut  jamais  aucun  étranger  qui  con- 
courut, le  prince  Lothaire  fut  couronné,  et  les  prin- 
ces ses  frères,  Pépin  et  Louis,  furent  déclarés  rois  : 
Itûque  taliter  dinnâ  dispensatione  manifestatum  pla- 
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cuit  et  nohis  et  omni  populo  nostro  more  solemni^ 
imperiali  rdiademate  coronatum  nohis  et  consortem 
et  successorem  imperiif  si  Domihus  çoluerit,  corn- 
muni  voto  constitui,  eœteros  çerà  Jratres^  ejus  Pipi^ 
num  çidelicet  et  Ludoçicum  aquivocum  nôstrum  cùm" 
muni  consiUo  sub  seniore  fratre  regali  potestate 
potiri;  et  on  leur  assigne  pour  sujets,  à  Fun,  les 
peuples  d'Aquitaine  et  de  Gascogne ,  et  à  Faulre,  les 
Bavarois,  les  Bohèmes ,  les  Slaves  et  amres  peuples 
de  la  Germanie.  Et  il  est  porté ,  par  un  acte  solennel , 
^u'en  cas  qu'un  des  rois  meurre,  et  qu'il  laisse  des 
enfans  légitimes,  qu'on  ne  subdivise  point,  par  de 
nouveaux  partage^,  les  Etats  du  roi  mon,  mais  que  le 
peuple  s'étant  assemblé ,  élise  pour  régner  celui  de 
se^  en£ms  que  Dieu  lui  inspirera,  et  que  V^iné  de  ses 
oncles  lui  tienne  lieu  de  père  et  de  frère  y  et  qu'après 
l'avoir  placé  sur  le  trône ,  il  obset^e  exactement  cette 
constitution  impériale,  et  qu'à  l'égard  des  frères  du 
nouveau  roi  éhi,  ils  soient  traités  amiablement,  et 
avec  les  égards  qu'on  a  toujours  eus  dans  la  nation 
pour  les  enfans  des  rois. 

Si  çerà  aliquis  illorum  decedens  tegitimos  Jilios  re^ 
liquerity  non  inter  eos  potestas  ipsu  dindatur,  sed 
potius  populus  pariter  conçeniens,  unum  ex  iis  quem 
Dominus  voluerit  eligat,  et  hune  senior  f rater  in  loco 
fratris  etjilii  suscipiat,  et  honore  patemo  sublimato 
hanc  constitutionem  erga  iUum  modis  orrmïbus  con- 
servet.  De  cœteris  çerà  liheris  pio  amore  perttactet, 
qualiter  eos  more  parenium  nostrorum  sahet,  ^ 
cum  consilio  habeat. 
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» 

Je  laisse  à  présent  aux  lecteui^  à  décider  auquel 
des  deux  systèmes  ces  deux  Chartes,  qu'on  doit  re- 
garder comme  des  lois  authentiques,  sont  favorables. 
Le  Père  Daniel  prétend  que  Télection  était  ouverte 
en  Ëiveur  de  tout  le  monde,  et  je  soutiens,  ce  me 
semble  avec  quelque  raison,  que  cette  élection  était 
renferniée  passivement  en  Ëiveur  des  seuls  princes  du 
sang  royal,  et  je  suis  fondé  sur  Tautorité  de  cette 
Charte,  qui  ne  dit  point  que  le  peuple  français,  au 
défaut  du  prince  mort,  poùn^  élire  qui  il  lui  plaira, 
mais  seulement  un  des  enfans  du  roi ,  unum  ex  eis. 

Le  Père  Daniel  oppose  à  cette  restriction  &ite  en 
faveur  de  la  seule  famille  royale ,  l'exemple  d'im  cer- 
tain Bozon ,  itère  de  Richilde ,  femme  de  Charies-le- 
Ghauve ,  qui ,  dans  un  concile  tenu  à  Mantale  en 
ûauphiné,  en  Tan  879,  se  fit  élire  roi  d'Arles  et  de 
Provence*  «  Cet  exemple,  dit-il,  peu  de  temps  après 
fiit  imité  par  Rodolphe,  duc  de  la.  Bourgogne  trans- 
juranne.  Il  paraît  par  tous  ces  Ëdts,  ajoiite  le  R.  Père, 
que  l'empire  français,  sous  la  seconde  race,  n'était 
plus  regardé  comme  héréditaire.  » 

Non  j  par  des  rebelles  et  des  usurpateurs,  tels  qu'é- 
taient Bozon  et  ses  partisans  ;  car  il  y  avait  actuelle- 
ment un  roi  en  France  plein  de  vie  ;  et  quand  même 
la  couronne  aurait  été  élective,  de  quel  droit  Bozon 
se  faisait -il  élire  roi  d'Arles  pendant  le  règne  de 
Louis-le-Bègue,  reconnu  et  couronné  roi  de  France? 
Aussi  Louis  et  Carloman,  fils  du  Bègue,  firent  une 
si  rude  guerre  à  cet  usurpateur,  qu'ils  le  chassèrent 
de  ce  nouvel  Etat.  Louis,  fils  de  Bozon,  à  la  vérité 
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d'Eudes,  fils  de  Rohert-le-Fort,  auquel  les  Français 
déférèrent  Tauguste  titre  de  roi,  quoiquM  ne  fdi 
point  de  sang  royal.  Mais  ce  prétendu  roi  n^était  que 
le  tuteur  du  véritable;  et  pour  Téclaircissement  de 
cette  vérité,  il  faut  savoir  que  Charles-le-Simple  était 
encore  mineur;  que  dans  cette  seconde  race,  et  jus- 
que dans  la  troisième  race  ^  on  ne  donnait  point  la 
qualité  de  rois  aux  princes  mineurs,  qu^après  la  cé- 
rémonie de  leur  eouronnement.  Il  faut  encore' obser- 
ver que  la  France  était  ravagée  continuellement  par 
des  inondations  de  barbares^,  et  que,  dans  la  nécessité 
de  s*opposer  aux  incursions  des  peuples  du  Nord,  il 
ÊiUai t.  donner  le  titre  de  roi  au  régent,  pour  Fauto- 
riser  davantage,  et  que,  sans  ce  titre,  les  grands,  qui 
commençaient  à  se  faire  des  souverainetés  fëodales  de 
leurs  gouvememens,  n'auraient  pas  reçu  volontiers 
les  ordres  d'un  seigneur  particulier,  et  qui  n'aurait 
été  que  leur  égal. 

Et  ce  que  je  dis  de  cette  régence  qu^on  crut,  dans 
des  conjonctures  si  fâcheuses,  devoir  revêtir  de  l'ap- 
pareil de  la  royauté,  est  fondé  sur  l'autorité  d'Aîmoin 
ou  de  son  continuateur,  auteurs  contemporains,  qui 
rapportent  expressément  ce  fait  dans  le  4^*  cha- 
pitre du  cinquième  livre  de  son  histoire ,  où  on  lit  ces 
mots  •: 

Carolus,  qui  Simplex  postea  didus  est,  in  cunis 
mvum  agens  paire  orbaius  remansit,  cujus  œtatem 
Franc iœ  primores  incongruam,  ut  èrat^  exercendœ 
dominationis  arhitrati ,  maxime  ciim  jam  recidi^i 
Normanorum  nuntiarentur  motus ,  consUium  de  sum^ 
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mis  ineunt  rébus  ;  supererant  auiem  duoJUii  Robe  rit 
comitis  Andegavorum  qui  fuit  Saxonici  generis  çir; 
senior  Odo  dicebatùr,  Robertus  alterpatrem  nondne 
referens.  Ex  his  majorem  natu  Odonem^  Franci; 
Burgundiones ,  Aquiianiensesque  Proceres  congre^ 
gati,  in  unum  licet  reluctaniem  tutorem  Caroli  pueri 
regnique  eligere  gubematorem,  quem  unxit  Gualte- 
rius  archiepiscopus  Senonum,  qui  mente  benignus  et 
reipublicœ  hostés  arcendo  strenuè  prœfuit,  par^ulum 
optimè  foi^it f  eique  semper  extitUJidelis ,  quoobeunie 
recepit  regnum  Caroluspuer  quiçocabatur  SimpleXj 
filius  Ludonci* 

On  voit,  par  ce  passage  du  continuateitr  d'Aimoin> 
qu'il  n'est  question  purement  ici  que  d\m  régent. 
Charles-le-Simple  et  Eudes  ne  concourent  point  pour 
la  couronne  dans  une  même  élection.  Eudes  ne  rem- 
porte point  par  préférence  sur  Charles  ;  il  est  seule- 
ment établi  tuteur  de  ce  jeune  prince;  il  en  prend 
grand  soin ,  dit  Tliistorien ,  et  il  lui  fiit  toujours  fidèle. 
Eique  semper  extitit  Jidelis.  Sônt-ce  là  des  expres- 
sions qui  conviennent  à  un  roi  de  France?  Et  Charles 
ne  fat  pas  plutôt  en  état  de  régner,  que  le  régent  lui 
remit  le  gouvernement  de  ses  Etats ,  et,  par  un  accord 
fiùt  entre  eux ,  se  retira  dans  les  provinces  d'au-delà 
de  la  Loire.  L'empereur  Arnould,  qui  conservait  une 
étroite  alliance  avec  Eudes,  parut  fâché  qu'on  eût  mis 
Charles  sur  le  trône  du  vivant  d'Eudes,  et  il  en  écri- 
vit une  grande  lettre  à  Foulques,  archevêque  de 
Reims,  pour  se  plaindre  qu'il  eût  sacré  Charlesrler 
Simple  sans  sa  participation.  Ce  prélat  lui  répondit 
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trois  ôhosesj  la  première,  qu'Eudes  était  étranger 
dans  la  &mille  royale ,  qui  ab  stirpe  regiâ  existens 
aliénas;  preuve  que,  pour  être  véritablement  reconnu 
pour  roi ,  il  Êdlait  être  du  sang  royal.  La  seconde 
chose  qu'on  trouve  dans  cette  lettre,  c'est  qu'on  n'a- 
vait pas  jugé  à  propos,  dans  le  temps  qu'on  confia  le 
gouvernement  du  royaume  à  Eudes,  d'élire  pour  roi 
le  jeune  Charles,  à  cause  de  la  guerre  qu'il  Êillait 
soutenir  contre  les  Normands.  Enfin,  il  déclare  à 
l'empereur  que  la  coutume  de  la  nation  française  était 
que  les  grands,  sans  dépendance  de  qui  que  ce  soit, 
choisissaient  un  prince  de  la  race  royale  pour  suc- 
céder au  roi  quand^  il  était  mort. 

Morem  Francorum  gentis  asserit  ÈêôUtos  se  fuisse, 
quorum  mos  semper  fuerû  ut  rege  deùedente  alium 
de  regiâ  stirpe  s^el  successione,  sine  respectu  ¥el  in- 
ierrogûtione  €ujus>quam,  majores  aut  potentiores 
regni  eligerent  (i). 

Les  rois  dans  la  seconde  race  devaient  donc  être 
pris,  selon  cet  historien  contemporain ,  dans  la  mai- 
^n  royale,  ûliûm  de  stirpe  regiâ  eligerent.  Il  ne  dit 
pcdnt  les  enfaââ  du  dernier  roi  moxx.  ^Jilios.  11  ne  dit 
pas  l'ainé  de  ses  enfans,  primogenitum ,  comme  le 
l^rétend  M.  des  Tuileries,  mais  simplenf^nt  alium  de 
stitpè  regiâ.  Il  suffisait  d'être  du  sang  royal  pour 
pouvoir  être  élu  roi  de  la  nation  ;  et  cette  condition 
tl'étre  du  sang  royal  était  si  absolument  requise ,  que 
Robert,  fifère  d'Eudes,  s^étant  emparé  de  l'Aquitaine 
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(i)  Flod,  hist,  eci^les,  Rhcm,,  1.  4^  c.  5. 
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et  de  la  Banigogue,  dont  son  frère  s'était  réservé  le 
gouvernement  quand  Cfaarles^le-Sîmple  prit  le^  rêne» 
de  Tempire,  le  même  historien  le  traite  de  libelle  et 
d'usurpateur. 

Rebellant  Robertus  princeps  contra  Carolum  Sim- 
plicem ,  et  quia  ei  pars  regindnis  quam  Germanus 
suits  Odo  Francorum  rex  tenuit  non  redhibebatur, 
paktm  tyrannidem  inçasit,  quo  magis  cupiens  eam» 
dem  tyrannidem  esercere,  à  quibusdam  episcopis 
diademate  se  regio  coronari  ac  sceptro  insigniri  ac 
inungi,  partira  blanditiis,  partîm  minis  ecùtorsit. 

Mais  cette  royauté  imaginaire  et  cette  véritable  ré- 
bellion furent  éteintes  dans  le  sang  de  Robert,  qui 
^  tué  la  même  année  dans  une  bataille,  par  les 
troupes  du  rcà  €harles-le-Simple ,  à  Caroli  ducibus 
interfectus  est. 

Cependant  la  mort  de  Tusurpateur  ne  déconcerta 
point  son  parti;  les  conjurés  surprirent  le  roi  Charles, 
renfermèrent  dans  une  prison ,  et  mirent  en  sa  place 
BxKlolphe,  duc  de  Bourgogne,  pendant  que  le  jeune 
Louis,  fils  de  Knfortuné  Charles,  se  sauva  en/An- 
gleterre auprès  du  roi  de  cette  nation,  qui  était  son 
oncle.  L'absence  et  Téloignement  de  Fhéritier  légi<» 
iime  n'empêchèrent  point  la  plupait  des  provinces  de 
regarder  toujours  le  Bourguignon  comme  un  usurpa* 
tenr;  et  nous  avons,  dans  le  second  tome  de  X Histoire 
de  la  maison  d'Auvergne  (i),  un  acte  tiré  du  Cartu- 
laire  de  Brioude  en  Auvergne,  où  la  date  n'est  point 

(i)  Voyez  dans  le  même  volume,  le  Cartulaire  de  Saucillange. 
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marquée  des  années  de  Rodolphe,  comme  c'était  la 
coutume  de  ce  temps-là  de  dater  des  années  du  îoi , 
mais  au  contraire  on  y  voit  celle-ci  :  Fait  le  cinq  avant 
les  Ides  éC  octobre  y  la  quatrième  année  depuis  que 
Charles,  roi,  a  été  dégradé  par  les  Français,  et  Ro- 
dolphe élu  contre  les  lois.  Ces  lois  demandaient  donc 
qu'un  prince,  pour  pouvoir  être  élevé  sur  le  trône, 
fut  du  sang  royal.  Et  dans  le  testament  de  Dacfred , 
duc  d'Aquitaine,  on  lit  ces  mots  :  Fait  la  cinquième 
année  depuis  que  les  Français  dégradèrent  le  roi 
Charles,  et  élurent,  contre  les  lois,  Rodolphe  pour 
roi,  M.  Baluze  (i),  auquel  nous  gommes  redevables 
de  cet  acte,  nous  apprend  encore,  dans  ses  notes  sur 
le  supplément  aux  Capitulaires,  qu'après  la  mort  de 
Charlçs-le-Simple  on  datait  simplement  la  première  j 
la  seconde  ou  la  troisième  année  depuis  la  mort  de 
Charles,  Jésus4I!hrist  régnant  en  attendant  le  légitime 
roi,  Christo  régnante  et  regem  expectahte. 

Ce  roi,  qui  était  attendu  avec  tant  d'impatience, 
n'était  autre  que  le  jeune  Louis ,  qu'on  connaît  dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  Louis  d'Outremer,  et  qui 
revint  en  France  après  la  mort  de  Rodolphe.  Il  fiit 
élu,  dit  le  moine  Glaber,  auteur  conteniporain,  par 
tous  les  grands,  ^ur  régner  sur  eux  par  le  droit  hé- 
réditaire qu'il  avait  à  la  couronne. 

Toiius  regni  primates  elegerunt  Ludovicum ,  Jilium 
s^idelicet  prœdicti  régi  Caroli ,  un  génies  eum  super  se 
regem  hœreditario  jure  regnaturum. 
■  ■  '       1 1 1  ■  I   ■— —  Il        ■      Il      ■ 

(OT.  l,p.  1535. 
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Ce  seul  passage  si  formel  y  et  d^un  auteur  contem* 
porain  y  suffit  pour  justifier  ce  que  nous  avons  avancé. 
Cest  que  dans  le  même  prince  il  y  avait  deux  droits 
confondus  :  le  droit  héréditaire  à  la  couronne,  quUl 
tenait  de  sa  maison  et  de  sa  naissance ,  et  le  droit  qua 
lui  donnait  de  monter  actuellement  sur  le  trône,  et 
ci  en  prendre  possession ,  Félecllon  que  les  grands  de 
TËtat  avaient  fait  de  sa  personne  pour  leur  roi. 

Tel  a  été  Fusage  dans  la  première  et  la  Seconde  race  ; 
et  je  demanderais  volontiers  au  Père  Daniel,  qui  pré- 
tend que  rhérédité  était  exclue  de  la  seconde  race , 
et  que  Félçction  était  ouverte  en  faveur  de  tous  les 
seigneurs  français,  si  ces  seigneurs,  qui  selon  cet  his- 
torien étaient  en  possession  de  voir  la  première  cou- 
ronne de  la  chrétienté  passer  successivement  dans 
leurs  maison^  ;  si ,  dis- je ,  ces  grands  auraient  souffert 
si  paisiblement  qu^on  les  eût  privés  d^un  si  grand 
avantage ,  en  rendant  la  couronne  héréditaire  dans  la 
seule  maison  de  Hugues  Capet  :  un  si  grand  change- 
ment dans  la  forme  du  gouvernement  se  serait-il  fait 
sans  opposition ,  et  tous  les  historiens  contemporains 
auraient-ils,  comme  de  concert,  supprimé  un  &it  de 
cette  importance  ? 

Mais  au  contraire,  ce  qui  se  passa  sous  le  règne  du 
roi  Robert,  le  second  roi  de  la  troisième  race.,  fait 
voir  clairement  que  le  n^ême  esprit  du  gouverne- 
ment et  les  mêmes  lois  étaient  encore  en  usage  au 
commencement  de  cette  troisième  race. 

Robert 9  fils  de  Hugues  Capet,. ayant  été,  du  con- 
sentement des  grands  de  TEtat,  associé  par  son  père 
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à  la  couronne,  crut  la  devoir  faire  passer  de  son  vi- 
vant, avec  le  concotuçs  des  mêmes  seigneure*,  sur  U 
tête  de  son  fils  aîné,  appelé  Hugues  comme  sôql  aotexA, 
mais  ce  jeutïe  prince  étant  mort  peu  de  temps  aprèfi 
spn  sacre,  le  roi,  dit  Glaber,  auquelil  était  encore 
resté  trois  garçons,  commença  à  examiner  èb  lui- 
même  lequel  dé  tes  trois  jeunes  prince;?  serait  ]^  pli» 
capable  de  lui  succéder  à  Iji  cdikreiiiie.  Post  efùjus 
obîtum  cœpit  iierùifi  idetn  rex  trdcttife  t/uis  ^potissi- 
mùm  '  Jilius  post  se  regnùre  deberei.  La  cbui'ônne 
n*était  donc  point  électifè  entré  tous  lés  grands  de 
rÈtat ,  comiWé  le  prétend  le  Père  Daiâel ,  et  ^  cette 
courdftne  né  regardait  point  non  plus  néeessaireïnent 
Faîne  de  !a  ttaifeôn  ifeyaie,  coîttme.ravance  M.  VàM 
des  Tuileries.  CiHè  si  les  électeurs  et  les  grands  étliieiA 
obligés  'de  préférer  TainéJ  eii  Vain  le  roi  eîtétoâtnait 
•lequel  de  ses  trois  ftk  était  le  plus  ^igne  de  la  porter. 
•Mais  ce  qui  suit  va  rendre  ce  raisonnemeilt  encore 
plus  fort,  et,  si  j'ose- dire,  plus  démonîstratif. 
'  Lé  roi ,  après  bien  des  réflexions,  Ée  détermina  en 
faveur  ^e  Henri,  l'aîné  de  ses  trois  fils;  mais^  par 
•fhalheur  pour  ce  jeune  prince,  la  reine  XHôhstahcè,  sa 
mère,  Favait  pris  en  aversion,  printsesse  eritëtée,  opi- 
niâtre, et  qm  prétendait  bîèn  que  sa  volonté  dût  ser- 
vir de  loi  au  Toî  sbn  niài'i.  Elïe  décriait  continuelle- 
niént  son  fils  âînéj  qu'elle  représentait  coînihé  ufa 
esprit  cache ,  faible ,  lâche;  moii,*^ét  Ik  cinquàntièàie 
épître  entre  celîes  de  Fulbert,'  doiït  je'lîîfe'^ces  ^ts, 
irâpportef  qtf  ellèf^^ribtiàSt  libëràlèmënt  tèluté^  les  ver- 
tiis  coriti'éSféS  à'Sôb  cidet,  et  qtf  ftn  grkrid  ïriimbre 


(  «3i  ) 

(l*ëvéques  et  de  seigneurs,  pour  lui  &ire  leur  oour,^ 
n'en  parlâieht  poliiif  Autrement  :  Queth  Hénricum  di- 
cuntsimulaiorern  esse,  segnem\  moUemin  negligehâo 
jure  patrissaturum,  frutri  çero  j union  attribuentes 
his  contraria.  Mats  mal^é  les  discours  que  les  parti- 
sans 4^  )a  reine  répandaient  avec  tant  de  malignité , 
le  parti  de  Henri  étant  toujours  supérievr  par  Tincli* 
nation  du  roi,  qui  souhaitait  Tavoir  pour  successeur^ 
la  reine  et  ^e»  créatures  demandèrent  au  moins,  dit 
notre  historien^  àuteut  contemporain,  quHl  ne  îbx 
rien  décidé  pendant  la  vie  du  roi  touchant  cette 
grande  àfiaire,  étant  Uen  persuadés  qu^aprèà  la  inort 
du  roi^  le  crédit  de  la  reine  remporterait  sur  celui  db 
son  fils  àiné*     . 

E$i  autem,  di}  un  partictdier  de  la  cour  à  Fulbert, 
évéqiie  de  Chartres,  est  autem  hœc  eorumMd  compo'^ 
nendam  utrinque  litem  sententid,  pâtre  çivente  nùl^ 
km  tegefn  sihicreari:  preuve,  incontestable,  premiè» 
rement  ^  q^'s^u  c<»nmenc6mênt  de  cette  trobième 
race,  Télëction  .avait  !enc9^eJiieu;  mais  seuleaimskt 
entre  lés  enfims  des  rois,  cotoràe  dans  les- deux  raines 
précédentes  ;  [secondement  /  q<u'il  aumit  été  tilès^inuûle 
d'exàiàinex.  lequel  des  trois  fi|s  de  Robert  aurait  été 
plus  di^e  de  r^nfer,  si  un  usage  invariable,»; comme 
le  prétend  M.  Tabbé  des  Tuil^ies^  aVait  détermitié 
nécesaiârement  le  choix  de^  électeurs  envei:s,raîii!éi4e 
la  m^SQti  royale^;  eiifîn^  la  propo$iti<^  que.firent  Us 
partîsani»  d^  la  reine  dé  différer.  Vi^ection ,  et  de  Jli 
remettre  après  la  mort. du  roi,  :£ûlJVûir-clairement 
que  la  destination  de  la  couronne  n^était  pas  fixée 


(  i3.  ) 

dana  la  seule  personne  de  Taîné.  Car  si  cela  eût  é}é  ; 
rélection  était  inutile,  «t  rassemblée  n'était  au  plus 
nécessaire  que  pour  déclarer  les  droits  qui  lui  étaient 
acquis  par  l'avantage  de  sa  naissance. 

Le  roi  y  pour  éviter  que  la  concurrence  entre  ses 
enfans  n'excitât  après  sa  mort  une  guerre  civile,  con- 
voqua les  grmds  à  Reims,  où  le  prince  Henri  fut 
couronné.  Coadunatis  denique  rex  metropoli  Rends 
régni  primatibus ,  stàbilivii  regni  coron œ  Henricum 
quem  delegerat,  et  le  choix  du  roi  soutenu  du  con- 
cours des  grands,  dit  Glaber,  mit  ce  jeune  prince 
sur  le  trône  de  la  France.  Henri  et  les  premiers  rois 
de  cette  race,  si  on  en  excepte  Philippe  I",  pour 
éviter  les  dissensions  ordinaires  dans  les  élections, 
firent  toujours  sacrer  dès  leur  vivant  leurs  fils  aînés , 
jusqu'à  Philippe  IL  Henri ,  dont  nous  parlons,  assem- 
bla, dit  Mézerai  (i),  les  grands  du  royaume,  et  leur 
ayant  remontré  les  services  qu'il  avait  rendus  à  l'E- 
tat, et  comme  il  s'était  heureusement  acquitté  du 
commandement  des  armées,  il  les  pria  tous  en  géné- 
ral, et  chacun  en  particulier,  de  reconnaître  Philippe, 
son  fils  aîné,  pour  son  successeur,  et  de  lui  prêter  ser- 
ment de  fidéhté;  ce  qu'ayant  tous  promis,  il  le  fit 
sacrer  à  Reims.  Ces  associations  à  la  couronne  éta- 
blirent le  droit  des  aines  dans  la  maison  régnante,  et 
abolirent  entièrement  le  droit  d'élection  ;  en  sorte  que 
depuis  l'an  1180,  que  Philippe  commença  à  régner, 
la  '  couronne  parut  û  affermie  sur  la  tête  des  descen- 


(i)  T,  2 ,'  p.  35. 
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dans  de  Hugues  Gapet^  qu^on  ne  crut  plus  cette  prë^^ 
caution  nëceâsaire;  et  la  succession  à  la  couronne  dans 
les  aînés  de  chaque  ligne  devint  une  loi  inviolable^ 
et  telle  qu^elle  s^observe  encore  aujourdliui  depuis 
plus  de  sept  cents  ans. 

On  vient  de  voir,  dans  la  première  partie  de  ce  dis- 
cours y  la  couronne  constamment  héréditaire  dans  la 
maison  de  Mérouée  y  et  tous  les  princes  ses  descen* 
dans  se  succéder  jusqu^à  Childéric  III  pendant  plus^ 
de  trois  cents  ans.  Et  on  a  vu  en  même  temps  :^  tantôt 
lin  seul  prince  sur  le  trône ,  au  préjudice  de  ses  frères,, 
comme  Dagobeit  I*%.Clotaire  III,  Thierri,  et  tantôt 
des  frères  partager  la  monarchie  ,  comme  firent  les 
en£ins  de  Clovis,  de  Clotaire  I*%  et  quelquefois  des. 
princes  d^une  branche  éloignée ,  préférés  aux  enfans 
du  roi  dernier  mort  :  tous  &its  qui  prouvent  en  même 
temps  que  la  couronne,  sous  cette  première  tÊteey 
était  héréditaire  ,  à  Tégard  de  la  maison  régnante , 
et  élective  par  rapport  aux  différens  princes  de  cette 
maison. 

On  a  pu  observer  pareillement ,  dans  ce  que  j!aî 
rapp(n:té  de  la  seconde  race,  la  même  forme  degou- 
Yernement;  c*est-à-dire  Charlemagne  et  Carloman 
son  jfrère  succéder  à  Pépin ,  et  Charlemagne ,  après 
la  mort  de  Carloman ,  préféré  par  ses  sujets  aux  en- 
fuis de  leur  souverain.  Si  des  usurpateurs.s*emparent 
du  trône  ^  si  Robert  et  Rodolphe  se  font  couronner, 
cela  ne  tire  pas  plus  à  conséquence  que  de  voir  Gon- 
debaud ,  dit  autrement  Ballomer,  élevé  sur  un  pavois 
dans  la.  premièife  race.  Quelle  est  là  nation  où  la' 
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puissance  légitime  n^ait  point  souSsrt  qutêljCpie  éclipse? 
mais  ces  nuages  >di6paraisseiitbiéntét;<^  riSIppelle 
d^ Angleterre  le  légitime  héritier^  et  on  r^it%  dit 
rhistoire,  pour  régner  par  un  dn»i  llé^édi^i^e:  Para^ 
doxe  en  apparence ,  mais  qui  se  trouve  éplairci  paf 
les  droits  que  nos  rois  tiraient  également  de  leur  nais- 
sance royale,  et  du  choix  de  la  nation:  En6n  on  voit 
que  dejpuis  le  commencement  de  là  monarchie  ^  si  on 
en  excepte  deux  usurpateurs ,  auêun  seigni^ur  jBran- 
çàis  ou  étranger  ne  concourut  dans -ces  élections;  ce 
qui  justifie ,  ce  me  semble  j  Thérédité  dans  1^  maison 
régnante.  Et  le  dernier  exemple  de  Robert ,  d^oc  de 
Bourgogne,  qui  disputait  la  couronne  pap  la  faveur 
de  sa  mère,  à  Henri  son  frère  aîn)é,  fait  voir  qtfê  Té^ 
lection,  au  commencement  de  cette  troisième  tace, 
était  encore  en  vigueur,  quoiqu'il  n'y  eût*  que  denx 
prioces  et  deux  enfans  du  roi 'qui  y  cf^ncouruis^nt. 
Mais  depuis  ce  temps-là,  c^est4rdir^  depuis  FanioBs, 
qu'Henri  I"^'  monta  sur  le  trône ,  la  couronna  a  tou- 
jours été  dévolue  de  plein  droit  aux  aînés  de  la  ligne 
régnante,  sans  que  les  cadets  de. la  même  \i^By  bu 
les  aînés  des  branches  cadettes,  depuis  plus  de  sept 
cents  ans,, aient  fait  éclater  la  moindre  piiëtention  à 
la  couronne. C'iest  à  cette  époque/ ce  nie  semble,  qu'il 
se  faut  fixer,  quand  il  s^a^t  des  lois  fondamentales 
de  l'Etat  au-dessus  de  ce  temps,  c'esjt-àrdiré  sdus  la 
première  et  la  secondé  race  de  nos  rois.  Qfk  hasarde 
souvent ,  en  l'emontant  si  haut,  de  trouver  des  maxinies 
et  des  exemples  opposés.  Je  crois^  même  <pi'on  peut 
dire  que.  chaque  dynastie  et' chaque  &mille  régnante 
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a  eu  sa  forme  de  gouvernement  différente  :  ce  qui  s^est 
passé  dans  ces  siècles  si  reculés  ne  nous  regarde  plus, 
qu^autant  qu^il  est  autorisé  par  les  lois  et  la  pratique 
de  la  troisième  race  y  la  seule  règle  certaine  et  cons- 
tante du  gouvernement. 
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MÉMOIRE 


POUR  ETABLIR  QUE  LE  ROTAUIIE  DE  FRANCE  A  ETE  SUCCESSIF- 
HÉRÉDITAIRE  DAffS  LA  PREMIÈRE  RACE. 

PAR  DE  FONGEMAGNE. 


Les  écrivains  qui  ont  agité  jusqu*ici  (i)la  question 
de  la  succession  au  royaume  de  France ,  par  rapport  à 
Ja  première  race  de  nos  rois,  ont  proposé  tous  les  sys- 
tèmes qui  pouvaient  être  imaginés  pour  la  résoudre. 
Les  uns  (2)  ont  prétendu  que  la  couronne  était  pu- 
rement élective  dans  la  première  race  ;  les  autres  (3) 
ont  soutenu  qu^elle  était  purement  héréditaire  ;  deux 
savans  critiques  (4)  ont  avancé  qu^elle  était  tout  à  la 
fois  héréditaire  et  élective  :  mais  en  même  temps  que 
ceux  -  ci  conviennent  dam  les  termes ,  ils  diffèrent 
dans  le  point  essentiel  ;  et  la  différence  des  idées  qu^ils 
attachent  au  mot  d^ élection ,  forme  encore ,  de  Fopi- 
nion  qui  paraît  leur  être  conunune  ,  deux  opinions 
très-opposées.  Il  ne  me  reste  que  la  liberté  de  choisir 
entre  ces  quay*e  sentimens ,  auxquels  je  ne  crois  pas 

(i)  7  décembre  1724. 

(a)  Hotman ,  au  Haillan ,  Larrey,  etc. 

(3)  Du  Tillet,  Fauchet,  Jérôme  Bignon ,  etc. 

{/f)  M.  Fabbé  de  Yertot  et  M.  Fabbé  des  Tuilerie?. 
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que  Ton  puisse  en  ajouter  un  cinquième ,  qui  n^em-» 
pruntât  rien  de  ceux  que  je  viens  d^exposer. 

J^ai  lu  avec  soin  les  monumens  historiques  de  la 
première  race  :  aux  ouvrages  recueillis  par  AndrëDu 
Chesne ,  j'ai  joint  les  pièces  que  les  laborieux  compila* 
teurs  du  siècle  précédent  et  de  celui-ci  ont  publiées* 
L'ëclaircissement  des  difficultés  que  la  question  de  la 
succession  au  royaume  peut  fidre  naître,  a  été  Tun 
des  principaux  objets  de  mes  recherches ,  et  Tun  des 
ckeÊ  auxquels  j'ai  rapporté  mes  observations  ;  et  le 
fruit  que  j'ai  tiré  des  unes  et  des  autres,  a  été  de 
me  convaincre  que  le  royaume  de  France  a  été  pu-- 
rement  successif-héréditaire  dans  la  première  race 
de  nos  rois. 

Ainsi  Font  pensé  avant  moi,  DuTilIet(i),  le  pré 
sident  Fauchet  (2) ,  Fillustre  Jérôme  Bignon  (3), 
les  savant  continuateurs  de  BoUandus  (4)  >  le  ?•  le 
Ceinte  (5) ,  Adrien  de  Valois  (6),  le  P.  Daniel  (7) , 
et  plusieurs  autres,  dont  l'autorité  fonderait  un  pré- 
jugé bien  légitime  en  Êiveur  du  sentiment  que  je 
soutiens ,  si  la  critique,  quand  il  s'agit  des  Êdts ,  ad- 
mettait  l'autorité.  Mais  entre  ces  auteurs,  il  en  est 
peu  qui  aient  écrit  expressément  de  la  succession  au 

(i)  Au  cbap.  des  Sacres  et  Couronnemens. 
(ti)  Aux  chap.  2  et  3  de  V  Origine  des  dignités. 

(3)  De  ^Excellence  des  Rois,  etc.,  p.  265  et  268. 

(4)  Act.  SS.  passim  et  in  exegesi  ad  tom.  3.  April,  ^.  II. 

(5)  Annal.  Eccles.  Franc,  passim. 

(6)  Hadr.  Plaies.  R.  Franc,  passim.  -^ 

(7)  Pref.  Hist.  art.  3. 
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rayaume  ;  la  plupftrt  Q^en  oat  parlé  qu^incidemment, 
et  ont  donne  leur  opinion  comme  un  principe'  dont 
ils  supposaient  les  preuves  ou  déjà  connues  ^  ou  étran- 
gères à  leur  sujet  :  le  P.  Daniel  lui-mémt  i  <{ui  est 
entré  dans  uq  détail  assçz  étendu ,  iC%  paa  fait  valoir 
toutes  celles  qu*une  étude  profonde  des,  antiquités 
£^ançaises  aurait  dû  lui  foujrnir.  J*ai  donc  }ugé  qu^il 
mç  serait  pernUs  de  tr^ter,  après  tant  d^ommes  cé- 
lèbres, une  matière  qu'ils  n'ont  pas  épuisée.  'Toici 
l^  méUiode  que  je  me  pro])q9e  de  suivre  :dans-èe 
Mémoire. 

-  Je  parcours,  selon  l'ordre  des  temps,  l'histoire  de 
la  première  n^ce  :  j'examixie  toutes  les  mutations  des 
princes  qui  ont  successivement  régné  sur  les  Fran- 
çais ,  depuis  leur  établisisement  d^ns  les  Gaules  jus- 
qu'à la  déposition  de  Ghildéric  III  ^  et  je  feis  v(Mr  que 
tous  les  historiens  contemporains  ou  presque  contem- 
porains ,  sujets  de  la  France  du  étrangers ,  les  ont 
unanimement  exprimées  par  des  tennes.qui  supposent 
lé  àsx>\t  héréditaire  constamment  établi,  dans  le  sens 
ciù  je  l'entends.  Je  rapporte  çnsuite,  et  sans  m'éoarter 
de  l'ordre  des  temps,  plusieurs  faits  particuliers  axvL- 
vés  sous  chaque  règne ,  qui  démontrent ,  avec  la  mémç 
évidence,  le  même  droit  d'hérédité- successive  j  je 
veux  dire  ,  des  faits  qiii  n'auraient  jamais  été  tek  ni 
dans  l'espèce  ni  dans  lès  circonstances ,  si  l'élection 
avait  eu  lieu  sous  les  rois  Mérovingiens. 

Ces  deux  moyens  me  paraissent  aussi  décisifs 
qu'ils  sont  simples.  Dans  le  grand  nombre  d'induc- 
tions qu'ils  me  fournissent ,  il  en  est  peut-être  quel- 
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ques-unes  que  l'on  trouverait  peu  concluantes,  si  on 
les  discutait  à  part,  seules,  déplacées  ,  et  indépen- 
damment de  la  liaison  qu^elIes  ont  avec  les  autres  3 
mais  potâr  juger  sainement  de  cet  ouvrage ,  il  est  de 
la  bonne  foi  de  ne  le  point  diviser ,  d^embrasser  d^un 
même  eoup-d*œil  ses  différentes  parties,  et  de  pro- 
noncer, non 'sur  chacune  d'elles  en  particulier,  mais 
sur  le  tout  qu^elles  composent.  Toutes  les  pièces  (jqi 
servent  à  la  conataruction  d'un  édifice ,  sans  être  éga- 
lement solides  par  elles-mêmes,  contaribtient.  égale-» 
ment  à  sa  solidité  :  j^aurai  rempli  mon  projet ,  si  tops 
ks  passages  que  j'allègue,  si  toutes  les  réf^xions  dont, 
f accompagne  ceÀ  passages ,  concourent  à  préparer  la 
conséquence  générale  qui  résulte  de  leur  enchaîne- 
ment, et  à  £)rmer  la  preUTe  de  ma  proposition  (i); 

Selon  les  maximes  de  ceux  qui  ont  écrit  du  dtcdt 
public ,  les  royaumes  que  l'on  nomme  proprement  A<^- 
riditaires ,  ont  été  rendus  tels ,  par  le  libre  consente- 
ment des  peuples,  qui  sont  présumés  avoir  élu  origi- 
nairement un  premier  roi,  et  avoir  attaché  la  royauté 
à  sa  famille (2).  Par  cette  élection  primitive,  le  peuple 
se  dépouilla^  solennellement  du  droit  d'élire  ses  sou- 
verains ,  tant  que  subsisterait  la  ligne  de  celui  qui 

— — —  I  I»      I    ■■   1^— I— J      I I       » — ^>^— — — ■»  I    I      lu     ■     '1    ■  >l 

(i)  Sun^  aliquot  quoque  res,  quarum  unam  dicere  causafn 
Non  sàiis  çst,  peruniplures,  unde  una  tamenfit. 

(Lucret.,  1.  6  ,  v.  705.  ) 
(2)  3ufi  enim  ab  èlectk>ne  Jamiliœ  4iœptum  succedendo 
continùaiur;  fuare  quàniùm  prima  electio  tribuit,  tantàm 
defert  succession  (Grot.  de  J,  Bel,,  et  !Pac.,  1.  1,  c.  3,  n.  10 ^ 
S  5.  /rf.,  1.  2 ,  c.  7,  n.  12  et  seq.) 
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venait  d^étre  ëlu;  et  celui-ci  acquit  en  nidme  Omps, 
pour  tous  ses  descendans  mâles  à  Tinfîn^ ,  le  droit  ex- 
clusif de  régner.  Si  Tinstitution  primordiale  de  Thé- 
rédité  chez  les  Français  eut  un  pareil  principe  (i) , 
l'obscurité  respectable  qui  enveloppe  son  origine 
prouve  du  moins  combien  elle  est  ancienne  :  il  ne 
nous  reste  aucun  monument  qui  en  détermine  ou 
qui  en  indique  Tépoque. 

Grégoire  de  Tours  semble  croire ,  sur  ime  tradi- 
tion rapportée  par  d'autres  écrivains  ^  que  les  Français 
ayant  élu  des  rois  chevelus,  attachèrent  la  royauté 
à  la  personne  et  aux  descendans  de  Cloyis,  en  con' 
sidératidn  des  victoires  quHls  avaient  remportées  sous 
ses  ordres  (2).  Mais ,  outre  que  Texpression  de  Gré- 
goire de  Tours  est  fort  obscure ,  et  que  le  sens  dans 
lequel  je  viens  de.  la  traduire  appartient  moins  à 
rhistorien  qu'à  son  commentateur  (3) ,  il  me  semble 


(i)  Faucliet  dit,  dans  le  même  sens  :  A  P élection  du  pre- 
mier roi  français,  si  aulcune  se  peut  remarquer,  etc.  (De 
FOrigine  des  dignités,  c.  3.  ) 

(2)  Tradunt  enim  multi  eosdem  (Francos)  de  Pannonid 

fuisse  digressos Thoringiam  transmeasse;  ihique  juxth 

pagos  et  cit^itates  reges  crimtos  super  se  creasdsse  de  prima, 
et,  ut  ita  dicam-,  nobiliori  suorumfamilid  :  quod  posteà  pro- 
batum  Gblodoyechi  yictoriae  tradidere.  {Greg.  Turon,  hist,^ 
/.  2,  c.  9.) 

(3)  p.  Thiëri  Riiinart,  qui,  dans  sa  note  sur  ce  pajssage,  dit  : 
Hic  innuit  Gregorius  Clodovei  t^ictoriœ  datum  fuisse,  ut 
ipse  reœ  esset,  ac  penès  ipsius  posteros  regia  dignitas  sem-- 
per  rcmaneret. 
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que  le  raisonnement  que  Ton  prétendrait  appuyer  sur 
ce  passage  est  solidement  détruit  par  une  foule  de 
témoignages ,  qui  prouvent  ou  expressément  ou  par 
induction,  que  le  droit  héréditaire  subsistait  chez  le» 
Français  long-temps  avant  Clovis. 

L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Rémi  reconnaît  ce 
droit  établi  parmi  eux ,  dès  le  temps  qu'ils  habitaient 
au-delà  du  Rhin  :  a  Conduits,  dit -il,  par  leurs  rois 
«  chevelus,  qui  se  succédaient  inunédiatement,  selon 
i<  la  coutume  de  la  nation ,  ils  traversèrent  la  Thu- 
(f  ringe ,  et  vinrent  fondre  sur  les  villes  de  la  Gaule 
a  Belgique  (i).  )> 

Selon  saint  Avit ,  évéque  de  Vienne ,  Clovis  était 
issu  des  rois  qui  avaient  gouverné  jusqu'à  lui  les  Fran- 
çais :  ((  Vos  descendans,  disait  le  saint  évéque  à  notre 
((  premier  roi  chrétien,  apprendront  de  vous  à  régner 
((  dans  le  ciel ,  comme  vos  aïeux  vous  ont  appris  à 
«  régner  sur  la  terre (2)  :»  et  quelques  lignes  plus  bas, 
il  dit  que  (c  Clovis  n'est  pas  un  roi  nouveau  (3);  »  sans 
doute  parce  que  la  dignité  royale  était  ancienne  dans 
sa  maison.  \ 

L'historien  Agathias  éfirivait ,  sur  la  fin  de  l'année 

(i)  Sub  principibus  crinitis  juxtà  morem  gentis  subinde  suc- 
cedentibus ,  per  Turingiam, . . .  ad  Belgicœ.  provinciœ  Tomor' 
cum  atque  Cttmaracum  cwit^tes  aggressi  sunt.  (Duchés., 
t.  l,p.  524.) 

(2)  Respondetis  prouvis  quod  legndXis  in  saeculo;  instiiui^ 
tis  posteras  quod  regnatis  in  cœlo.  (Alcim.  Ayit.  £pist.  41. 
Siimond.  t.  2,  p.  84.) 

(3)  In  rege  non  novo  noifi  jubaris  lumen  effiilgurat,  Ibid» 
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(    143) 

565  9  qae  les  fils  des  rois  des  Français  recevaient  le 
royaume  ^es  mains  de  leurs  pères  (  i  ). 

Le  pape  saint  Grxëgoire  diâaijt^  ;qu!elques  années 
après  ^  que  «  parmi  les  F^aÀçais ,  la  naissance  &i$ait 
les  rois  (2).  )>  . 

Foulque^  archevêque  de  Rheims,  se  servait ,* au  neur 
vième  àèèle ,  du  lânoignage  de  saint  Grégoire ,  poisi 
prouver  que^^  dans  tous  lei  temps,  la  succession  au 
royaume  avait  été  héréditaire  chéries  Français  (^di). 
-  TVéophane  peignait,  au  huitième  ^  les  derniers  cois 
Mérovingiens  y  des  mêmes  couleurs  dont  quelques 
annalistes  de  la  seconde  race  avaient  déjà  noircit  la 
mémoire  de  ces  malheureux  prïncéa  ;  mais  il  avcMiait 
que  leur  lâche  indolence  n'avait  pu  mnireà  leuffs 
droits  iacrés;  qu'ils- étaient  rois  par  leur  nmssance, 
et  qu'indignes  de  la  cburoi|i^e,  ils  là  portaient  comme 
un  vain  ornement ,  que  la  coutume  du  pays  avait  mis 
sur  leur  tête  (4)- 

•••••»..-• 

(1)  HaiStG  ex  irarpâiv  tyjv  ^aGikdœt  ^ca^c^o/Jtcvor.  AgaHi,  1.1, 
p.  13.  Ed.  Lup.  Agathias  dit  qu'il  commença  à  écrire  l'histoire 
lorsque  jQstin-ie-»«teune  patvint'là  Temjpire  :  or ,  cet  éyènement 
est-de  la  ^ifi-^e  l'anBée-565— "  - 

(2)  In  Francorum terra,  reges.  ex  i;eDere  prodeunt. 

(S.  Greg.  P.  Homil.  xiu  EvaDg.).  «  .    . 

.  (3)  Adnectit  etiam  (Fulco)  quod  in  omnibus  penè  gentil 
bus  notumfuerit ,  gentem  Francorum  reges  ex  successiooe  ha* 
berfe  oonsueyissey  proferens  super  hoc  testimonimwbeati  Gre- 
goni  papœ,  (  Flodoard.,  hist.  Hem.,  1. 4,  ç.  5.  Videetieun  cof* 
pituL  Car.  Cal.  tit.  30,  c.  1  et  not.  Baha.^  p.  108K) 

(4}  E60S  yàp  h  auTGr^  t^v  seupcov  AYTON ,  mt  t^  ^nya , 


(  i43  ) 

Toutes  ces  autorités  établissent  Tancieimeté  dn 
droit  héréditaire  ;  je  pourrais  même  en  conclure  qu^il 
subsistait  chez  les  Français,  avant  quils  eussent  passé 
le  Rhin  :  mais  youlanit  bie  renfermer  dans  les  bornes 
que  je  me  suis  prescrites,  je  ne  dois  appliquer  ces  ob- 
servations préliminaires  qu^aux  temps  qui  suivirent 
immédiatement  leur  entrée- dans  les  Gaules.  Puis- 
qu'une  pratique  immémoriale  avait  converti  en;  loi  de 
TEtat  là  maxime  de  l'hérédité  successive ,  ce  n'est 
point  hasarder  une.  conjecture  que  d'avan!cer,  sur,  ce 
fondement,  que  Tordre  de  la  succession  a  dû  être 
ré^ë  suivant  la  même  .maximîe  , .  depuis  Pharamond 
jusqu'à  Clovis(i).  Sans  le  secours  dé  cette  induction 
générale ,  il  ne  me  serait  pas  possible  de  rendre 
compte  des  mutations  particulières  dé  nos  quatre  pre- 
miers rbiis ,  parce  que  nous  n'avons  aucun  écrivain  qui 
nous  instruise  en  détail,  ni  du  titre  en  vertu  duquel 
ces  princes  montèrent  sur  le  trône ,  ni  des  circonstances 
de  leur  règne.  Grégoire  de  Tours ,  le  plus  ancien  de 
nos  historiens ,  a  négligé  de  rechercher  ce  qui  s'était 
passé  dans  ces  temps  obscurs  de  la  monarchie  ;  il  n'a 
écrit  avec  exactitude  que  depuis  le  règne  de  Clovis.  A 

■'    ■  .  1^  ■  ^  W     ■  !■       ■■    .  —     .     I.       I  .  Il  II  ■  I      I         I  I  ■ 

KATÂ  rÉNOS,  «px«v.  Theoph.  Chron.y  Ed.  Lnp»,  p.  3Z7. 
Gedrenus  a  copié  ce  passage  ;  et  Bodin ,  dans  sa  République ,  k 
cite  diaprés  Gedrenus  :  l'exactitade  demandait  qu'il  le  citât  d'â- 
pres Théopliane ,  plus  ancien  que  son  copiste  d'environ  300  ans. 
(i)  C'était  le  sentiment  de  Du  Tillet  :  //  (le  royaume)  a  tou-- 
jouts  été  tenu  héréditaii'e ,  ta/àt  ckCrant-  le  pagatiiêtn^  iqste 
christianisme,  (Recueil  des  Rois  de  France,  ehap.  des  Sacrés 
et  Couronnement.  )  


(  i44  ) 

cette  ëpoque,  où  commence  le  fil  de  son  histoire,  je 
Tais  commencer  à  le  prendre  pom*  guide  ;  et  c^est  ici 
que  j^entre  en  matière. 

Childéric  I*'  ihourut  vers  Tan  486.  Son  fils  Clovis 
régna  en  sa  place  (i),  selon  Grégoire  de  Tours.  // 
lui  succéda  par  droit  d'hérédité  (a) ,  selon  Aimoin , 
-dont  le  texte  peut  servir  de  commentaire  à  Texpres- 
sion  ambiguë  de  Grégoire,  ce  II  est  temps ,  disait  le 
((  même  roi  avant  son  mariage ,  que  par  le  choix  d^une 
«  épouse  digne  de  moi ,  je  songe  à  m'assurer  des  hé- 
«  ritiers  qui  puissent  gouverner  ce  royaume  après 
«  ma  mort  (3).  »  Le  droit  des  enfans  quHl  espérait  de 
son  mariage  ne  lui  paraissait  pas  douteux. 

Clovis  I"  étant  mort  en  5 1 1 ,  ses  quatre  fils ,  Thierri  ^ 
Ciodomir,  Childebert  et  Clotaire  devinrent  les  maîtres 
du  royaume  ^  et  le  partagèrent  entre  eux  (4)-  Dans 
ce  passage ,  la  mort  du  père  et  la  succession  des  en- 

'    (i)  Mortuo  Childerico,  regnavit  Chlodovechus  Jilius  ejus 
pro  eo.  (Greg.  Tur.  hist.,  1.  2,  c.  27.) 

(a)  Haereditatio  jure  successit,  (Aim.,  1. 1,  c.  12.) 

(3)  Tempus  meœ  œtatis  exigit,  ut  societur  mihi  ûxor  no- 
bilîs,  de  qud  procédât  proies  regia,  regniim  post  obitam  meum 
gnbematura.  [F^ita S.  Clotil,  n.  3.  Ad.  SS.  Ord, S. B,  sœcA.) 

(4)  JDefuncto  igilur  Chlodovecho  rege,  quatuor  fiUi  ejus, 
id  est  y  TheudericuSy  Chlodomeris ,  Chîldebertus  atque 
Chlothacharius ,  regnum éjas aodpiunt ,  et  interse  œqudlance 
diyidunt.  (  Greg.  hist.^  1.  5  ,  c.  1.  ). 

Agathias  s'exprime  ainsi  sur  le  même  fait  :  Ouroc  ik  l-eniii^  ou- 
ToTç  XX^idooToç  h  irarvip  lirtOvi^axcc ,  ^ctvcc/MtvTo  xtv^atycL  n^v  ^9tr 

vac.  (lib.  i  ,  p.  14.  Ëdit.  Lup.) 


/(  ^4^  ) 

&QS  sont  hées.  elisenfibJe  ^  comme,  à^yf^f-  éyçne^ieo^ 
relatlÊ ,  (|u*9pçMn,  -  iiitçrvalle  ne  sépare ,  çt  domt  le 
second  est  la  suif e  nëçessçt^re  au .  pi^pii^p,  Sdbn  la 
forc^  des  .tarniqs^  Içs  fi][§;de.  Gloyis  éiU^}mX  roisi,  i»ymt 
^Vn  pjirpige  s.oipiïp<?l,iei»  ei^/î^^  >bs  royai^q» 
pprûciJier?  quaj^.jd^y^i^^^  PJk  Fpffet,  4)1 

j^^gij  <Ii4  swyint^  foi  de.ré^er'la  Ror^oij  qup  pha^- 
'9?*?i.4'^"*  deyait  avqirr^^s^  Vh^it^gf  ^çppfij^jç^ 
h  ^^i^  leiff  ^açpirtepait  par  ândivi?.  Le  peuple/ j?f 
fut  aj^p^elé  ni  ppur  procéder.  ^  réleçjion  des  quatre 

j^rinoes^  ^VP9!^  ^^i??®Mf^y  par  apn  çonisenteinem  , 

.ei^pp^s^ipn  de  jbeijf  droit,  ni  pour  rjitififir,.  par  ses  suf- 

frî^^sj,  le  trsâti^  ^^A^  veii^iept  dç  ctppjcliye.  ïls  jagirent 

avec  uniÇ'  autprit,é /in4épendantret.absolue«.$oiJtr  lorsr 

f'^^^^^JW^^V^^^.^f  Ç^ort  (i),  sqit  ïoi^siqp^yy^/^^^^ 
re^^^lfi  /i^f^iKchie.  ^/?  gu^p^,  P9!^^.  -^^h^  0^)- 

Çlo4p;pûr,  à  qui  ^wyiaume  d*(^^  écHii,, 

mourut  en  5a4*  U  laissait  trois  fils,  Gunthaire,  Thi- 
l^uTt  et  Clodoalde,  dont  le  plus  âgé  navait  que  dixi 
ans  (3y  Cliildebért  fcffmà  bîéntÔt -le  dessein -de  ne 


gagea  dans  le  crime  qu*il  méditait ,   par  Tespérançe 
4'^^  part£^er  le^  ig;uji$^,ayeç  Mi^  L«9  4wx  ftères  ré- 


.  ,    „  .  ^.i.  •*,< '  •  i.w  y*  *  'VM 


» .  ■ 


*-*■ 


^  •  •*•'  ' 


\    wv 


(i)  Regnum  ^m^  aççipiuQt.  /  Gregor.j  hist, ,  1.  3,  c.  1.)  , 

,,  .        .V..      '»i.i'l»ir.'ii»-«««    "^    ^  ■'\  '     ••      •'  •" 

hi)  Et  ihter  se  œqud.  lance  dividunt.  ildA 
(3)  Quorum  unus  decem  annorum  erat,  alius  vera  sep-^ 
tennis,  lld,.  1.  5  ,  c.  18.  )  , 

I.  1^  UV.  10 


(  M6  ) 

soltii-eni  de  coiicert  d'usùrpèr  lès  Etafe  de  Clôàomiî, 

et  ^de^'eh  asswieria  possession,  sbii'eri  faisant  m6iii4 

^^s'fiis,  soit  ëiî'ïes  renfermant  datis^  lin  moriastère, 

•â^iftès  iBtir  avoir  coupé  les  riHeVeifx  fi")!  Mais  tôtiim'e 

"PèmreWé  desf  dcnx  oncles  •  qm  ëtaieht  cdir\fèiTai5'  de 


fîetitk-ffls'sons'sàtutèlfe  :  sédtiite  çàr  lU  vmîteiîi&îanife 
do  pi*étexte'(2f),  CIcrtUde  lès  init  eiitfè'iys  lrii{ink'& 
sies  ïîïs,  ob  plùtôi  feUe  lesliVri  SL  lèïlfs  bourf éskix  : 
'Gumhaire  et  Thît'âiai  foéin  ëgorgèfe'^^^ 
Ton  connaît  auiaurdlmi  sbnsle  hbni  de'3Î7//2/-ïA?«^, 
échappa  au  poignard ,  en  se  consacrant  Vôlôntàirèmëtît 
à  Dieu  :  dfeîldëbèrt  etddtâitépiaM^èrit'enètitt 
royaume  de  Clôdomir(5\  Ce  fôcil  est  un  erxtraït  fi- 
dëlé  de  plûsiètifs  passages  de  Grëgbire'de^Tdt/rs,  fap- 

- 1  '  ,'  ■    ;  ■■  f  '  *       r      '.—  ,         r 

(ijl  Habita  aon^fiufpi.  coflsîliqpfr^roffijt^e  fqf^lpt/^i^  4^ 
hisfieridebeat  :'Utrùm  incisa  cœsqjie,^  utrefiguqplebs,.ha- 
beantur,  au  certè,  his^  interfectis ,  regnurii  'germani  nostri  in- 
ier  nos  metipsos  œqïialitate  habita  dii^i^tun  (Greg.,  1.  3, 

-■cMS;)  •  •  •  .  • •      ' 

'^{ît^yjàbta^^mie  €hHdèbérm¥^^éim  Ui*  pôpêlb^i^lf  ftdc 
çonjungi  reges,  qaasi  paryulos  illos.elevâi;i;ira«  ixLTSigxm^llbid*) 

(3)  Conjuncti  autem  miserunt  in  reginam....  diçentes  : 
dirigé pàrvutos  adhos ,  \xi  sutlîméntur  in  régno.  [Ibid,) 

(4)  iVeJc/e/i^  doluiri  iltorum,,[,"direjbit  eos,  (ïbid.) 

(5)  jËri  qiioqûe  regnum  Cnïoaomeris  inter  se  œqicd  lance 
diviserunt.  {Ibid.)  *    '  ' 


r  1 


<pràefaésretiCeiièuft«bfMnd^l6'i4I»ciiiikx^ 
fblir  le  >  droit'  :de6  i^lifimd  ^de  Gledcndin^  iÇshmiiif  ii»i  èk 
«daidbîte  ided^qt)Ue9€[iii'^les;ëlèy0!pcyiDleBtfam 
^oe]r^na%i<ciflkcd0cQhHddhfÉil^iqiife>fkenfl  iG^-msMïïm 
jHiiBlja6>pri«à;UH)irograuipei'{rîML(  L  )  -jb  :;!ri  8r)(  o'iuhi 

vffUgMwse  (wmt^|jafe0'sçs/petîtsf i^9>0yir^ 

•des?  4ârl3ai6tiBÉJBës»  dâ  umtidfivait'jle^ijsa  ^dyt§f^4iï!^ 

jpaort ,ik âqpcèBfsefide  ilèurâge^ (jUijlmi xmdIiH:  MMilr 

^p3[]|le»  >à^  i(^MVftMnpT  .une;  mpbA  i  guosièst^  e%  (fm^tm 

diai'iâiscifiSitiée'}  âé  XàKjÊaxi,  i^rmui^^ 

Jdè^ait'  crâiiidsrb  d'une  sçhdirâiûà  dii  inj^ayii^di'Pi^F 

léMfs>,"  (][Cii'  i^VùËlfJiii  -  même  qniaine ji|uatitièeifii|^^ 

(de^  ^état^idè'dlewisi  iGepeiidaàé^  dllë)  {B)éfôre;(len|^ 

în^^éur  i(>dettQC  divise»  fyropbeètfik^fEn&teli^ 

^éut^eè  misèkis  ]^niqiïe&sé<fé€ans8afeB(4Qiii3l;mfitîf 

^t  ht'  dé^étoa^riet,  êitfnk  leifèBoit )  (inoéoMitftbla  sdi^ 

jei!iâe^  fttincës^  'aui|tieliurtAe,aime«cofa 

vair  cédëf  ?4âfké4)"^s}|iu^  tè'uqe  qmstâ      pÊ^^ 

4nftd^ev%lLullâit;<pêniiiéy'^^œ^  psendi^eiftit 

^&^f»^é^  ClotilAé  i  énlttiidii;  IlW  i{li»^ 

'&to  d^ent^ëriellë^]«éiii4  Ai^  éUesluk  pioïk'oa^epigs 

cheveux  de  ses  petits -fils,  ellei^^éma^i:  (tlIIffoeiaiiQDt 

irïLéi')^mi^^i^^t  ^^ai^«kileshiibi»tper<de)/rhë- 

«  'riftacge' de  4Êiâl'  pève ,  ^ifm  iowai  esq^faraqu»  <pç:ii'sa 


- 1;  J'SeoiMidenviilryjCIbUèbeM  'cm^ifeie  réMinojpèbsTiq- 
ifeiM^potindië^iiQlen  ae»  nëveuxliLa  viblenoLcrf»  est  lihb 
preowUeJ'iiiyKftke^'^t^oëlle.Hçi  .faippb^  Je  :Araiiides 
mdlMrêttii  ^eiljonppfNÎnlei  SitlW  nëfp^i:^ 
dure  les  fils  de  Clodomir)qu?e|t)les:faàsaiitjoiiliaHi|^ 
\&a ^àfUSiàkfil  s^'etiniîtx qifty «el(m  h loi^ilaiéiDooeésion 
^'éifeâPOtttenle  iqtie  ^uici  e^s^  et  qu^s  7eB«luad«^  par 
léMr(tk»é'«étt«  autre  'ctmeuhrenti  Si>  GhiUeimrtièt  Glo- 
rtàtë  dtbiemriiitëréti  de,  dâroberlaïu^iMdc^iïi  con;- 

ëtÈj^rmfit  le^êràpooii lin  peaplëi ,  -il  fut  nfif êttifirér.de 
lef  tPoil«|^tf>f)«a*dii  fioisàeiieipénaicéi  def .  TiMir;  biemftt 

t|ueQe*pâofe|  dé  les^déii^ner.élaiVxiiiijtî^tefd^ii^  sa^^ 
^t^titÈien\é^vcri\xdhei  >dip&d^;fnd}ro9/$^<}iiQ;l^.pro- 
K^lBffiaitiob'desiîeamesjprâuieSpét^j  atl«i}dp^>;çp^9x»s 
tthe  iétémème  ihédeabint  ^if^ftiquIU  i^îA^nif)  lÂ^u.Mi]/e 
-«^ain^e  •  «jiijBeda  natôoa ,  imacUéo  jà  r^e$^«^(^  ^n^;  iMr^- 

-véréâti  tinè' en|repariste  ^^fiy  4ér<i^^itisBt]^;3 ,4iJi^s 
tutoPpbtcwf  ^rtalgèfeat^e^lr^T  :€Jif:îÇ)jte4i^tSj4fti  fe^r 
frèrâyaprèala  sûort  Mieise^^^a&oi^y'ilfVQ^si^  <{V^^ 
di^ok'eiiiperui  d«u{peljik'luij)SiiflQéd9Ml^  neipim^ait 
^a&  n^ànoDe  iétve  déuciiU  ^  Ifi  :  ^Wl$  q^  ^^W  .douii^t 
ï€K?aa<k)n'de  rexfièàer.L'o  .j-fii -;^ji;orr  ^');   si»,   m,    .>;!'. 

xa^iliy^^euii  quoique  îMfrMatte .  enlçp  Witiort)  de^CJ^o- 
mir  et  celle  de  ses  fils ,  nous  ne  saurioad  r'4^i:mr,que 
ceux<^cLn!ai£[aLjBU  Jfi  Jlilre_dç_î:ois^_tant  jju'ils  ont 
^éçu.  XiVu,^u;',;d|f  la  Çhrc^ni^fie  de  saint  Mé^ard  le 
4Juppose  ainsi,  lor^i\il.dit  q^ft,Ç^jld^er,t;ftt.Q^^ 


(  M'y'  > 

parugèrentj  pnschnblcf 'kipeirâe  (Iu>'rGify'aiiiii€Î  'db'Fi'^uife' 
que  possédëHienrlêÙTs  nàt^&ùiv;  ai^àMifuih/é^  ^ïi^èm^ 
faiimoimr  (1)4  Gré^oih-fe  dô  T<^l:w  *i**  ^'expUqWê'  «ei- 
tetii6Ât'  '<;itÊ i  siii^  oekd  dies'  ti«ôi&  «  qui  -ëvkii:  k^ >  ilfièlft<! ^ 
<c  Clodoalde^i^it-ii^  saoriiKiai  Tin'toji^ttrèfe^  terfèkï'è;' 
potir.  «e  doTfn^ef  à  Dieu  (!!i);  »  Le'toeilAe  prtneë!,  ielriii^ 
Phisiorîen  de  -sa^  vie  \  rëcuèfflit  seuly  ftprtê-'  làl  ibort  de 
seS' frères,  la  '$uopes£d€|n  deCtodomit,  dont  il  êiàit 
àe^nu  tunique  Aéritiér  :  mais  iliîiëpri^  Aï  porn^e 
royale;  el  cheroha  dans  la  reirsÂl^'anasile  d[)rilre  tes* 
danger»  dont  lavc|nité  duisiêclernenjaçàit  son  mno-^ 
cence  (3-).  G'ëtiàt  isans  doute  siw  de  pareilles  aûté^» 
riiés  qite'  le  P.  lerCoime  Comptait  les  fii$  dej  Clodoi^ 
mir  fmim  nç^^rbis^  èit>qti*il'n''hésitait  pas  ti 'dater  psr^' 
les  années  de  Içtuf  tè^e , 'le^  fails  arfiv^  êhu<e  k> 
mort  du  pèpe  et>  celle  (l^s  fils  (4)«  ''Agalhia^  se  trompe^ 
dans  le  fait, \lôrsqu*il  écrit  qUe-Clodontir  ne  laissa» 
point  i  de  poscéri^  ^  <  mai»  q[uand  il  aijoute  x(  que  tes] 
frères  de  ce  rôi  partiagèrent  ses  Ét^ts  parce  qu'il 'n VI 


I 


» 


f  •    *  I  *     ♦  t  <     f  » 


(i)    Peremptis  nepodbus,.,,  partem   r^gp^i   Francorutn 
quam  tcnebant,  i/iter  W  divîscrunt*.  ÇSpiciLy  t.  2,  p.  487.) 

(i)  Is,  postposito  regno  terreno,]  ad' doMinurii'  transît;' 
(Greg.,  1.  3,  c.  18.) 

(3)  Ha&res  patiis  solus  est  i^sdtatus....   cxtinctis  diiobus 

fratrihus;  qui  malè  blandientis  sœculi  inanem  felicitatem , 

velut  lAiniane  nau/htgiUm,  mtigis  i^itarestudUît.,.»,  repente 

itetquc  regalempofmpkm  despioit  (Vitâ  S.  €bdo^?,  c  6,  Act; 

SS.-Oflt  S.^Bétr.'rsa?è^:-ï.)-'     -  1    -      '•••••         -  >'•■  "    - 

\i)  Coint,,'  Annal:  Franc:  nd  ««.^525,  Le  Pè^e  le  Coirite. 
ne  cite  aucune  autorité.  '  '  ''        -,'''. 


C  «3a,  )) 

sop.  §fe^.étail:4w»  f  n  Aqjîillii»^  ;  iSestôteii^l'bxhofti- 

((VOS  oipok&ne  y^^f^alk^m^n^^f^mjm^ÎR^Yexif^éiii^ 

à(Th^odeb§n  qjiib'Ut  e$1>.i»îp9tta«t  p^i^f  lui,,  dftm  U 
cûscQ^sUM^soe  ,dQ  ]4,nii^a(ii^i!<|^  9QO;/pèn6^  de.^\QSi0ik*' 
xx^,iXh  p^upd»  ^^«^.  ttfft  iîiiépêjricb  tétfeiBfci!  Vait»ti^ 
tion  6Q<satfa¥ejLir';;bn\â6  FaVi^rt»t  pomt^^uo^i  di9^»:li^ 
oais  d(Q  la  yàomoe .  du  :  royhume  >;  >  uiver  flW!  losigue  ak»^ 
si^ajQfi  pouiToi^'lui  '  faÎT^)uirt  ;«^sè&  d^  AwtmAQW^i 
<pje  des,. jQoincwifertS ■  habile»  u^iifewtdjéjà lletir'èrëdît' 
po^  Ijui  dQuia^  V6Xclu{»onj,:inëèa^èii^  4^  JbiiLila 
boinné  lïoloni^!  c^a  ;  ^^àuds  y  :  et-  s'asmn^ht-  les>  ailffîcage^ 
de  la  multitude.  Selon  le  sens  des  paroles  que  j!ai  ci- 
tées, Thëodebert  avait  seulement  à  craindre  (|ue  ses 
oncles  n^envahxssent  son  royaume  en  son  absence;. 
exqp^^  pour  sç  maimënijc,  sg^^ppssfis^ipAr  ik  ne  \e  fis- 

■    ''.:•■!    '..:.! — ' — -• 

(a)  Nisi^elq^iùs  profiçraret,  à  ^Otimi^.  suis  es^cbid^re^r  ^ 
et^^itrà  illùc  non  reeUrel.  {Gt^,^  l.\3^.c,.g5*.)  Jetra4w.lit-' 
tëralement  le  moi  excludere,  que  lef  grainmaixieqs  /Bxp)if|ieQt 
^t  ejctrà  qlAndçre;  le.  reste  à^,^^^^,i^€tMltril  iUùç  n^^  .'^ 
direty  eo  est  la  paraphrase.  sj.,., »;  .    ,; 


f 


(i5.  ) 

sent<  OU  assassiner  en  chemin ,  ou*  renfermer,  soit  dans 
un  monastère^  soit  dans  une  prison.  Quoiqu'ils  ne 
pussent  lui  disputer  son  droit ^  ils  pouvaient  ônipé- 
cher  qu^il  n^en  jouît  :  mais  si ,  pour  lui  fiiçi  ,6tçr  la , 
jouissance  9. ils  n'avaient  point  d'autre  resseurcc'  (juq 
de  mettre  des  obstacles  insurmontables  à.  son  retour, 
nous  devons  conclifre  qu^il  )ui  su^ajit  de .  paraître^ 
dans  les  Etats  de  son  père  pour  en  ôt^re  «reconnu 
rhéirities  léj^me^  U  çpriya  en  Austratte,,ei^r  pejip  de 
temps  aj^rès ,  Thierri  mourut.  Childçbert  et  Clotinre 
s'élevèpc^t  alc^t^oj^tre  leur  i^yeu,  et  çntreprirc^. 

rhistorien  est  remarquable;  FAustrasie  était  déjà  .4^ 
venue  le  royaume  de  Th^^^ff^tt  par4:/ç.quf  le  uriort 
avait  saisi  le.  vif*  ^ Le  ]|ouYe9iji.roi|,coniif^u^lf..m|^m^, 
((  historien ,  trouvai  un  puissai^t . secoure  çQf^ire^  V.}^M) 
«  justice  de  ses  oncles ,  dans  la  iidâité  de  sfss,  v^$-< 
((  saux  (2).  »  Cette  autre  expression  n  est  pas  moins 
remarquable  :  Les  Austrasiens  étaient  déjà  les  sujets 
de  Théodebert.  Goânme  il  avait  affaire  à  des  ennemis, 
qu'il  ëtait  important  de  repousser,  plutôt  qu'à  des 

^— ^^^"^*^^*^'^"^^^^— ^— ■^— — — ^^■^^— *■■— ^^— — ^'   ■  I        ■     I  ■    Il         III  I  '  I    t 

(i)  Consurgenies  autem  Childeherius  et  Chlothackarius 
contra  TheudeierUim,  re^num  eyis  aufçrre  uoluerufit.  (Gpeg., 

1.  3,  c.  23.)  / 

...■'•  '■* 

(2)  Sed  iUe  à  kadibus  suis  defensatus  est.  (Ibid.)  JUeudes 
doit  être  traduit  .par  uassaux  on  sujets  fidèles  ;  selon  cette  re- 
majcc{ue  de- J.  Bigaon  ,  lèudes  nanique  apud  Gregçrium  Tu- 
foneusei^  U  {ficumfur^  qui  fidèles  régis  suni,  et  gui  nulli 
prœter  quàm  principi  obnbxii  sfint^.  (Biga. ,,  a^  form.  40.. 


(  i5i  )• 

1 

conbùrrens  dont  il  fallût  balancer  ou  d^lniite  la  bri- 
gue,  les  Âûslrâsiêns  lui  oSVii^nt  nbnlelirs  suSragçs, 
mais  leurs  armes;  et  il  se  servit  d'eux  moins  pour 
parvenir  au  trôné  que  poiir  s*y  qffisrrnir  (i;.  Selon 
Agathias,  Thièrri  laissa  son  i^oyauméà  son  fils,  comme 
un  bien  patrimonial;  et  Thëodebert  n^  régna  que 
parce  que  le  royaume  fkiâait  partie  de  la  succession 
paternelle  {pi).  '  »  ' 

ThfedebertT'  étant  tnôrt  en  548,  Théodebalde, 
ou  Thibault,  son  fils,  régna  après  tuu  C'est  ainsi 
que  s'expriment  et  Grégoire  (3)  et  Mariùs  (4).  Aga- 
tbias  ajoute  :  ((  Parce  que  la  loi  du  pays  Tappelait  à  la 
conronne  (5).  »  * 

Thibault  ne  régna  que  sept  ans ,  et  mourut  eti  555.' 
(c  La  loi  du  pays,  dit  enooré  Agàtbtas,  appelait  à  sa 
a  succession  ses  grands  oncles  Childebert  et  Clotaire, 
«  conune  ses  plus  proches  parens  (6}.  »  Clotaire  la 


[})  A  leudibi^s  juis  4^fnsatds  ^^-xn  r^guo  .Atabil^us* 
{Gre^.,  \.Z,ç,%7^.)  .         ^  ...  ..  ....  .^ 

(2)  8ca^epc;(oç  àirt^to)  KATAAIIION  8€0^c6c£t^  tÇ»  w«m,54_J«, 
£XXa  àyoOà,  xa<.....Tb  tv2Ç  r^ycpovioç  àç(ei>uoc.  (Agatli.,  1.  I9  p.  14. 
Edit.  Lira.) 

(3)  Mortuo  èrgo  Theudcherto.,,.  regnavit  Theodobaldus 
filius  eius pro  eo,  (Greg.,  1.  3,  c.  37.) 

(4)  AheUdehèrtus  tiàc  magnus  Francorum  obiit,  et  sedil 
in  regho  cjûs  Theçdebiuldus  ^filius  ipsiùs.  1(Clir.  Mar.,  Du 

cwsnè,  1. 1  ;  p.  aij.')'  •'■•■  V  '  '  •'■  '^  ■  ■■  ■■■';'  ■    ' 

(Agaih,!.  1, p. isi'ïkiuvtu^'.y''^ '•' "-^^ ''■'•■  ";•■; 

(6)  émi   Sï  XiX^i&prôv  T(  x<x\  XXuOapeov  ÔS  AÀ  Ka!  tÔ  t^^ 


(  1^5^  ) 

reciieîibt  iSBoL^  .ei\itifiBMa  d'adtDeilUé'       frère  au  par-' 
tage.  PeiirsVni&llut  quece  refni  nec^usàt  entre  les 
deux,  prince»  une  raptnre  qui  Mtttt  été  inneété  à 
tombe  la  notiiDn.  BlaidOhildëbert  cëdU  à  la  &rce  et  aux  ^ 
ciroonnancearilr'ët^it  viei)K' et  in&me;  il"  â^àvait' 
point  de  filsi  )  crQuel  est;  le  bilt-  de  la'  gH^nlè  <]ue  Tbiiëi 
«voulez  entreprendre?  lui  disait  Gldtairc!;  quel  éti 
a  serait  k>firuit?iVous  »^«vez^intpd*h^riftier(i)  i  fes 
((.£iaû»méme9'que  tous  possédez  dm^eht  un  jour^ë 
(c revenir .:|réacmces  dès. ^ puése^M-h  ôeùX'  dè'ttëUtë 
((  neveu  commnn  ( j):  i  Çl^ll^ebcrt  se^endit;  il^aban^ 
denind  «oa:  droit  à  sonfirère;:  n^éiaivce  pas  le  ifécon- 
uaîire,  ce  droit,  qiieid^œi'Sollioicer  ^t  d^en  aecëptèp)» 
cession  ?  Je.  tire  encore  une  ronséqu^^nce  i  m  le  droit 
de  succession  et  celui  'de  reversion  aiji  prpfîjt^Ki  pl^ 
proche  .  parent  n^srvaiçnt  pas  eu  lieu  chez  les  Fran^  > 
çais,  le> peuple  se.serait  opposé  et  à  Tusurpation  de 
Glotaire  et  à  la  cession  dé  Childehert ,  parce  que  Tune 
et  Tautre  étaient  égalemeiit  contraires  à  son  jpr étendu 
pouvoir  d'élire  et  de  confirmer  ses  rois.  Grégoire  de 
Tojcg^  et  Marius  n'entrent  p<^intdans  le  détail  du  dif- 
férend des  ^^ipc.princçs/:  ils  di^ept  seulement  que 


'       '■.'"■■.     ■    11        .     ..  J     ..»      .    .  '        ■■    "l     ".l^'l'  .■»]'■     'I    J      IMII»    *      '   ■ 


*  \  >  k  »  » 


N£I  ÉrrrFATOYS,  M  rVvotXi^ov  W  Woécfbç  O  NOM02  ^KA. 
A£I.  (Agath.v  li  i^lp^  51.  Edit.  tiupl)         ' 

'(»)  Tôt  7«(>'^<yi'0d  ^ttMt'dk^:^fte4Vè  i&^oe^\^  T9Îi  eev^cSâX^I/ir 

BÉPTOY  aiasiAHiÂB'jèE  fArrew'Téî  .•.....•  MÊf  AtteroTMÉ- 


('  'i?^  ): 

TbU>aii4té4$i^t  laaari»,  £!i44kittSÊBm)pruui'fdneie^éài  son 

c#l^ft»lQfetftÎpryB  iMiW  ménwilAqxps  dlroro^nMmq  flr:à> 
/#WW^  ^î3W#4f«&'(a)>  IbUiiîft^iaiïSSïuaiséricH  mb- 

reyai9in^!^t:4^}^9]toécKm{3^.  <oG*^  aônsi  qa*il  réonit 
(c|^;dt*pit}4^[«i»<»Sfe99«9b!(4i)i,  dît(«nanBien  ëoiîvsn, 
(c)f^.4jiff^«ll9  coyiuuHi^  qnî  âlaîeiilië(tkai)àisBB  frèves 
c^;fttà<leu$ft  6W., ^) :B'gQawctraaiactl  tdipteilBiTlKmayttB 

♦iuHh  oi  ii<  î  <Kjn*'iinfcUi'i  i>  nmi  •  h  .'nr  •    i  ■  '   '■.;■■'■ 

^'(t^^T^i)Ls'vH\'tl^é^^  ejiis  Chibiha- 

cktudus  mx:  uctkfitS.i:Ùti,  l.  ^^'  e.  9/J'  TheddéBt^ù}^  rex 
^il^r^0iiifrè  çttifii,  .çe:éy^mà/bimgàum  efms  ChUAq€iAarài&. 

reqp ai&cc;{âtr  {^Apud  Simi.^Ji.  2,  pj  *^86.J| 

' '(3)'  Cufus  regrium  ci  thesauros  Chlofhacharius  rex  acce- 
pit(G*ré^orlVI.''4rc.'4(]f.'y,  é/'obtînùîi  régnum  ejus  Ùlotarius 
r^»\frdtèP'èfU^y{Gkéï  MW.,  tiu-G&. V til,  p.  «4:7''   ^ 
•  -(^-  ^W»^  €lotarius  rex  justA  autteaaiuue  /iiiil  ifiiartur;  mo- 

doaldi,  c.  1,  n.  1,  BoilU|  :Jd,  Fcb. :S.);I^^d^a^^TJf^?it]^i^ 
septièole'sièdef  sa  vie  a  été  ^i^  |l^4ûài^fi^>•JI>al^  1^  sur 
des  Mémoires  anciens.  On  lit  la  même  chose  dans  la  vie  de  9.  Be- 
maclc  :  Citm  Clotarius  i^Ga^  légitima  AUfioessicvct  ^uiàirtui^tnum 
regnoijim  Jàctii^s  :  e^,  mç^ofiphfii,,  {Q^-k^  Act*  SS.  Q«d«  â>* 
BeD.^-Yffipv  %} .  )  ^  Bemadiei  viiy;^  a/a  'sqplim»  «îWfil  ^  .W  * 
été  écrite  par  un  anonyme  du  neuvième.  .Vx\  > 


française,,  parce  qp^il  ne  rcsAaits^wnixpnQi^dusf^ 
de  Clovis  cpi  dùi  la  jpajrtager  aveç.jk|V;Lf^  ^Vf!^ 
dont,  $e  servent  le^  his3ippen;?^.eii  parJLant  d^.oefte  T^vf.\ 
nion  général^,  ne  perme-ttent  j^  de  s^qpçoimer  W  ^le^ 
dit  ^t^  ou  jgirécédé^^  à!ifiK 

con&!n;^^^,ps)r  les^  suffrages  des;. ^aads  (]^)é  S'il^*ëtaiv 
pa^sé,  quelque  chose  de;4ena]f44^kj  unje.  ,çîrca|l^^nçe 
aussi  esseçtiella  n^auçalt.pa^ëcjiappé.  au  çon^uj^^t^ejar 
du  cQim^  .Marc^ljiix»  doAlîila  çhro;ç^^q}i^  £uïi|tr  à  .q^t^^ 
même  anné|9  5153.  Ce  faÂt  est^au^î^i  l^^pwifei?  4{^9V^r> 
Q;u;it  à' notre  hisioue / que  Von  trouve dap^  Agathia/^. .  . 
Çlamiw  l?  l4&^  s^hI  pendit  tp^s  aina^  evmoxmih 

péricc  et,  Sig^J)^^.;  .CWlflérwî  py4wj9|ifiqrtfj  ferWWftTh; 

cl<ftifl4wiïc^ltft  fde  .ftfl'!poJfelti^tf^i4wilQ  filr 

d|'^#ÇK>rtef  d'aut^^i^.  te^.royAia^Ofifde  Pax^s-  pqjUrv.sott 
H,  H;  |]fMi|-/çl]|^  teW  4ate  ,yiU««^'  ej  ;  cti^urife^fc  .^ftjç .  $# 
rpu»^  l9«  tcësovs,  der  ^!9fo  père^  qijtïl  aleaM»  .wl^^i^l 

Braine  (a).  Rien  n'était  plus  propre  à  dëtern^iner  en 

(i)  Regnumque  ejusfrater  Lhotariu4  assumées,  totàni  pa- 
temi  resni.  monarchiam  obtinuit.  (Contm.  Comi/  Marc^ 
Sirm. ,  t,  2,  p.  3^8  ,  et  Agath  ,  1.  2 ,  Pr  51.-.)  Aisray^  ^t  jV.tov 
*payywv  x^aTt^ç  cç  fjtoyçv  X>.wTafiwv  KATÉPPTH.  Ce  ^que  ,1c  traduc- 
teur ifend  par  cQs^mçts/.  Uni^yèrs^m^yerp  ^Frqnçom 
Hum  ad  solum  Clotharlum  est  devplutum.  •     , 

(a),  ChUperieuf  <^r& ,  ^5<  ^af p*  /ff «f r«'.  ^*«!?," W.'..*/!^.* 
w  villd  Brintaaco  emnt.  congre g(t.(i,.ff(XfP\t'  ff.(^  FrancffS, 
utiliores  petiit.  ipsosque  muneribus  molUtos  sibi  siiMi^^  * 


(  i5&  i} 

sa-'Êfvétn:''hi*V3iolit'î5ù'petaplé/si  le 'peuplé  avait  eii'fë- 
piMon  'êt^  cKtÂsa-:  '  Cepeflâîàtit  Si  he  ^ui  àôhservèr 
I^tis'(k  )\  '  ittoh  (jile  lëà"  Seîghetirif  françaoS ,  di&appfoia- 
ym  cfa'a''éftt.^Jlr'éfétttf  leurs 'iriflrâ^,  é'ôpplosassent 
à'tiné  èfntrêériàë'dtf  blèSéMt  léW^ibet^^^  Ses'  ims 
(i  féëtkSy  dit  Grégoire  de  Tours  ^  unirent  contre  Itd  et 
(c  léuriBtoitè  è«  îéurt  armétf  ;  et' lé  feoritraignirent  dè'^; 
<r  'soumettre  à  lin:  partageai);  J)^Iîies  ^àiids  dii  royaiitne" 
ne  'fiarent'  ^  '  ihênié  coh^ultëè  sur  là  manière  de  Tëglér 
et'd^i^fer  lés  Idt^':  néOs'àpîrt'è^  tnême  écri- 

vaià!  qtié/é?  iéir*  éhd^èidà  (3):  A'bètte  <5onduitë  /  6n 
retlëiindît  saris^  J^eirie'  que'léis'qîïàtrè  phncés  àraieiii 
UB  clroit  ëjgal'  sur-  la  '  sttccessiott  dfe  leiîti*' jière;  tout  y 
aâiiôïkéè  lie  dk56it'  h^yëdttialii^  ^\4  iik'dit  dë^à-^aissai^ée  : 
ausj^i  Fbttiinâty  iéâ  pârlàiit  de  CdHil^érC  è!Ëeôré>erifa'nt, 
dîtqu^l  était  VHéritielrde  Ciàfairë(^j(jj, et  parlant  dii 
mén]^  |)(i!nçe  dévèntt  toi  de  Paris, 'il  le  nomme  lé 
digne  héritier  dé  ï-^hëdebert  (5) ,'  parce  qii'il  poss^it 
hérëdîtMrteineni  le  pays  que* Ghildebert  avait  autre-' 
feisgôuverrié:  De'ïàle  tb^  absolu  >qtïé  pi^it  Sig^>ert 

\      X  f  '  ■«••  '    t  '■»  •  t  ' 

.  Il  t .        ,  \  ' :  I      >  :  •        t     >  .     >  i  » •    • 


e/  /woj:  Parisius  ingreditur,  sedemque  Childeberti  régis  oc- 
cupât, {Gr.^l!  4  j  c^  22.) 

(i)  Sed  non  (ïiu  hoc  ei  licuit  possidere.  (Ibid.  )' 

(2)  Conjunctiym^re^'  éjiis  eûm  exinde  repulcerè ;  et  sit  in- 
ter  se  quatuor.',.»  âivisionem  legLtimam  faciunt.  [Ibid.) 

(3)  Deditquèsors  Ctiariberto  reghum  Childeberti,  etc.  (Ibid.) 

(4)  FortuDat  dit  que  Glotairey'sur  ta  fin  3e  i&es  jours ,  se  repo- 
sait ayiec  complaisance  dans  le  s^iu  de^  son  Héritier;  il  parle  de 
Carîbert':  îœtus  inhxreiis  gremi^^  (Forlun-Vt  &,  c.  4.)"  ' 

\S)  Dignùs'êrai  hàères  ejus  sibi  suniere  regiiUm.^ (ïbià.) 


((  :'^ ,) 

leur  grancl-pèi9B}rife ri^^vjijeftV  Ve^fmm^i]«W,Tm*m 

^'jij'i'JiJ  P'.'f  j'.Tf,  ,rr^',  '.11.!  f,in'i  ,i.''-,  ki 


regem   Clotharium  esse  defunctupi  ^  seque  regnum   debitum 
debere  percipere^^[Greg,f  y\ix  Pair.,  p..i2^6..,E(lit.  Buin.) 

ti)  Simul  etiam, principes.  giU)S  Deus  pro  eùbernadone 
populi  post  decessum  meunï  superesse,  ppœçeperit ,  çpnjurp 

fterreeem  cujus  r^ni  non  erit  finis.,,,  qui  eis  doDavitiosum 
vivere  vel  recnare  :  ut  monasterium  àuod  ex.  perniisso  et  so- 

latio,  doumoruni  recum  patris,  vel  avi  eorum ,  construxisse  uisa 

..  .?,..\   \\w  ,  ,\{j\Y  '\*^\"     >uki  ,      .r. '•  ,-»  .'1  .\\\  ^■'       •    .       ^l    A 
sum^.,,.  sub  suajuitione,,..  iubearit  subemarc.iGrGg.^  1.  9, 

cTiap.  42.)  ^     ,     »    o    f 


((  ^98  )) 

<jnbttfùi  Vers  Tah  576:' fQ^nmi&é-^  lié  'l^MSadt^nt  èe 
»fiîs,  «te9^&ère»^^p«rtàgîërëHt'  àéh  *i^Wi«ie"»('ï);  ta  viDe 
de  Paris  fut  exceptée  du  partage(:i$igd9è«t,<%t}{»êtfo 
-<*  Gwàttan  Wfîttiferit  ^i]^*fflJi  lé?ttf  aj^]f»itftietoa*«ft  en 
HSWiiïmli';  miià 'ils- jtafttehf  qftfe^ïèlfti'ilèii'yFdbr^ y 
^nti>ËMt'i(iiiiilë  ècMSéhtëMë^'â^  ''Àetà'è  aMtartis'^y^, 
pài-'lé  seiû  feiti,''^iTé'€e:?â'  ^'^tti'^liA'Itttaait'ëtsé 
-M^'ùgéé;^  Ils  frf^f^iékMhSW^mim-éWt  '^limi'Ée 

Jtrdfe'priUdës^j  -%*  éètë{)Ottairt'  ô^im  ^àM  ttë' W 
■^iélvk  -à'  ro'biJë^e^y-â^i«'<à]^àiAeïyH'-tîttt  sei^hëws 
rfràiàëais j ' y^  éit >^i^sélèl ^ tUàcMéë  en' ^tii^t'faiit 
•'-riiëiftjotf  r  *iî  làéAmc  %à  •  rfàfetà  ^ «âôiîtf  Ràvèb^li  !  rie 

^iiyÛ'mAs  Aé  Htliifinëi*  lés"^tfa§  dittt'te  it)i^«èto<fe 
^iirifftéeé'iiëiièïSâttè  pbto  ^ 'V^iditë^r'»'! '•"•'.  "' 
Théodebert,  fds  de  Chilpéric,  ixil  dfe^^ftte,'ii^- 
■TageaitfTe^»4W-5757-«Tec^fes--tttrapes-de-soIr-père, 
«^ôKpes  •TiHèst^tle  is.  >dépeiH^ee'>''<|D°  ^ebàrti,'  son 

•• r- -"■'  '    1    ■    '-''^ A\.i.  »tA  i\    'i--    -'...I •:     >v       .. 

'  (i)  èrégoîré  de~^ourS'  ne  parié  |)£s  'pôsitiTèmént  îife  ce  pàr- 

"a   _'    ■■■      -"H  »■"•  L  '• '■' l»'     iW' ,>    -'   ■■■.>  >.'A'.  iVi.'.V.J-.'..'.   i     .*    .»•'•, 

.  tage;  mais  if  le  rappelle  et  le  ^suppose  en  plusieurs  endroits ,  sur- 

^!ij  -ccce  pactiones  auce  rnter  nosjactœ  sunt,  ut  ijfuisqius 
smejratns  voLuntate  Pansius  urbem  in^rederetur,  amitte- 
ret  partent  suam,  <^ssetque  Polioctus  martyr,  cum  Hilano 
atquemartinoconfessonous,  jUdectac  retnouiorejus,  (Greg., 
l.  9,  c.  6.  ) 


^s^stesi de xétu^^nmriiki  ^^t; Jbôftlfiîé  ÀiiAnWy  dëjà 
•ècmmi  f^  ^lûmÊnji^  phr-hion  dé  pto- 

^h  ibj  (pM  deimtt{4ié(^«[^i»^mën1?4uiiâiucëëd^)r.  ^^ 

sur  le  mariage  de  ce  prince  stféo  'fiitmLéhmvp  à^fàl 
clairemem  aiiuuiicë  le  druii  des  eiifaris  qui  djgvaiglît 
naître  de  lui  :  «  Je  triomphe,  dit  l  Amour  a  sa  ïiiere 
<(  dans  cet  epithalame ,  le  triomphe  de  celm  dont  le 
«  vous  avais  promis  là  défaite;  la  beauté  de  Bmis^el^ift 

ilttM?  AfciMKoqoodilifejpuiiiîfiîfèi^s^^  Motivai,  )feS  hoiOtààs 
citiùs  inteiimihar.  ^('HjkQiiSkiia^  èxAï\^"J\i^.  ^^èC^'y^iWi, 

crit,  que  la  vie  de  saiiit  A^idiàs.^oa'^saEat;¥Biek'l)  était  de  Gide- 
igMe^de  (T^ars  ^4^prou;^rai^Ue1lB^l}ae|^Iav9e^{>ràt^étl:e>; 

(o)  i/zft9v^.«»«^ïiwi^emwS^^ 
hcrdfuere  dies  decem  et  octo.  (Grcg.,  1.  ^\  q?  5Î» )'  •     *• 


i^W  fififiRif^ifmmi  p  iSîgebén  «aai  i^m  à!%méi  langue 

^4^  c}9q,  41$;  J'fl/t^rf  ^  ;:r4(mtirîdéct  qi9^iifiaré9eMeat 
•V^^f^xifl»^ MTO<ei(3>et((i$  Qvégi)i»« /fea-ouni (3). 

-d!¥£l^gfï*ï5^';fi04r*#£4AVt*r,IM)«ït  <{û7^i^  n^.  prfife  des 

Jt^,^^ai^\$t!^^  Unâinftijiifidire  reooil' 

^mîlsç  ((uhildlidbeirtd tle péfapie >fijfliiiÂ/l^ lëçat sbm^tafc- 

oiiem  prçmisimus ,  hic  est.Sidibertus..^*  qui  genus  à  proa- 
w^  longo  tenei  oraine^regumt^étreges  genitufus  en^.  (Fort., 

— (a)  Sigibeftus  lej;  PtufivuruFn,,,.  perjhuulein  inieijktnts 
.  «Kl».  et\8o«€C^i^'^«Aim  tJÊisÇhiUebeHuAjtlms^  ipsiùà.  (Alar. 
vClisiiu«^.]^.CK*  l*iil'y  p9i|^15^i)<Je:ii!aiirai;plib'OfN»tfîoii  débiter 


.  '  .    o 


b^  Ghrom^  d^Marimsii.  fit  finit  1  Pan  5fi2: 

c.  (3).  il£Qff^kia.aii/«m  iSifâ^^nto^  teffïài'ùiChildebéHusJLUus 

(4). CoUectiêçué  tgen^àiâtiJupBnfquasipçter.ejus  Ée^num 


<  r6i  ) 

Chilpëric  I*''  mourut  en  584*  ^^  laissait  un  fils  à 
peine  âge  de  quatre  mois  (i);  Frëdégonde  sa  mère 
pria  le  roi  de  Bourgogne  d'accepter  la  tutelle  du  prince 
enfant ,  et  la  régence  de  son  royaume,  ce  II  me  reste 
«  un  fils,  disait-elle  à  Gontran;  recevez-le  dans  votre 
«  sein  ;  gouvernez  ses  États  ;  protégez  sa  mère ,  qui  se 
ft  jette  à  vos  pieds  pour  implorer  votre  appui  (a).  » 
Fcédëgonde  était  alors  à  Paris  ;  Grontran  s'y  rendit  : 
les  seigneurs  de  Neustrie  s'assemblèrent  aussitôt 
auprès  du  fils  de  ChUpéric,  Vappelèrent  Clotaire, 
c'est-à*-dire  le  proclamèrent  roi  sous  ce  nom ,  et  se 
répandirent  ensuite  dans  toutes  les  cilles  qui  avaient 
été  soumises  à  son  père ,  pour  leur  faire  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité,  tant  au  nom  de  Clotaire,  contme  roi, 
qùau  nom  de  Gontran ,  comme  régent  et  tuteur  (3). 
Pour  bien  sentir  de  quel  poids  est  cet  exemple ,  il 
suffit  d'en  rapprocher  les  circonstances  :  un  enfant  de 
quatre  mois ,  présenté  de  la  main  d'une  mère  aussi 


(i)  Filium  ejus  qui  erat....  quatuor  mensium.  (Greg. , 
1.  7,  c.  7.  ) 

(2)  Legatos  ad  Guntchramnum  regem  miltit,  dicens  : 
Verdat  Dominus  meus ,  et  suscipiat  regnum  fratris  sui  : 
est,  inquit,  mihi  infans  parvulus,  quem  in  ejus  ulnis  po- 
tière desiderans ,  me  autem  ipsam  ejus  humiiio  ditioni. 
(Id.,  lib.  7,  cap.  5.  ) 

(3)  Priores  quoque  de  regno  Chilperici,,..  ad  filiiun 
ejus..,.  se  coUegerunt,  quem  ChlQtharium  i^ocitai^erunt , 
exigentes  sacramenta  per  civitates  quae  ad  Cbilpericum  prius 
adspexerant ,  ut  Jideles  esse  debeant  Guntchramno  régi  ac 
nepoti  suo  Chlothario.  (  Id.,  1.  7,  c.  7.  )  * 

I.  F*  LIV.  I  t 
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redoutable  pour  sa  cruauté  que  décriëe  pour  le  dé- 
sordre de  ses  moeurs,  est  unanimement  recotinu  pour 
rhëritier  d'un  pèare  que  Ton  nommait  VHérode  et  le 
Néron  de  son  .temps  (i). 

Peu  de;  jours  s'étaient  écoulés; depuis  la  proclama- 
tion de  Clotaire,  lorsque  Gontran,  craignant  queFré* 
dégonde ,  à  qui  Ton  imputait  la  mort  de  Sigebert  et 
de  Chilpéric ,  ne  lui  réservât  un  pareil  sort ,  dit  au 
peuple  assemblé  :  a  Français  qui  m'écoutez  y  soyez- 
(( .  moi  fidèles.  Respectez  ma  vie  :  le  repos  et  le  bon- 
ce  heur  de  la  vôtre  en  dépendit.  Si  je  n'étaia  plus, 
«  vous  tomberiez  entre  les  mains  de  deux  enians  qui 
a  vous  conduiraient  peut-être  à  votre  perte  (2).  » 
Ces  deux  enfans  étaient  Childebert  et  Clotaire,  qu'il 
regardait  par  conséquent  comme  les  héritiers  pré- 
somptifs de  son  royaume,  car  il  n'avait  point  de  fils. 
((  Je  ne  demande  à  Dieu,  ajoutait-il,  que  le  temps  de 
«  les  élever  :  il  me  sera  moins  amer  de  mourir  dans 
((  trois  ans  (3).  )>  Childebert,  qui  avait  alors  quatorze 
ans,  devait  être  à  dix -huit  en  état  de  gouverner  par 
lui-même. 


(i)  Chilpericus  Nero  nostri  temporis  et  Herodes.  (Greg., 
1.  6 ,  c.  46.  ) 

(3)  Adjuro  \H>s,  ô  viri  cum  muUeribus  (pd  adestis,  ut 
mihijldem  im^iolatam  servare  dignenuni,  nec  me  y  utfra- 
tres  meos  nuperjecistis ,  irUerimatis.,,*  ne  forte  contîngat,.., 
ut  cum  illis  parvulis  me  defuncto  simnl  pereatis.  {Id.^  1.  7, 
c-  8.) 

(3)  LiceaUjue  mihi  tribus  annis  nepotes  meos*.,  enutrire. 

(ibid.)   • 


(  »63) 

Le  roi  de  Bourgogne  (i)  parlait  ainsi  du  droit  de 
son  ne^eu,  danaun  temps  où  run  et  rautre  éiaieiit 
j»réts  d*en  venir  à  une .  rupture  ouverte.  Childebert 
s  était  plaint  que.  son  oncle  lui  eût  enlève  ^pielques 
places  qui  devaient  lui  appartenir,  comme  étant  au- 
trefois ëchues  à  son  père  de  la  auecesaion  du  roi  de 
Paris  ;  il  en  demandait  la  restitution,  ce  Cessez,  djbrent 
a  ses  axnbàssadeurs  à  Goniran,  cessez  de  retenir  la 
<(  portion  des  Etats  de  Caribert,  qui  est  due  au  roi 
({  notre  matire  (3).  »  Tout  ^ce  qui  avait  appartenu  au 
père  était  dû  au  fils.  Le  duc  Gararic  pressait ,  da^f 
cette  circonstance ,  les  habitans  de  ToUrs  d^étre  fidèle^ 
à  Childebert.  a  Souvenez-vous,  leur  disait-il,  de  Sig^ 
«  bert ,  père  de  celui  au  nom  de  qui  je  vous  parle  )(3)«  ^ 
Sa  filiation  était  son  titre.  Ceux  de  Poitiers,  sollicités 
dans  le  même  temps  d^abandonner  le  parti  de  Gon- 
tran,  répondirent,  selon  les  mêmes  principes;  «  TScsas 
<(  attendons  Tissue  de  la  conférence  des  deux  rois, 
((  pour  nous  conformer  à  ce  qm  aura  été  réglé  entre 
<(  eux  :  s'ils  conviennent  que  ce  pays  doit  appartenit 
«  à  Gontran,  nous  ne  résisterons  pas;  sinon  nous  re- 
«  tournerons  vers  notre  légitime  seigneur,  et  nous 

(i)  Gontran  est  le  premier  roi  méroyingien  que  Ton  ait  a|]|>d^ 
roi  de  Bourgogne;  outre  le  royaume  d'Orléans ,  tel  qu0  T^^Ait 
possédé  Glodomir,  il  possédait  tons  les  E^ats  conquis  sur  les  Bour- 
guignons par  les  fils  de  Cloyis. 

w  (2)  Illa,  quae  de  regno  Ghariberti  debentiur,  auferre  désiste* 
(Greg.,  lih.  7,  cap.  6.) 

(3)  Meminèrimus  potiàs  Sigièerti  qui  qoondam  gtoitor  Cbil- 
deberti  régis  fuit.  {Id.,  1.  7,  c.  15.) 


(  M) 

**.  .-m 

u  n^obëirdns  qu*à  lui  (i).  »  La  loi  leur  donnait  Chil 
debert  pour  souverain ,  et  ils  souhaitaient  que  la  loi 
eût  son  effet  ;  la  force  pouvait  les  soumettre  à  Gon- 
tran,  et  ils  craignaient  d*étre  contraints  de  céder  à  la 
force  ^  également  disposés  ou  â  reconnaitre  le  premier 
comme  de  fidèles  sujets,  axi  à  se  rendre  au  second 
comme  des,  ennemis  vaincus.  Si  Grotius  avait  pris  la 
peine  d^approfondir  le  vrai  sens  de  ces  trois  passages, 
il  n^aurait  pas  avancé,  sur  la  foi  d^un  passage  moins 
clair,  que  Gontran  possédait,  en  vertu  de  l'élection 
du  peuple ,  les  villes  que  Childebert  répétait  ;  il  n'en 
aurait  pas  inféré  que  Fusage  de  Télection  subsistait 
encore  en  France'  vers  le  milieu  de  la  première 
race  (2). 

(i)  Petimus  ut  usque  in  placito  quod  intér  se  Gunt- 
chramnus  et  Childebertus  reges  fiabent,  sustineatis.  Quod 
si  convenit  ut  pagos  hos  bonus  rex  Guntchramnus  acci- 
piat,  Don  resistimus  ;  sîn  aliud,  DomiDum  nostmm  recognosci- 
mus,  cui  servire  plenius  debeamus.  { Greg.,  1.  7,  c.  13. ) 

(a)  Exstat  similis  successionis  (  il  parle  des  successions  où 
l'onde  est  préféré  au  neveu)  \fetus  in  Francorum  régna  eocem- 
plum  in  Guntranno  ;  sed  in  electione  potiùs  populi  conti- 
gît,  quœ  eo  tempore  nondùm  desierat.  (Grot.,  de  jure  bel. 
etpac,  1.  3,  c.  7,  n.  50.)  Pour  détruire  l'opinion  de  Grotius,  il 
suffit  de  remarquer  que  si  Gontran  avait  été  fondé  sur  un  titre 
aussi  valable  que  devait  l'être  une  élection  juridique ,  il  s'en  serait 
servi  pour  justifier  le  refus  qu'il  fit  de  remettre  les  places  dont  il 
s'agissait,  mais  il  allégua  des  raisons  bien  di£Eerentes.  Au  reste, 
ce  passage  de  Grotius  nous  apprend  que  ce  savant  homme  n'était 
pas  favoraUe  au  se&timent  que  je  soutiens  :  ainsi,  quand  il  dit 
ailleurs  que  la  succession  linéale  a  lieu  en  France,  et  qu'il 
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Le  différend  des  deux  princes  eut  une  fin  plus 
heureuse  que  Ton  n^aurait  oâë  Tespérer  :  ils  se  jurè- 
rent une  amitië  inviolable  ;  et  afin  de  la  mieux  scel- 
ler, Gontran  institua,  peu  de  temps  après ,  Childebert 
pour  son  unique  héritier/  Il  Favait  adopté  pour  son 
fils  9  vers  Fan  577  :  mais  il  jugea  qu*un  acte  de  cette 
importance ,  fiât  d'abord  en  faveur  d*un  enfant  de 
sept  ans ,  devait  y  pour  acquérir  plus,  de  force ,  être 
ratifié  au  temps  de  sa  majorité  (i)*.  Grontran  prit  donc 
une  lance,  et  la  mettant  dons  la  main  de  Childebert  ? 
((  Tout  mon  royaume,  lui  dit-il,  est  à  vous  :  voilà  le 
((  gage  de>  ma  donation.  Allez ,  et  gouvernez^  les  villes 
«  de  mon  obéissance  ;  elles  vous  appartiennent  :  car 
((  mes  péchés  sont  cause  que  jC'  n'ai  point  de  fils.  Fib 
û  de  mon  firère,  vous  êtes  le  mien  :  soyez  seul  mon 
«  hëriûep  et  mon  successeur  (2)1  »'  Il  ajoute  dans 
Aimoin  î  (c  Vous  me  succéderez  seul: ,  parce  que  votis 


rappelle  même  succession  de  droit  français  (  1.  2 ,  c.  7,  n.  23  ), 
il  faut,  pour  ne  pas  se  tromper  sur  son  opinion,  distinguer  les 
temps  dont  il  a  voubi  parler ,  et  né  pas  appliquer  à  la  première 
race  ce  qu'il  a  peut-être  restreint  à  là  troisième. 

(i)  Ced  arriva  vers  Tan  585.  Childebert  avait  quinze  ans. 

(a)  Post'hœc  rex  Guntchramnus ,  dàtd  in  manu  régis 
€hildèberti.hastd,  ait  :  hoc  est  indidum,  quod'tiW  omne  re- 
gnum  meum  tradidi.  £r  hoc  nunc  vade,  et  omnes  civitates 
meas,,  tanquam  tuas  proprias,  sub  tui'jUris  dôminationem 
subfice.  Nihil  enim,  fâcientibus  peccatis ,  de  stirpe  meâ  reman- 
ût,  bisi  tu  fantàm  qui  met  fràtris  es  filius.  Tu  enim  hœres  ih 
omni  régna  meo  succède,  cœteris  exhœredîbusfactis.  (Greg.,.. 
i  7,  c.  33.) 
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u  êtes  le  seul  rejeton  de  la  race  de  Clovis(i).  »  Gon- 
tran  ne  regardait  point  le  jeune  €lotaire  conune  fils 
àb  Chilpéric  (2);  :  lé  concours  de  plusieurs  circons^ 
tanees  rendait  Tétat  de  cet  enfant  très-incertain  ;  et  le  . 
soupçon  unani!qp^e  de  la  nation  à  cet  égford,  ne  laissait 
ni  àGgntran  la.&cullé  dé  le  nommer  cofa&itier,  ni  à 
Clotaire  lui-même  le  droit  dé  se  plaindre  de  la  lésion. 
Du  fait  que  je  viens  de  rapporter,  je  né  concla^ 
pas  avec  Fauteur  du  liyre  intitulé  Mars  Gallicus, 
que  l-iidoption  ait  jamais  été  vu  titre  suffisant  pour 
suQpéder  au  royaume  de  France  (3).  Cell&ci  j  loin  de 
conférer  à  Childebert  un  droit  qu^il  n^avait  pas  ^  n^était 
elle-piéme  que  Teffet  du  droit  qu^il  avait,  par  sa  nai&- 
^nce ,  de  sîuccéder  ^  son  oncle ,  comme  le  parent  le 
plus  prochç(4)t  Ce 'ne  fut  point  par  une  préférence 
^bitraire  que  Qont«t'ah  choisit  son  héritier;  il  dé6làra 
seulen^ent  ;çelui  qiu^  la  coutome  lui  donnait  :  et  lie  £rnit 
de  la  donation  universelle  de  tous  ses  Etats  fut  de 
lier  par  avance  les  sujets  du  royaume  de  Bourgogne 


(i)  Noueris  te  niihi  successurum  in  regno» .  • .  remètUsce^ 
te  solam  ex  nostrd  superesse  stirpe.  (AiniM  I*  3,  c;  68« }.  > 

(3)  Gernumus  meus  Chilpencus  motjens  dicitur  JiUum 
religuisse.,,.  quantum  intelligo,  nihil  est  çuod  promittUur; 
sed,  ut  credoj  alicujus.  ex  leudibus  nostris  sU  Jilias^  Ç^est 
Gontran  qui  parle.  (  Gr^.,  1.  8  y  c.  29;  ) 

(3)  Marcus  Gallicus,  1.  1 ,  c.  29. 

(4)  Cominici  dit,  qu'en  cette  adoption,  le  droit  civil  et  le 
droit  naturel  concourent  en  faveur  de  Childebert  :  Quem,  ut 
civilia  jura  cum  ncfturaliàus  concurrfirent,  prias  qdoptOive^ 
rat  (Guntramuus  )•  (Assertor.  Gall.,  p.  63.) 
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au  jeune  prince  qui  devait  un  jour  le»  gouverner,  ' 
indépendànu^fient  de  cette  donation.  La  jeunesse  de 
Ghildebert  rendait  peut* être  cette  précaution  néces- 
saire': quoique  ses  prétentions  ne  pussent  soijifirir  au- 
cime  difficulté,  il. était  d'une  politique  sage  d^affermir 
les  peuples  dans  son  obéissance,  en  les  accoutumant 
de  bonne. heure  à  le  regarder  comme  leur  souverain. 
Une  réflexion  s*offire  ici  naturellement  :  Cfaildet»ert  est 
d^gné  successeur  de  Gontran  ,  parce  que  Gomtnm 
n'açfiit  point  defib  (i)  :  les  fils  de  Gontran  auraient 
donc  eu  seuls  un  droit  excluaf  sur  son  royaume.  Deux 
aulres  &its  semblables  à  eelui--ci  me  fournissent  lé 
même  argument.  Chilpéric,  avant  la  liaissis^nce  de  son 
filsCldtaire^  avait  réisolu  d'adopter  Ghildebert;  et  ren- 
dant compte  du  motif  qui  le  dét^minait  :  a  II  ne  me 
«  reste  pour  héritier,  disait-il  y  que  le  fils  de  mon'firère 
<(  iSigdiert  :  c'est  lui  qui  doit  jouiry  après  ma  mbrt ,  de 
<(  tout  ce que'je  laisserai  (a),  d  Ghildebert ,  fils  deClovis, 
avait  dit  de  même  à  son  neveu  Théodebert ,  fils  de 
Thîercil^',  roi  d' Austrasie :  a  Je  n'ai  point  de  fils;  vous 
«  'Seul  .me  tiendrez  lieu  de  toute  postéipté{3)w  »  Je  ne 
m^ailréte  point  à  fidre  remarquer  combien  ces  dbpodi- 

(i)  Nihil  enim...*  de  stirpe  meâ  remansit,  etc.  (Greg., 
1.  7,  c.  33.) 

(a)  Pilii  meif  peccatis  increscentibus ,  non  remanserunt, 
nec  nùbi  nanc  alias /supere3t  h^eres,  vm  fratris  mei  Sigiberti 
f^&m^Jd  estf  Cbildeibertus  tex  :,idçoque  in  omnibus  quœ 
labprare  potuer^,  hic  haeres  éxit^UU»  (  Id.,  1.  6  9  c.  3.  ) 

(3)  FiUos  non  habeOy  te  Uu^q^am  Jiliùm  habere  desi- 
dero.  (Id.,  1.  3,  c.  24.) 
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lions  de  trois  diffërens  princes  qui ,  de  ieur  vivant ,  dési- 
gnent leur  successeur,  sont  contraires  àr6pinion  de  ceux 
qui  ont  soutenu  que  le  royaume  de  France  était  électif 
dans  la  première  race  :  j'aurai ,  dans  la  suite ,  occasion 
de  développer  ce  raisonnement  avec  plus  d'ëtendue. 

Il  naquit  un  fils  à  Childebert ,  en  586.  Lorsque 
Gontran  en  reçut  la  nouvelle ,  il  s^écria  dans  Texcès 
de  sa  joie  :  «  Le  Ciel  veut  perpétuer  la  lignée  de  Qo- 
((  vis.  Pourvu  que  cet  en&nt  survive  à  son  pk'è  et  que 
t(  son  père  me  survive ,  Dieu  se  servira  de  lui  pour 
H  relever  la  monarchie  française(i).  ))  Dans  cette  dou- 
ble supposition,  Childebert  devait  réunir  le  royaume 
de  Bourgogne  à  celui  d'Austrasie,  et  transmettre  Tun 
et  l'autre  à  Théodebert  son  fils  :  c'était  le  nom  du  petit 
prince.  La  succession  de  Toncle  ,  qui  mourait  sans 
postérité,  ne  pouvait  être  ouverte  qu'au  profit  du  ne- 
veu :  la  succession  du  père  était  nécessairement  ac- 
quise au  fils.  C'est  la  double  conséquence  qui  résulte 
des  paroles  de  Grontran. 

Quelques  seigneurs  austrasiens  conspirèrent,  dans 
ce  même  temps,  contre  la  vie  de  leur  roi  :  le  dessein 
des  conjurés  était  d'assassiner  Childebert ,  .et  d'éloi- 
gner sa  femme  açec  sa  mère,  pour  s'assurer  la  ré- 


(i)  PèP  hune.,..  Deus  erigere  Francorumregnum  pro- 
pria  vnajestatis  suœ  pietate  dignaèiiur,  si  huic  pater  aut  if  se 
yixerit  patri.  (  Greg.,  1.  8,  c.  37.)  Huic  est  mis  là,  ^kxtcxSc, 
pour  me  servir  de  Texpressiou  des  grammairieias.  La  consttxiction 
naturelle  du  passage  est  :  si  mihi  pater,  étjilius  sypervixerit 
patri,  (  Greg.,  1.  8,  c.  4.  ) 
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gence  du  royaume  pendant  la  minorité  de  sesjils{i)* 
Par-là  ils  supposaient  et  reconnaissaient  le  droit  des 
fils.  Dans  un  Etat  électif,  la  régence  ix'aurait  pas  fixé 
l'ambition  des  rebelles. 

Grontran  mourut  en  Sga.  Childebert  lui  succéda, 
selon  Frédegaire  (2),  et  Fécrivain  anonyme  des  Grestes 
des  Rois  (3).  Je  commence  à  citer  ces  deux  auteurs, 
au  dé&ut  de  Grégoire  de  Tours,  qui  n^a  conduit  son 
histoire  que  jusqu'à  Tannée  591. 

Clotaire  II ,  qui  régnait  en  Neustrie , .  crut  que  le 
temps  était  Tenu  de  demander  la  restitution  de  plu- 
sieurs places  que  Gontran  avait  démembrées  pen- 
dant sa  minorité.  La  ville  du  Mans  était  de  ce  nombre  : 
elle  rentra  sous  sa  domination  ;  etTévéqueBertramne, 
qui  jura,  au  nom  de  la  ville,  d*étre  fidèle  à  Clotaire, 
rendait  ainsi  raison  de  sa'  conduite  :  J*ai  promis  une 
fidélité  inçiolable  à  Clotaire ,  mon  seigneur  et  mon 
roi,  parce  que  la  cille  du  Mans ,  qiii  faisait  autre- 
fois  partie  du  royaume  de  son  père,  a  dû  légiti- 
mement lui  reçenir,  depuis  la  mort  de  Gontran  (4)- 

(i)  Ipso  (  Ghildeberto  )  maleficUs  interempto,  elevatis  filiis 
ejiis  in  regnum ,  repulsd  nihilondnàs  maire*  eorum  et  a\^id, 
ipsi  regerent  regnum.  (  Greg.,  1.  g,  c.  58.  ] 

(2)  Eo  amw.,..  ipse  rex  morîtur,,..  regnum  ejusdem  Chil" 
debertus  assumpsit.  (  Fredeg.  Chr,,  c.  14.  ] 

{3)D€functo  Guntchramno regnum  Burgundiœ  ipse 

accepit.  {Gest.  *Reg.  Franc.,  c.  36.  Du  Ches.,  t.  1.  ) 

(4)  Sacramentum  insolubile  domno  meo  Clothario  régi 
dedi,  pro  eo  guod  civitas  Cenomannis ,  legitimo  ordine, 
post  U'ansitum  domni  Gunthramni,  ex  haereditate  genitoris  &uÂ 
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Ce  passage  mërite  une  attention  particulière.  La  ville 
du  Mans  doit  obéir  à  Clotaire ,  parce^  qu'elle  avait 
obéi  à  Ckilpé^c  stm,  père  (i)  :  le  dioit  du  fils ,  qui 
avait  été  injustement  dépouillé ,  revit  après  là  mort 
de  l'usurpateur  (ji) y  et  son  droit  est  fondé  siir. /ii  loi 
qui  règle  l'ordre  deJa  succession  (3)*         ^* 

Childebert  II  eut  pour,  successeurs',  en  SqS,  ses 
deux  fils  Théodekei^  et  Thierii.  Frédegairè(4)7  r-écri- 
vain  des  Gestes (5),. Jonas^  dans  la  Vie  de  smnt  Co- 
lomhan  (6),  et  Tauteur  de  la  Chronique  de  saint  Be- 
mgne  (7)  y  rapportent  la  nxême  chose  en  deà'  termes 
a^se^  semblable^^.  Xia  giierra  s'alluma  peu  de  temps 
apurés  entre  les xleùx. firères ;;Théodebert  âsucoomfaaen 
j6i3y  ^^  par  ^é  mort,  TJderri  devint  le  s^  maître 
des:États{.qii'Ms  avaient  partagés  {S).  •        .  r 

Thierri  II  cftimmfmçait  à  .peine  à  jouir  du  finit  de 


honœ  record^jtionis  suce  Chilperiçi  quondam  régis ,  debuit 
pervenire.  (Testam.  Bertr.^  Vet.  anal.  Mab.  Ed.,  n.  p.  257,) 
Lé  Tère  Mabillon  appelle  le  testament  de  Bertramne  eximium 
nntiquitàtis  monumentum, 

(i)  Ex  baireditate  genitoris  sut. 

(a)  Post  transitum  G'untbramni.     ^ 

(3)  Legitimo  ordiné.  •  ! 

(4)  Childebertus  defunctus  est,  regnum  que  ejus  Jilii  sui.., 
accipiunt.  {Fred,  Chr,,e,  16.) 

(5)  Gest.  Reg.  Franc,  c.  37. 

(6)  F^ita  S.  Coluràb.^  n.  31-,  saec.  11.  BeoAi. 
{7)  Chrôn.  S.  Bèn.  in  Spidl.,  t.  2,  fol;  lp.*364. 

(8)  Ob  quam  rem,  Theudericus  cùm  jam  toti  Auster  do- 
minaretur.  (Frcdeg.  Cbr.,  c.  38.)     ' 
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son  crioie,  lorsqu^il  mourut  en  6i3.  Il  laissait  quatre 
fils,  Sigebert,  ChildebertyGorbus  et  Mërovëe  ou  plu* 
t6t  9  selon  Texpression  de  Frëdegaire ,  il  laissait  sa 
couronne  à  ses  ^zA7/n?^/f  (i)/Brunehaut  ne  fit  pro-^ 
clai|ier  que  Tainé  (a)  ,  soit  qu'elle  craignit  d'affaiblir 
le  royaume,  en  le  divisant  en  quatre  parties,  soit  que 
Sigefaert>  quoique  très*  jeune  lui  -même  ,  f&t  le  seul 
que  Pon  pût  opposer  à  Clotaire,  qui  paraissait  vou- 
loir profiter  de  la  Ëiiblesse  de'  ses  voisins  pour  les 
opprimer.  En  effet,  Clotaire  fit  bient6t  servir  à  son 
anibitîim  le  prétexte  quMl  avait  d'ailleurs  déporter  la 
guerre  en,  Austrasie.  Thierri  )ui  avïiit  retenu ,  contt^ 
la  foi  d*un  traité,  quelques  pkces  qui  lui  appa^rte-^ 
naient  (3)  :  il  les  demanda  les  armes  iu  la  main.  Par 
les  mesures  qu'il  avait  prises,  tout  était  disposé  à  fa- 
voriser l'usurpation  qu'il  méditait  (4).  Dès  qu'il  pa- 
rut, on  lui  livra  Sigebert  avec  ses  frères.  Glotaire 
n'eut  besoin  du  secours  des  seigneurs  bourguignon^  et 
austrasiens  que  pour  détruire  la  postérité  de  Thierri, 
dont  les  enÊuis  l'excluaient  de  la  succession.  «  Les  re- 
«  belles,  dit  Frédegaire  ,  concertaient  entre  eux  les 

(i)  Hegno  Theudericî,  qaod  fiOUiis  reliquerat.  (  Fred.  Ùhr,, 
chap.  40.  ) 

(a)  BrunechUdis  fiUum  ejus  Sigebertum  in  regno  suflecit. 
{Jonas  ih  uitdS.  Columh;;n,  58,  saec.  %.  Bentd.  )  La  vie 
de  saint  Faron,  cpii  n'est  en  plusieurs  endroits  qu'une  c(^ie  dé 
celle  de  saint  Golcn^alMin,  dit  la  même  cboftô ,  n.  29.  (  Ibid,  ) 

(3)  Fredeg.,  c.  37,  38. 

(4)  Chlot€tt%us  Jactione  Amulphi  et  Pippini,  uel  cœtero^ 
rum  principum  Auster  ingreditur,  (  Frfed.  Chr.,  t.  40.  ) 
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<(  moyens  de  s'assurer  des  fils  de  Thierri ,  afin  que  y  par 
((  leur  niort,  le  royaume  passât  à  Cl6taire(i).  »  Il  les 
fit  mourir,  et  s'empara  de  leurs  Étais,  disent  le  con- 
tinuateur de  Marins  (2)  et  Fauteur  de  la  Fie  de  saint 
Colomian(3>).  Un  des  quatre  princes  s'étsdt  sauve (4): 
sainte  Rusticule  fut  soupçonnée  de  lui  avoir  donné  un 
asile  dans  le  monastère  de  Saint-Gésaire  d'Arles,  dont 
elle  était  ahbesse.  On  t accusait ,  dit  un  ancien  écri- 
vain,  d'élever  un  roi^S).  L'usurpateur  ne  put  dissi- 
muler son  inquiétude  (6)  ;  et  les  violences  que  ron 
exerça  contre  la  pieuse  abbesse ,  pour  lui  arracher  son 
prétendu  secret,  nous  apprennent  qu'il  ne  pouvait  se 
regarder  comme  tranquille  possesseur,  tant  qu'il  res- 

(1)  Consilium  inientes  tractabant,  ut  neque  uniis  exjiliis 
Theuderiei  evaderet,  sed  eîs  omnibus  oppressis  regnum  Cblo- 
tario  expeterent.  {Fred.,  c,  41.) 

(2)  Eosque  a  quibusdam^  ut  aiunt,  interemptos,  monar- 
cLiam  prœnuncupafus  rex  in  tribiu  regnis  obtinuit.  {Append. 
ad  Chr.  Mar.y  Greg,  Tur.  Edit.  Ruin.,  p.  1352.  ) 

(3)  Funditus  ergo  radicitùsque  deletâ  Thcoderici  stirpe , 
Clotarius  potitus  est  trium  regnorum  monarchiam  solus* 
(  Yita  S.  Golumb.,  ut  suprà.  Yita  S.  Far.,  n.  32,  ut  suprà.  ) 

(4)  Childçbertus  Jïigaciter  asçendenSy  nec  unquam  pos-- 
teàfuitreifersus,  (Fred.  Cbr.,  c.  42.) 

{S)  Utfalsutn  tesdmûnium  cogitarent  adversùinfamudàm 
Chiisti,  quod  illa  occulté  regem  nutriret.  (V.  S.  Rustic, 
n.  17,  18,:S3ec.  2.  Bened*)  La  vie  de  sainte  Rosticuile,  morte 
en  633 ,  ^  été  écrite  par  le  prêtre  Floreotius ,  peu  de  temps  après 
la  mort  de  la  sainte*. 

(6)  Ille  autem  (  Cblotaiius  )  heec  caidiens  commotus  est  ira 
itehementii  etc.  (Ibid.  ) 
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terait  un  fils  de  ïhierri  en  ëtat  de  fcire  valoir  ses 
droits.  Mais  enfin  ce  petit  prince  ne  parut  jamais  de- 
puis ;  et  Clotaire ,  selon  Texpcession  d' Aimoin ,  se 
trouva  le  seul  héritier  légitime ,  pin%e  qu'il  était  le 
seul  prince  de  la  maison  royale  {i). 

Quand  il  se  vit  maître  dé  toute  la  monarchie  fi*an-> 
çaise,  il  s^occupa  du  soin  de  procurer  à  son  fils  une 
éducation  digne  de  la  haute  destinée  qui  Tattendait } 
il  confia  Dagobert  à  saint  Arnoul,  évéque  de  Metz, 
afin  que  le  jeune  prince  se  rendit  capable  et  de  régner 
bientôt  conjointement  açec  son  père ,  et  de  le  rem-* 
placer  un  jour,  en  lui  succédant  (2). 

Clotaire  II,  après  avoir  régné  seul  pendant  dix  ans^ 
selon  la  chronologie  d'Adrien  de  Yalois,  qui  corrige 
en  cet  endroit  le  texte  de  Frédegaire  (3),  associa  son 
fils  au  royaume,  en  628,  et  l'établit  roi  des  Àus^ 
trasieas  (4)-  L'écrivain  anonyme  des  Gestes  ajoute 
au  récit  de  Frédegaire  une  circonstance  essentielle  : 
«  Clotaire,  dit-il,  envoya  Dagobert  pour  régner  en 
((  Àustrasie  ;  et  alors  les  seigneurs  du  pays  s'étant 
"  '   ■         —^1^1       I  I  ■  I         I  II 

(i)  Solus  légitimas  successionis  haeres  Clotharius  è  regid 
stirpe  videbatur  oriundus,  (  Aim.,  1.  4,  c-  1.  ) 

(2)  Dagoberd  régis  inclytî,  qui  a  beatissimo  Amulfo 
Mettensium  Episcopo  enutritus  ut  patri  conregnaret  atque  suc- 
cederet.  (  Vita  S,  Rictrudis  primœ  Abbat,  Marcian,,  n.  2, 
ssc.  2,  Ben.)  La  vie  de  sainte. Rictrude  a  été  écrite  par  le  moine 
Ucbaldc  en  907. 

(3)  Adr.  Vales*  Rer.  Franc,,  t.  2 ,  p.  21. 

(4)  Dagobertum  suumjilium  consortem  regni  iacit,  eum-^ 
fjue super  Austrasios  regem  instituit*  (Fredcg.  Chron.^  c.  47.) 
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ec  assemblés,  élevèrent  Dagobert  star  lei2xs  têtes  (i).  » 
Uactioa  du  père,  qui  en9oie> ^on  Jils  pour  régner  tu 
Australie,  es»t  sagement  distinguée  de  Taction  des 
Austrasiens,  qui  élès^ent  sur  le  pavois-  le  roi  qu'on 
leur  a  donné.  Le  consentement  du  peuple  ne  concoti- 
rut  point  avec  la  volonté  de  Qotaite  pour  déférer  la 
royauté  à  Dagobert ,  et  Dagdbert  était  roi .  en  verta 
de  la  seule  cession  de  son  père ,  quand  il  fiât  re- 
connu  dans  cette  qualité.  Ainsi,  Tbistoriena  fixé 
la  juste  valeur  de  ces  expressions ,  que  les  partisans 
de  V élection  arbitraire  ont  employées  avec  tant  de 
confiance,  les  Français  élevèrent,  les  Français  éta- 
blirent pour  roi,  etc.  C'est  par  des.  textes  ausâ  clairs 
et  aussi  finrmeb,  qu'un  critique  de  bonne  fi^i  exjdique 
ceux  qui  lui  paraissent  ailleurs  équivoques  ou  obscuis* 
Un  écrivain  sert  d'interprète  à  l'autre  ;  il  est  quelque- 
fins  lui-même  son  interprète,  et  le  lecteur  attentif  ne 
parvient  à  découvrir  la  vérité  qu'en  rapprochant  des 
faits  ou  des  termes  dont  aucun ,  considéré  séparément, 
ne  la  montrerait  toute  entière.  Je  reviens  à  l'associa- 
tion de  Dagobert.  Les  Austrasiens  n'auraient  pas  eu 
la  complaisance  d^accepter  le  roi  que  Glotaire  leur 
donnait,  s'ils  avaient  dû  recouvrer,  à  la  mort  de  Glo- 
taire ,  le  droit  d'en  élire  un  ;  le  démembrement  de 
l'Austrasie  aurait  souffert  de  leur  part  quelque  oppo- 


(i)  Quem  (  Dagobertum  )  rex  in  Auster  regnaturam  dixerit  : 
Austrasii  uerb  Franci  superiores  congregati  m  unum,  J)a- 
gobertum  super  se  regem  statuant.  (  Gesta  Reg.  Franc,  apud 
Du  Ches.y  t.  1,  p.  716.  ) 
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sition,  s'ils  n'araient  pas  regardé  comme  rhëritier 
présomptif  de  ce  royamne  celui  en  favem'  de  qui  on 
le  démembrait.  Dagobert  ne  tirait  donc  de  son  cou- 
ronnement anticipé  aucun  autre  avantage  que  la 
gloire  de  partager  avec  son  père,  encore  vivant,  un 
titre  qu'il  aurait  eu  nécessairement  après  la  mort  de 
son  père. 

Clotaire  H  mourut  en  6:^8  ;  il  avait  deux  fils.  Selon 
Tusage.  qui  avait  été  constamment  observé  depuis  Olo- 
vis,  de  diviser  la  monarchie  en  autant  de  royaumes 
différons  qu'il  restait  de  fils  du  dernier  roi,  Aribert 
devait  partager  avec  Dagobert  les  Etats  de  Clotaire  II. 
Mais  Aribert,  prince  simple  (i)  et  sans  fermeté  (2), 
était  peu  capable  de  soutenir  ses  droits  contre  un  firère 
qu'il  trouvait  peu  disposé  à  souffirir  un  égal.  Dagobeit 
dépécha,  en  Bourgogne  et  en  Neustrie,  quélques-un^ 
de  ses  plus  fidèles  sujets ,  afin  qu'ils  portassient  ceux 
de  ces  deux  royaumes'à  passer  sous  sa  domination  (3)^ 
tandis  que  de  son  côté  il  levait  des  troupes  dont  il 
devait  se  servir  pour  soumettre,  par  la  fi)rce,  ceux 
qu'il  aurait  en  vain  essayé  de  gagner  par  la  négocia- 
tion (4).  Ces  préparatife  de  guerre  décèlent  l'injustice 


■*  ■< 


(i)  Qui  Charibertus  propter  simplicitatem  nimiam  minus 
idoneus  erat  ad  regni  gubemaculum,  (Vita  sancti  Sigeb. 
n.  3,Boll.  1.  Feb.) 

(2)  Sed  ejus  (  Ghariberti  )  s^oluntas  pro  simplicitate  aimift 
parum  sortilur  effectum.  (Fredeg.  Cbr.,  c.  56.  ) 

(3)  Missos  in  Burgundid  et  Neusier  (  suivant  la  correction 
de  don  Ruinart  )  direxit  ut  suum  deberent  regimen  eligere.  (Ib.) 

(4)  Dagobertus  cemens  genitorem  suum  fuisse  defunà^ 


(  176  ) 

du  procédé  de  Dagobert.  Comme  la  pratique  de  plus 
d'un  siècle  avait  converti  en  loi. la  coutume  qu  il  vou- 
lait enfreindre  9  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  tâché  de 
préparer  les  esprits  à  l'infraction  qu'il  méditait.  Il  ne 
demandait  pas  que  les  Bourguignons  et  les  Neustra- 
siens  confirmassent,  par  leurs  suffrages,  le  droit  qu'il 
tirait  de  sa  naissance  ;  il  les  invitait  seulement  à  sacri- 
fier à  son  ambition  le  droit  d'im  frère  que  le  même 
titre  de  la  naissance  appelait  au  trône  conjointement 
avec  lui.  En  ^s'adressant  aux  Français  pour  obtenir 
d'eux  une  préférence  qu'ils  n'avaient  pas  le  pouvoir 
d'accorder,  il  les  associait  à  son  attentat ,  et  assurait 
ainsi  le  succès  d'une  entreprise  à  laquelle  ils  auraient 
pu  s'opposer,  si  elle  n'avait  pa$  été  formée  de  concert 
avec  eux.  L'espérance  de  Dagobert  ne  fiit  point  trom- 
pée; on  le  proclama  dans  les  deux  royaumes  de  IN^eus- 
trie  et  de  Bourgogne,  où  il  avait ^  dit  l'historien, 
prévenu  son  frère  (i).  Dans  le^mot  prévenir,  on  en- 
trevoit quelques  traces  du  droit  d'Aribert.  Dagobert 
lui-même  parut  bien  le  reconnaître,  lorsque,  touché 
de,  compassion  (2),  ou  plutôt  lorsque,  craignant  une 
guerre  civile,  juste  suite  de  son  usurpation,  il  chercha 
à  calmer  le  ressentiment  de  son  frère ,  en  lui  cédant 
une  partie  de  l'Aquitaine,  sous  la  condition  néan- 


/Mi»,  umversos  leudes  quos  regebat  in  Auster,  jubet  in  exer- 
citu  promovere.  (  Fred.  Chr,,  c.  56.  ) 

(i)  Curnque  regnum  Chlotharii  tum  Neustrico,  quam  Bur- 
gundiœjiusset  ^rsËOCCUfAlum,  {Id,,  c^  57.) 

(2)  Misericordid  motus.  (  Ibid.  ) 


j 
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moins  que,  content  d'une  part  si  modique,  il  renon- 
cerait aux  autres  Etats  de  leur  père  (i).  La  renoncia- 
tion suppose  un  droit  réel  du  o6të  de  celui  qui  la  fait; 
vCt  du  côte  de  celui  qui  Texige,  elle  emporte  un  av€ii 
tacite  que  les  prétentions  du  prenùer  scmt  légitimes. 
Dagobert,  paisible  possesseur  de  presque  toute  la 
monarchie  française,  se  plaignait  amèrement  qu'*il 
manquait  encore  quelque  chose  à  son  bonheur  :  il 
n'avait  point  de  fils.  Il  se  serait  consolé  de  la  stérilité 
de  son  miariage,  si  son  frère  ^  qui,  selon  les  règles  or- 
dinaires de  la  nature,  devait  lui  survivre,  açait  du 
moins  été  capable  de  gouverner  un  jour  les  Fran^ 
çais  (3)-  U  ne  doutait  point  qu'au  cas  qu'il  mourût 
sans  enËms,  ce  frère  ne  lui  succédât.  Alors,  mettant 
au  ciel  toute  sa  confiance,  il  pria  Dieu  de  lui  donner 
un  héritier  (3).  C'était  dire  bien  clairement  que  le 
fils  qu'il  demandait  régnerait  après  lui. 


(i)  Hoc  tantàm  Chanberto  regendum  concessit,  quod  et 
per  paciionis  vinculum  stnnxit,  ut  ampliùs  Charibertus  nulio 
tempore  adverses  Dagobertiim  de  regno  patris  repetere  praesmne- 
ret.  (^jFred.  Chron.,  c.  56.) 

(a)  Permaxime  érgo  dolebat,...  quod  ex  regio  patrum 
suorum  semine  nulium  superesse  sciebat,  prœter  se  etfra^ 
trem  suum  Chanbertum  :  qui  Charibertus  propter  simpU^ 
citatem  nimiam  minus  idoneus  erat  ad  regni  guberfiaculum. 
(  Vita  S.  Sigeb.,  n.  3,  Boll.  1.  Feb.  ) 

(3)  Non  tamen  desperans  de  Dei  nùseratione ,  prœcordia- 
liter  eum  deprecabaiur,  ut  sibi  ex  ejus  nutu  filius  daretur ,  qui 
sibi  in  regimine  regni  subrogaretur.  {lèid.  )  Et  dans  la  Vie  de 
saint  Amand,  deprecabaturque  sedulb  ut  eifiUum  dare  di- 

L  l""®  LIV.  12 
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Ariberty  roi  d^une  partie  de  T Aquitaine,  mourut 
«n  63o«.Son  fils  Chilpéric  ne  lui  survécut  pas  (i). 
LHmërèt  que  Da^hert  avait  à  la  mort  de  son  neveu, 
justifie  les  soupçons  qu  elle  fit  naître  contre  lui  (â)»  H 
souffrait  impatiemment  que  la  partie  de  l'Aquitaine 
quHl  avait  autrefois  oëdëe  à  son  frère ,  demeurât  plus 
*  long  temps  démettibrée  à^n  reste  de  la  monarchie  : 
peut-être  craignai^dl  que  Chilpërie,  en  protestant  con- 
tre une  renonciation  que  la  violence  avait  airachëe, 
n'entreprît  de  faire  revivre  ses  prétentions  sur  les  Etats 
de  Clotaire  IL  Je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  se  dis^ 
penser  d'attribuer  à  Dagobert  l'un  de  ces  deux  moti&  : 
or,  ils  prouvent  l'un  et  l'autre  que  le  fils  était,  l'héri- 
tier du  royaume  et  des  droits  de  son'  père.  Dagobert, 
après  la  mort  de  son  neveu,  se  mit  en  possession  du 
pays  qu'Aiibert  avait  gouverné  (3).  Le  frère  succède 
à  son  frère  au  défaut  des  fils. 

Les  vœux  du  roi  fiirent  exaucés  cette  même  année  : 
il  lui  naquit  un  fils.  Trois  ans  après,  les  Sclavons, 


gnaretur,  qui  post  eum  regni  sqî  gaberoaret  sceptra.  (  P^ita 

S,  Amandi,  c.  15,  ssre.  11.  Bened.  ]  Saint  Amand  mourut  vers 

Tan  679.  Sa  yie  a  été  écrite  par  Baudemond,  oontemporaie. 

Voyez  enoore  la  vie  de  sainte  Bictrude,  c.  4.  (  Ibid.  ) 
(i)  Chanbertus  rex  monùir  relinquens  Jilium  pofvulum 

nomine  Chilpericum,  qiU  nec  post  moram  de/uncius  est, 

(  Fred.  Clir.,  c.  67.  ) 

(a)  FerUir  fùjcdone  JOagoberU  fiasse  intetfecius*  (  Ibid.  ) 
(3)  Omnc  regnum  Chariberti^,.,  Dagobertus  protinùs  siwe 

ditieoi  ncdigit.  (  Ibid,  ) 
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nommés  aussi  Vinides  danls  Frédegaire  (i)  9  et  V eue  tes 
danft  la  Vie  de  s^int  Cohimh^n  (3)9  se  révoltèrent  contre 
lui.  L'Austrasie,  plus  exposée  à  leurs  ineur sions  qu^au- 
cune  autre  de  ses  provinces,  était  le  théâtre  de  la 
guerre.  Dagobert  jugeant  que  pour  contenir  les  Aus^ 
trasiens,  et  pour  les  animer  à  là  défense  de  leur  pays^ 
il  ËiUait  leur  donner  un  roi  dont  la  présence  les  atta« 
chat  à  son  service,  cc^duisit  Sigebert  à  Metz,  et  M-^ 
tahlit  roi  (3).  Les  grands  du  royaume,  don^  on  n*avait 
pas  demandé  les  suflfrages  au  temps  de  la  cession  de 
Qotaire,  furent  consultés  sur  cellerci  (4)  :  la  circons^ 
tance  était  différente;  la  minorité  de  Sigebert,  qui 
nWait  alors  que  trois  ans,  rendait  cette  précaution 
indispensable.  Si  la  maxime  des  juris€(»isultes  ei$t 
vraie,  qu'un  sou9erain  ne  p^U  pas  abdiquer  quand 
t abdication  doit  faire  tomber  le  royaume  en  mino* 
rite  (5),  il  fallait  que  les  Austrasiens  autorisassent  pa» 
leur  consentement  ce  que  Dagobert  faisait  en  &veur 
de  son  fils,  et  quWe  acceptation  solennelle  les  m$l 
hors  d*état  de  s'en  plaindre. 


({)  Fre4'  ChT.,  c.  68. 

{%)  y^,  1$^^  Columb*^  Q.  56,  saec*  11.  Bcned. 

(3)  ^igiberUa^  fiUwn  suum  in  Austeris  regem  suUimavit, 
[Fred.y  c.  75,  et  F.  S.  Sigeè.,  c.  7.) 

(4)  Cum  consilio  pond/icum  seu  etprocerum,  omnibusquu 
primatibus  regni  suî  consentientibus.  (  Fredeg. ,  ibid.  ) 

(5)  FUriarius  Institut.^  Jun  Nat.  et  Geni.,  1.  2,  c.  7, 
tt»  SS^et  Barbeyxac  dans  ses  notes  sur  le  Tf^iié  de  ia  guerre 
etdelfi paix,  1.  2,  e.  7,  §  26. 
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Dagobert  eut  un  second  fils  en  634*  U  sentit  alors 
combien  l'exemple  qu'il  avait  donné  en  refiisant  d'ad- 
mettre son  fi:ère  Aribert  au  partage  ^  pouvait  devenir 
fiineste  et  à  lisi  monarchie  et  à  ses  fils,  si  l'aînë,  déjà  roi 
d'Austrasie,  entreprenait  un  jom*  de  s'en  faire  un  titre 
pour  traiter  le  cadet  avec  la  même  injustice.  Il  prévit 
les  désordres  qui,  naîtraient  de  la  mésintelligence  des 
deux  fi:ères;  et  afin  de  les  prévenir,  il  régla  de  son 
vivant  le  partage  de  son  royaume  entre  eux  (i).La 
cession  qu'il  avait  faite  de  l'Austrasie  en  Êiveur  de 
Sigebert  fat  confirmée;  Clovis  U  fi.it  nommé  pour  son 
successeur  en  Neustrie  et  en  Bourgogne'  (2).  C'est  ici 
que  je  demande  s'il  est  vraisemblable  que  l'élection 
eût  lieu  dans  un  Etat  où  le  roi  régnant  désignait  son 
successeur.  Que  l'on  compare  la  conduite  de  Dagobert 
avec  ce  qui  s'observe  dans  les  Etats  où  la  couronne  est 
en  effet  élective;  que  l'on  consulte,  par  exemple, 
tHisk>ire  de  Pologne,  on  y  verra  tous  les  ordres  de 
ce  royaume  réclamer,  en  1626,  contre  la  proposition 
qui  fiit  faite  de  nonuner  un  héritier  à  Sigismbnd  III, 

(f  )  L'auteur  de  la  ï^ie  de  saint  Sigebert  parle  ainsi  du  motif 
qui  détermina  Dagobert  à  régler  le  partage  de  son  royaume  :  ne 
nliquandb  aliquo  modo  \^el  fratres  inter  se  paterno  (Du 
Ches.  ]itJratemo)  dissiderent  odio,  vel  regnum  in  se  ipso 
divisum  civilis  belli  desolaretur  scandalo.  (  Y.  S.  Sigeb. , 
r.«  3-,  n.  8.  ) 

(a)  Ui  Neptricum  et  Burgundia  solidato  ordine  ad  re- 
gnum  Chlodoifœi  post  Dagoberti  discessum  adspicerent  : 
Âuster  t^erb  idenujue  ordine  solidato..,.  ad  regnunv  Sigi- 
berfi,  etc.  (  Fred.,  ç.  76^  et  V.  S.  Sigeb.,  c.  3,  ri.  8.  ) 
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encore  vivant  (i);  s^opposer,  en  i667>  ^^  projet  dfe^ 
Jean  Casimir,  qui  voulait  que  la  iiation  assemblëe 
choisît  par  avance  son  successeur  (a),  et  appuyer  leurs 
oppositions  sur  les  anciennes  lois  du  pays,  qui  dé- 
fendent expressément  Tusage  de  ces  élections  antici- 
pées (3),  dorU  l* effet  le  plus  ordinaire  ^  dit  un  écri* 
vain  polonais,  est  d'abolir  insensiblement  le  droit  d^é^ 
lection ,  pour  introduire  le  droit  héréditaire  (4).  Telle 
est,  d*un  côté.  Tune  des  maximes  les  plus  sacrées  des 
royaumes  électi&,  que  le  choix  du  successeur  ne  doit 
jamais  ]»'écéder  la .  mort  du  souverain  qui  est  sur  le 
trône, parce  qu^il  est  à  craindre  que  la  présence  de  ce* 
Lui- ci  ne  diminue  la  liberté  des  suffrages.  Telle  est, 
de  Tautrev  la  pratique  des  Français  dans  la  première 
race  :  deux  princes  sont  désignés  solennellement  et 
dès  leur  plus  tendre  enfonce,  pour  les  successeurs  de 
leur  père,  non  par  un  peu|de  assemblé  librement", 
qui  ait  la  fiMsùlté  ide  les  élire,  nuds  par  leur  père 
iliéme ,  qui,  en  les  instituant  ses  héritiers,  dit  avec  aur 
torilë  t  Je  90us  établis  rois  (5)  ;  car  c*est  ainsi  que  pade 
Dagobert  dasis  une  Charte  qu-il  donnalsous  le  nom  de 


(»)  Hartchnok,  de  Rep.  Polon,,  1.  S,  c.  1,  n.  2. 
(a)  Ibid. 

(4)  Nani  prœsente  rege  novum  eligi  non  electio  est,  sed 
successio  et  hœreditas.  (Andr.  Màximil.  Frédro,  dans  ^01»- 
▼rage  intitulé  Henricus  /,  rex  Polonorum,  p.  80.  ) 

(5)  Constitui  etiam  qucUuorfieri  uno  tenore  exemplaria , 
et  eamanibus  fubterfirmare,.  non  tantum  meis,  sed  etiam 
Jiliorum  meorum  Sigeberti  ac  Lhudovi^  quos  hodic  regcs 
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Tesiament^  la  quatorzième  année  de  son  règne.  La  con^ 
séquence  s*a£Bne  d'dle-méme  ;  je  Tappliqueii  tous  les  Êdts 
de  la  même  espèce ,  que  j^ai  eu  oceasioa  de  rapporter. 
Dagobert  P'  mourut  en  638.  Sigebert,  son  fils  aine, 
était  déjà,  comme  je  Fai  dit,  en  possesôon  de  rAm** 
trasie  :  Glovis  II  iui  succéda  dans  les  royaioiies  de 
ïïeustrie  A  de  Bourgogne  (i);  je  traduis  fidèlement 
Texpression  de  saint  Ouen ,  dans  la  f^ie  de  saint  Eloi, 
son  ami,  qui  vécut  à  la  eour  de  Dagobert  et  de  son 
fils.  Fréd^ire  dit  la  même  chose  en  d'amies  ter^ 
mes  {il),  et  il  ajoute  immédiatement  après,  Mfue  ies  sêi- 
^gneurs  icm-guignons  et  neustrasiens  éle^r&U  Clôpis 
nu  royaume  (3).  La  narration  de  Tfaistorien  m  réduit 
à  ces  trois  cheft  :  Dagobert  ràemt ,  Ciofis' lui iUvcèdè , 
ie  peuple  r^connaU  son  souçeram.  La  procliamatkm 
•ôlennelle  est  expressément  distinguée  de  la  seceeè'- 
sion  même; et/ce  qui'aolièFe  de  prourer  que  réléfa"- 
tîon  sur  le  bouclier  ne  doit-étve  oonâdérée  que  conmie 
ine  simple  <5érémome  qiti  n'ajoutait  rien  m.  droit  ^ 
là  uaissanee^  c^est  que  Clovis  II  ayant  été  d&igné 
vbi  dniHbiaiit:d6:son'père,etréleètionparboltisâfQ6lit 

constitao.  (  Teséam.  Dagob,  Kég.,'  La  Lande,  sUppléihent 
ConciL  GalL,  p.  64.  ) 

(i)  Mortuus  est  rex  Dagobertus...,  cui  successit  in  regno 
fiUas  ejus  œtate  futfencuhts,  vooabulo  Clôdoifœus.  (  Yita 
S  Elig.,  Spicil.,  t.  î,  fol.  p.  88.  ) 

(2)  Post  DagobeYti  (UscessuM,  Jtiius  suus  Clodoineils  sué 
■ienerd  œtate  regnum  pstris  adscivit.  {  JPm»ii?.  Chr.,  c.  79.) 

(3)  Omnesifue  ieudes  de  NeuMër  ei  S&tgundèd  ^éùm  su- 
blimaiit  in  rqg[a|iiii.  (  IMd,  ) 
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ne  pouvant  plus  ayoir  lieu,  il  nVii  fin  pas  moins  élevé 
sur  le  bouclier. 

La  chronique  de  Frédegaire  finit  pour  moi  ^  quant 
à  Fuaage  que  j*en  fais  dans  ce  mémoire,  au  couron» 
nement  de  Cloyis  II;  les  faits  qui  suivent,  jusqu^à  Tan 
Ù4^jf  aU'^elà  duquel  œt  historien  n'a  rien  écrit,  sont 
étrangers  à  la  matière  que  je  l;raite  :  il  est  presque^é 
^ul  dont  j  Ve  employé  le  témoignage  pour  les  r^pes 
de  Clotaîjre,  U,  de  Dagcd^ert  P'  et  de  ses  fils*  Je.n?ai 
point  de  secouri  semblable  pour  les  règnes  suivaais. 
Frédegaite  avait  vu  une  partie  des  choses  qu'il  a 
écrites  (i);  son  premier  contiimabeur,  ehioniqueut 
siqierficiel >  qui  a  renfenn^  en  six  articfes  tràs*«ourts 
lliilktoir^  ^de  jtrente-neuf  ans  (3) ,  n'a  pu  qu'effleurer 
ou  plul^  indiquer  les  évènemens.  On  trouve  plus  dé 
détail,  et  quelquelbis  de  l'exactitude,  datns  les  autres 

m 

CQniiiiual^eiir$  (3);  mais  il  est  peu  d'écrivains  déstnté- 
Ti^s  daDbS  \^  temps  de  troubles  :  cette  réfiexion  doit 
t^endl^  suspects  ceux  dont  je  parle ,  et^  surtout  celui 
d^s  deuic  qui  écrivit  ^ar  ordre  dn  comte  Ghildebrand, 
oaçle  de  Pépin  (4).  L'écrivain  des  GrCEftes^  qui  vivait 
^us  TJbierri  de  Chelles ,  est  connu  parmi  les  savans 
sous  le  nom  àst  fabuleux  am>nyme.  On  ne  peut  trop 
6€i  défier  de  ce  qui  a  été  écrite  au  commencement  de 
la  seconde  raee ,  sur  l'histoire  de  la  première  :  les 


(i)  Fredeg.  Chr.  Prolog. 

tti)  Gregbr.  Turbnen^,  Edil.  Ruîn.,  p.  6î)3. 

(3)  Id.y  p.  667. 

\^  Id.,  p.  678. 
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annalistes  de  ce  teinps«là  ont  uniquement  cherché  à 
flatter  les  descendans  de  Charles  Martel  et  de  Pépin, 
en  faisant  honneur  è  ceux<^ci  de  tous  les  évènemens 
des  r^nes  sous  lesquels  ils  avaient  rempli  la  charge 
de  maire  dii  palais  :  ils  ont  cru  justilSer  l'usurpation , 
en  peignant  les  princes  qui  avaient  été  dëtrônés  avec 
des  traits  qui  les  rendissent  méprisables  aux  yeux  de 
la  postérité;  en  sorte  que  les  monumens  historiques  du 
temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne  sont  bien  moins 
des  mémoires  qui  puissent  servir  à  Fhistoire  des  Mé» 
rovingiens,  que  des  manifestés  écrits  en  faveur  de 
leixrs  ministres ,  dont  les  fils  ou  les  petits-fils  étaient 
alors  sur  le  trône*  Aimoin^  qui  vivait  au  commence- 
ment de  la  troisième  race,  a  contre- lui  le  préjugé  de 
Téloignement  :  mais  quoique  son  témoignage  ne  puisse 
être  d'aucun  poids  quand  il  contredit  les  contempo- 
rains, et  quil  devienne  inutile  quand  il  s'accorde 
avec  eux ,  il  n'est  pas  aussi  tout  à  fait  à  rejeter  lors- 
qu'il nous  apprend  des  fidts  ou  des  circonstances  qui 
leur  ont  échappé,  parce  qu'ayant  composé  son  his- 
t(Hré  d'après  les  contemporains ,  il  peut  quelquefois 
nous,  tenir  lieu  de  ceux  que  nous  avons  perdus  ;  il  est 
du  moins  pour  nous  un  témoin  des  traditions  reçues 
de  son  temps.  Cependant  un  critique  sage  doit  user 
sobrement  du  témoignage  de  cet  auteur.  Il  faut  encore 
se  souvenir  que  le  véritable  ouvrage  d'Aimoin  finit 
au  chapitre  4i  du  4*  livre,  comme  l'a  remarqué  eiftre 
les  autres  le  Père  le  Cointe  (i),  et  ne  pas  confondre 

(i)  Annal.  eccles.Jranc,  t.  3 ,  p.  401. 
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ce  qvd  est  de  lui  avec  ce  qui  a  é%é  ajouté  par  ses  con- 
tinuateurs. Dans  cette  disette  de  guides  sûrs  et  fidèles, 
je  suivrai  la  route  qu'Adrien  de  Valois  nous  a  tra- 
cée (i)j  j^aurai  souvent  recours  aux  vi^  particulières 
des  saints  contemporains ,  et  je  tâcherai  de  choisir 
celles  que  la  saine  critique  a  adaptées. 

Sigebert  III ,  roi  d*Austrasie,  mourut  en  654*  Q 
ayait  confié  Téducation  de  son  fils  Dagobert  au  maire 
du  palais  Qrimoalde,  dans  la  vue  d*atlacfaer  ce  mi- 
nistre aux  intérêts  du  jeune  prinee.  ((  Veillez  sur  sea 
<(  jours  y  lui  avait-il  dit  ;  défendes  sa  vie  contre  ceoK 
((  qui  Tattaqueront,  en  sorte  qvCil  règne  après  moi  sut 
tt  les  Austrasiens  (2).  )>  Le  droit  du  fils  eslt  renfermé 
dans  ces  paroles  du  père.  Grimoalde  n*exécutaqaune 
partie  de  Tordre  de  Sigebert  :  il  respecta  la  vie  de  Da* 
gobert;  mais  il  lui  fit  couper  les  cheveux,  Texila  en 
Ecosse,  et  plaça  sur  le  trône  Childebert  son  propre 
fils  (3).  Les  Français  eurent  horreur  de  cette  per- 
fidie  (4)  ;  ils  en  témoignèrent  hautement  leur  indi- 


(i)  Voies. y  Rer,  Francic,  hie. 

\^)  Hune  (  Dagobertom  )  nutriendum  commint  majori  do* 
fnûs  Grimoaldo ,  ut'efus  potentid  comirà  omnes  tutus  subli- 
maretur  in  Austrasiorum  regno.  (Vita  S,  Sigeb.,  n,  15.) 

(3)  Defuncto  Sigeherto  rege,  Grimoaldus  major  domâs 
filium  ejus  parvulum  nomine  Dagobertum  totondit  e/.... 
m  Scotid  ad  peregrinandum  eum  dirigens,  fiUum  suum  in 
regno  constituii.  (  Gest.  Reg.  Franc,  c/  43-  Du  Ghesne,  t.  1^ 
p.  717  et  ailleurs.  )  . 

(4)  JEgrè /erenies  perfidtam  Grimoaldi^  (V»  S.*  Sigeb.  Du 
Ch.,  t.  1 ,  p.  593.  ) 


(  »86) 

gnaU^nXi)^  i^^  (jrrUAoalde,  livré  à  QotU  H,  e^ia 

par  sa  mort;  raitentat  quHl  avait  commis  contre  son 

S0werain  (â)« .  Dagobért  nVvait  point  ^të  recomiu  en 

qualité  de  someram;  cku  Favpît  mi^  hors  d'état  de 

prendire  solemiallement  «e  titro  ;  Bpaia  la  mort  de  soa 

père  le  lui  douiiaiit  (3)«  Nom  ignorons  ce  que  devint 

Qiildebert  après  celle. >de.Grinloàlde  :  il  est  Certadn, 

d^ûne^  part^  quHl  régtUi  pend^int  qixelqilbè  tettips  sur  les 

Awt^asieeÉ^  puii^ve^  selon  Flodoard  (4)»  il  accorda 

une  «exemptioii  de  tribtxts  k.  Féglise  de  Keims  ;  et  de 

Fa^^e^  quil  he.jcégiia  pas  long-temps^  puisque  Glo- 

vflft  IL.ayént  oonvpqiié.une  assemblée  générale  de  la 

iiatidti.à  Clâfihjry  la  dernôlàm  Année,  de.son  règne j  dit^ 

en  pisésenoè  de  xxÈm  les  Firafiçkts,  qu'il  était  roi  de 

toute  la  moriarcAie^Sy  Le  royaume  d'Austrasîe  était 

dévolu  à  Çlovis ,  au  dé&ut  de  son  neveu  DagcJ^ert, 

non  seulement  parde  que  ce  prince  avait  été  exilé 

*         I        ».        »        • ,    *   . 
—  - — ■ —  —  -  /    ^ 

(i)  Commoti  et  vehementer  iadigoati.  (  Gest,  Reg.  Franc» 
Du  Vh.,  ut  sùprà".  ) 

(2)  Propter  scelus  quod  m\BoiçaimVE^  eape^uit^  «4r»iW- 

iamjîm^it^iïhiii,),  .  .      

(3)  Selon;  la  Chronique  d&  sflint  bénigne  ^  que  B^^iU^  a  sui- 
yie ,  pagobert  ^ucciécla  imç^diateviefit  k  sqn  pèce  Sigeb^r^  et  n» 
fot  détrôné  par  Gritopal^e  '^'aprè»  1^  a&  de  regoe»  {  ^»  ^p^ 
cil.,  t.  5,  p.  369,  iei  Bailtkt  ly^J^^M  p»  37*  ) 

(4)  Hbt*  Rem.,  L  %^  x,  7v 

(5)  Cui  eiiam  tota  naMo  fhifpçûrum  par^.  (vÀiw»?  1-  4i 
c.  41.  )  Une  ancienne  chronique  publiée  pat  Du  Ohesne  1 1*  K 
p.  781  )  donne  san^  foniettent  se^  ans  de  règoe  à  Cbilde- 
bert. 


sans  espérance  de  retour  (1)^  mais  parce  que  eeux 
qui  avaient  intérêt  d^empécher  son  retour  avaient  dé- 
iHltf  la  faufise  nonvelle  de  sn  mort  (d). 

La  méthode  que  je  me  suis  prescrite  de  tn'asaujet* 
tir  à  Tordre  des  temps  demande  i^e  je  place  i^i  la 
preuve  qni  xésuilie  d^isn  passage  de  rla  vie  de  saint 
Eloi  :  ({  La  reine  Baûlde  y  dit  Tfaistorien  y  souliaitait 
«  ardemment  de  donner  tm  fils  à  Clovis.  11-^  afin  de 
«  perpétuer  la  couronne  dani  sa  maison  (3).  d 

Qovis  II  mourut  vers  Tan  656«  Il  laissa  trois  fils, 
Ctotaice,  Ghildéric  et  Tfaîerri.  La  monarchie  fut  par<- 
tagëe  entre  les  deU3t  premiers^  dont  le  plus  âgé  avait 
à  peine  cinq  ans.  <(  Après  la  mort  Ae  Clovis^  dit  Tau^ 
«  tear  contemporain  de  la  vie  de  sainte  Batilde  ^  son 
a  fils  Clotairë  prit  le  gcmvernement  des  Fijaneais, 
u  cVst-à-dire  des  Neustrasiens,  et  les  grands  Tétahli- 
((  rent  en  paix  sur  le  trône  (4)-  »  La  cérémonie  de 


(i)  Puerulum  in  Scotiam  direxit,  exilio  iiteveoubili.  (  ^ièa 
S^  Sigek^  Du  ChesttCp  t.  1^  p*  583.) 

(tt)  Post  cuJHs  (  Sigiberti  )  ^bituUnfiUisffijiié  dtfunoUs,  pro- 
ffe/wf  ffus  sQsoepit  soepim»  (Yita  6.  Boniti,  c.  1,  n.  4* 
BoU.>  15.  Jaa.  )  La  F'ie  de  saini£onei,  mort  »  710,  a  èié 
éciite  par  un  coulemporam;  .cependant  il  dona«  plusieura  fib  k 
âigebert ,  qui  n'en  eut  qu'an.  PronepoSy  dam  cé passage,  aignîfie 
Nevtu. 

{3)  Vérens  ne  JUiatti  ed^ttt,  et  cb  hoc  tegttum  sueeun^ 
hem.  (V.  Si.  Elig.,  Spicil.^  t.  2^  p.  110.  ) 

(4)  Interàk  Domirùss  kvâr  Chdovasus. .  •  •  migrkiitità  iof*- 
ciUoy  reUctéU/ue  sobole  filiorum  eum  maire,  suscepit  iUicb 
filius  ejus  Lotharius  rex  Francorum  regimen  :  et  ^uffror- 


(  ?«8) 

la  proelamation  est  encoi^e  nettement  distingoëe  du 
droit. en. vertu  duquel  Clotaire  succédait.  «  Les^Ajus- 
((  trasiens,  continue  le  même  auteur,  reconnurent  en 
«,  même  temps  Childéricipour  leur  roi;  laiieine.Ba- 
((  tilde ,  ajouteH-il ,  et  les  prine^ux  seigneurs  paci- 
«  fièrent  les  esprits  (i).  >»  La  craixite  .d^nne  double 
minorité  dans  les  royaumes  avait  pu -alarmer  les  Fran- 
çais ;  il  était'  de  la  prudence  de  rsainte  Batilde  de  les 
rassurer.  L'expression- de  rhistorien  ne  saurait  rece- 
voir un  autre  sens.  Lorsqu'il  parle. de  Clotaire,  en  qui 
la  succession  héréditaire  est  ii^ailleurs  bien- marquée, 
il  jdit  de  même  :  Les  seigneurs  V établirent  en  paix  sur 
le  trône  ;  et  par-là  ;il  détermine  la  .signification  4^ 
Aermes  qu'il  emploie  en  patlaiit  de  'Cfaildéric.  Il  ne 
serait  pas  raisonnable  de  passer  que.  Ghildéric  n'ob- 


gantîbus  prœcellentissimis  principibus..,  ad  regimen  Franr 
corum  in  pace  constituiiur.  (  Yita  S.  Bat.,  c.  2.  Act.  SS.  Ord. 

S.  Bened.,  saec.  11.)  

(i)  Austmsii  quoquefaLdûco'OTdiae^Jhciente  donUnd  Bor 
Hldd'*per  cohsiUum  qwdem  seniorUm,  receperunt  JiUum 
ejus  ChilderU^un  regemîn  Austrasiam.  (Ibid.)  L'aatear  de 
la.  Vie  de  saint  Remade  s^éxpliqne  aussi  dairement  sur  le  par- 
tage des  deux;  îtites*  (C.  âl y  sa».  11.  Bened.  )  L'auteur  de  la 
F^ie  de^saint^F'andrille  le  su][^08e..(C.  15,  ibid.  Voyez  la 
Chronique  de  saint  Bénigne,  Spicil .,  t.  2,  fol.  p.  569 ">  la 
Chronique  de  £ese.  Ibid.,  p.  40] .  )  Ces  autorités  doivent  Im- 
porter sur  celle  de  Fécnvaii^  des  Gestes ,  selon  qui  Clotaire  suc- 
céda seul  à. son  père  f  et  sur  cale  de  la  P^ie  de  saint  Ansbert, 
•selon  qui  les  trois  fils  de  Glovts  partagèrent  la  monarchie.  (  G.  2v 
saec.  11.  Bened,) 


(  i89  ) 

tint  la  préférence  sur  Thierri,  le  dernier  des  fils  de 
Glovis  II,  que  par  les  sollicitations  de  sainte  Batilde 
et  dés  seigneurs  aus^asiens,  parce  que  les  Français , 
en  supposant  qù^ils  eussent  le  pouvoir  de  choisir,  n*a- 
valent  aucune  raison  de  vouloir  être  gouvernes  par 
le  plus  jeune  des  trois  frères,  dont  le  plus  ftgë  était 
encore  en&nt,  au  préjudice  de  Tun  de  ses  aînés.  On 
ne  serait  pas  mieux  fondé  dans  Targument  que  Ton 
tirerait  de  Texclusion  de  Thierri,  qui  ne  fut  point  ad- 
mis à  partager  avec  ses  frères.  La  Neustrie  et  là  Bour- 
gogne étaient  unies  depuis  Clotaire  II;  on  ne  con- 
naissait plus  en  France  que  deux  royaumes,  celui  des 
Austrasiens  et  celui  des  Français ,  car  ce  nom  était 
devenu  propre  slûx  Neusirasiens,  et  renfemudt  les 
Bourgidgnons j  qui  leur  étaient  joints  (i).  Suivant  cet 
arrangement,  qui  subsistait  depuis  environ  soixante 
ans,  les  États  de  Clovis  II  ne  pouvant  être  divisés 
qu'en  deux  parties,  il  était  conforme  à  la  maxime  que 
f établis,  que  lé  plus  jeune  des  trois  rofs  frères  f&t 
exclu  par  les  deux  aînés. 

Clotaire  III,  roi  de  Neustrie,  mourut  vers  Tan  671. 
L'hist(Hfe  des  troubles  qui  agitèrent  alors  la  France 
ne  se  trouve  bien  détaillée  que  dans  la  Vie  de  saint 
Léger,  évéque  d' Autun ,  qui  eut  beaucoup  de  part  aux 
affaires  de  ce  temps-là  :  je  suivrai  les  deux  auteurs 
contemporains  (2)  qui  Font  écrite. 

(i)  Faciùjue  sunt  Burgundiones  et  Franci  ex  iUo  tem-r 

poreuniti.  (V.  Sanctae  Bat.,  c.  2,  Act^  SS.  Ord.  Beo.  saec.  11.) 

{2)  Voyez  D.  Mabill.  sacc.  II.  Ben.y  p.  679.  Observât  prœv. 


(  190  ) 

S^  ne  disaimulerai  pas  que  la  suocesston  au  royaume 
ne  pwait  plu»  aussi  exactemem  suivie  de  père  eu  fils, 
depuis  la  mort  de  Clotaire  III,  ^^elle  Tavait  été  jus- 
qu'à eu  roi.  Le  moine  Milon^  qui  écrivait  a»  nea-» 
vième  siècle  la  F^îe  de  saint  Amatid^  évéqw  de 
Maestricht ,  trouvait  Thistoire  des  règnes  postérieurs  à 
Clotaire  si  obscure  j  qu^l  craignait  de  ne  pouvoir  pas 
nomm^  dans  leur  ordre  les  rois  sous  qui  saint  Arnaud 
avait  vécu  (i).  On  y  rencontre  en  efiet  quelques 
exemples  favorables,  en  apparence,  au  sentiment  de 
rélection  :  un  frère  préféré  à  son  frère;  un  roi  r&p 
connu  dans  une  partie  du  royaume,  et  abai^lcHUié 
dans  Tautre;  le  fils  unique  d'un  roi  confiné  dans  un 
monastère,  et  la  couronne  déférée  à  un  étranger 
Mais  pour  bien  juger  de  Taùtorité  que  doivent  avoir 
ces  exemples,  et  des  inductions  que  Ton  en  tire,  il 
faut  remonter  de  bonne  ibi  jusqu'aux  temps  où  les 
faits  que  Ton  allègue  sont  arrivés,  et  rapprocher  les 
circonstances  qui  les  ont  accompagnées. 

On  voit,  d'un  côté,  la  majesté  royale  avilie  par  de 
fréquentes  minorités,  qui  avaient  insensiblement  ac- 
coutumé les  peuples  à  séparer  le  titre  de  rcÂ,  dont 
un  enËmt  était  revêtu ,  d'avec  les  fonctions  royale, 
que  ses  ministres  exerçaient  ;  d'un  autre  côté,  on  voit 


(i)  Quod  si  et  principes  regni  Francorum,  qui  tempore 
vitœ  ejus  jus  regium  tenueruni,  aliquis  quœrere  uoluerit, 
quanufuàm  id  non  facile  propter  historiarum  semiplenam 
indaginem,]fieriuid€aùurposse,  etc.  (Suppléai.  V.  S,  Aman, 
saec.  1 1 .  Bened.  ) 


(  191  ) 

la  France  divisée  en  autant  de  factions  qu^elle  avait 
de  sujets  assesi  ambitieux  pour  oser  s'4i*îg^  ^n  cfaeft 
de  parti ,  et  déchirée  par  les  différentes  brigue»  qui 
naissaient  dans  son  sein.  La  conduite  que  tient  un 
peuple  dans  les  temps  d'agitation  et  de  trouble  ne 
doit  point  être  rapportée  comité  une  preuve  des 
usages  quHl  observe  en  des  temps  plus  tranquilles. 
Dire  que  Ton  peut  conclure  de  Tun  à  Tautre,  ce  se- 
rait presque  avouer  qu'un  peuple  es(  fidèle  à  ses  lois, 
dans  le  temps  même  où  il  les  viole,  puisque  les  trou- 
bles produisent  infailliblement  le  mépris  et  la  trans- 
gression des  lois  ;  d'où  il  s'ensuit  qu'au  lieu  de  fonder 
un  système  de  gouvernement  sur  àe^  faits  arrivés 
pendant  les  troubles,  on  doit  les  regarder,  quand  ils 
sont  contraires  à  l'usage  observé  jusque  là,  comm^ 
des  preuves  du  système  opposé  :  c'est  ainsi  que  l'e^^- 
ception  confirme  la  règle.  Quand  nous  lisons  dans 
rhistoire  de  Louis-le-Gros,  que  la  plus  grande  partie 
de  la  noblesse  firançaise  se  révoltci  contre  ce  prince , 
et  qu'un  comte  de  Corbeil,  aspirant  à  la  royauté, 
dUait  à  sa  femme  :  «  Ceignez-moi  mon  épée  ;  le  comte 
((  de  Corbeil  la  reçoit  de  vous  ;  le  roi  de  France  la 
((  remettra  Ce  soir  entre  vos  mains  (i),  »  nous  ne 
concluons  pas  de  ces  paroles  séditieuses  que  le  comté 
eût  aucun  droit  sur  la  couronne  qu'il  voulait  usurper. 


(i)  Prœbe  y  nobilis  Comitissa,  nobili  Comid  splendidum 
ensem  lœiabunda;  quia  qui  Cornes  h  te  recipit,  rex  liodiè 
tibi  reddet.  (Suger.,  vita  Ludot^,  Gros.  Du  Chesn.,  t.  }^ 
p.  302.  ) 


(    '92    ) 

Charles  VI  vivait  encore  lorsque,  par  un  traite  conclu 
à  Troies  en  14210,  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  fiit  dé- 
claré régent  et  héritier  du  royaume,  au  préjudice  de 
Charles  VII.  «  Il  y  eut  en  outre ,  dit  Jean  Juvénal 
<i  des  Ursins,  plusieurs  promesses  qu'il  ne  faut  ja  ré- 
((  citer,  pour  l'iniquité  et  mauvaistié  d'icelles;  et 
a  toutes  gens  d'entendement  doivent  le  tout  réputer 
((  de  nulle  valeur  ou  effet  (i).  »  Rappelons,  si  nous 
le  pouvons,  ces  jours  malheureux  où  le  faux  zèle  de 
la  religion  retraça,  aux  yeux  de  nos  pères,  les  mêmes 
désordres  que  l'ambition  de  quelques  particuliers  avait 
excités  dans  la  première  race  :  aujourd'hui  que  nous 
lisons  sans  passion  et  sans  intérêt  l'histoire  du  com- 
mencement du  règne  d'Henri  IV,  nous  ne  décidons 
pas,  sur  la  proclamation  de  Charles  X,  que  les  Fran- 
çais, dans  la  troisième  race,  fussent  les  niaîtres  de 
choisir,  entre  tous  les  princes  de  la  maison  régnante , 
celui  qui  leur  paraissait  le  plus  digne  de  gouverner. 
Quelques  révoltes  passagères  ne  forment  pas  un  pré- 
jugé contre  les  lois  fondamentales  d'im  Etat,  et  contre 
la  pratique  constante  de  plusieurs  siècles.  C'est  par 
cette  judicieuse  réflexion  qu'un  de  nos  plus  illustres 
confrères  répondait,  avant  moi,  aux  sophismes  de  du 
Haillan  et  du  jurisconsulte  Hotman  (2). , 

Je  reprends  la  suite  des  rois,  et  ma  méthode  ordi- 
naire. 


(i)  Jean  JuTcn.  des  Ursins,  p.  377,  et  les  annotât,  de  Gode- 
froy,  p.  695. 

(2)  M.  Tabbé  de  Yertot,  Mémoires  de  cette  académie,  t.  6. 


(  193) 

Après  la  mort  de  Glotaire  III,  Thierri,  son  firèi^e, 
iut  déclare  son  successeur  (i).  Ainsi  s*accomplit  la 
prédiction  que  lui  avait  faite  saint  Ansbert,  alors 
moine  de  Fontenelle,  et  depuis  évéque  de  Rouen, 
qu*il  régnerait  un  jour  par  droit  dhérédité  (a).  Il 
était  d*usage,  dit  Tanonyme  qui  a  écrit  la  Vie  de  saint 
Léger,  d^appeler  les  grands  à  la  proclamaticm  du  nou- 
veau roi,  afin  d^en  rendre  la  cérémonie  plus  au-- 
guste  (3).  Ebroïn,  maire  du  palais,  négligea  de  Êdrè 
savoir  aux  seigneurs  de  Neustrie  que  Thierri  était  sur 
le  tr6ne;  et  joignant  Tinsulta  au  mépris,  il  envoya 
ordre  à  ceux  qui  étaient  en  marche  de  retourner  chez 
eux,  sans  approcher  du  lieu  où  était  le  r(^4)*  l^hierri 
avait  ce  nom  avant  que  les  grands  fussent  arrivés 
pour  consentir  à  sa  proclamation  :  leur  consentement 


(i)  Cblotarius  rex  puer  oùiit.».  Theudericus  autem  fraiar 
ejus  rex  elevatus  est  Francorum.  (  Gest.  Regum  Francorum,  Du 
Ches.,  t«  1.) 

(2)  Ipsumçue  ex  successione  haereditariâ  regni/astigia  am- 
pliàs  conscendere  debere  indmareL  (Y.  S.  Ansb. ,  n.  11, 
s£c.?2«  Bened.  )  La  Vie  de  saint  Ansbert  a  été  écrite  par  un 
auteur  presque  cootemporaio^ 

(3)  Sed  cùm  Hebroînus  ejus  frexrem  germanum,  nomine 
Theodericum,  conMocatis  optiniatibus  solemniter,  ut  mes 
est,  debuisset  sublimare  in  regnum,  superbiœ  spiritu  tumi-^ 
dus  eos  noluit  deinde  convocare.  (Y.  S.  Leodeg.  per  Ado- 
nym»,  c«  5 ,  saec.  2.  Bened.  ) 

(4)  Càmque  multitudo  noôilium,  gui  ad  régis  novi  prope- 
rabant  occursum,  inondante  Ebroino,  itineris  aecepisseni 
repudium.  (  Ibid.  ) 

I.  i'«  LIV.  i3 


(  ^9i  ) 

m  faisait  pâd  les  rois.  La  condtiite  d^Ebrôïn  itirita  la 
lU)blesse ,  qui  prévit  ce  qtt^elle  Avait  à  craiiulfe  de 
rhumeilt  impérieuse  du  maite  du  palais.  Dès  kn%, 
téiis  les  esprits  et  tous  les  cœurs  se  tournèrent  rer^ 
Ghildéric,  roi  d^Austrasie^  en  qui  Ton  crut  devoir 
chercher  un  défenseur  contre  la  tyrannie  dont  on 
éiàit  menacé.  Chiklérit  fot  déclaré  roi  de  Tïeusme  et 
dé  ^ôui^gogne  (i),  tandis  que  i'infijrtuné  Thietîfi ,  tic- 
tithe  Innocente  de  Torgueil  de  son  ministrç^  ^  vit 
êittêté  et  condtiit  au  monastère  de  Saint-Denis.  Son 
ftialheur  n*ahattit  point  son  courage.  Childéric  lui 
àyaiit  demandé  ce  qu*il  voulait  lui^néme  que  Ton  fît 
dé  lui  !  ((  J^àtté^drai,  répondit-il,  lé  jugement  de  Dieu 
((  sur  Tin  justice  que  l'on  vient  de  commettre  en  me 
i(  détrônant  (2)-:  »  espèce  de  protestation  qui  myus^ins* 
truit  de  son  droit.  Il  fut  vengé  :  Childéric,  assassiné 
avec  sa  femme  et  son  fils  Dagohert,  qui  ne  nous  est 
connu  que  par  un  passage  de  la  Fte  de  saint  Làtit" 
hett,  évêque  de  Lyon  (3),  mourut  vers  l'an  674;  et 


{i)  Et  quia  meiuehoM  kujus  ponderis  jugum  <fuoà  per 
eumdem  susdnuerant  sub  rege  Lhotario. . . .  Hiiderîcum  in 
;^lô  sobliniaTerdiit  regHo FrancorurU,  (UràinuS)  invitât.  Leo- 
d«g.,  c.  4.  Vûyez  la  Yié  dà  mémo  ^ittt^  écrite  ]par  un  and-^ 
Tïytne ,  c.  3 .  •) 

(<2)  Hoc  solùm  quod  injttMé  filerai  de  loco  regni  dqediM, 
judicem  sibi  Deum  cœli  est  expieetare  prqfessus*  (  Ibid.  ) 

(3)  Rex  Hiidencus.^.,  unà  ctmi  confuge..,.  Jîliaque.  no- 
mine  DagobeHo,  nidei regno  privaius est»  ( Vita  $«  Lantb.^ 
saec.  2.  Bened.  ) 
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aussitôt  après  Thierri  fut  élevé  au  royaume  (i);  c^est'- 
à-di]:e,  selon  un  écrivain  oontempocain,  cp! il  rentra 
dans  ses  Etats  (a);  qpHl  reprit,  selon  un  autre,  la  di- 
gfiité  dont  on  l'avait  injustement  dépouillé  (3)  ;  qu^iV 
fut  rétabli,  selgn  lui  troisième,  dans  la  possession 
ivn  bien  dotkt  on  lui  avait  àté  la  jouissance  (4)« 
Aussi  Thierri  ikû-méme,  dans  une  Charte  postëtteure 
à  son  rétablissement,  parle  de  sa  déposition  comme 
â*une  sin^kle  suspension  des  droits  de  sa  naissance^ 
que  sa  trop  grande  jeunesse  Valait  empêché  étexer-- 
cerplus  tôt  (5). 

Pendant  quHl  recouvrait  la  Neustrie  et  la  Bour- 
gogne,, les  Au^tra^JP^  obéissaient  à  un  autre  souve- 
rsgin.  Ebroïn ,  sorti  du  monastère  de  Lùxeu ,  dan^ 
lequel  on  l'avait  ienfermé,  se  souvenait  que  sa  fierté 
a^ait  autrefois  causé  tous  les  malheurs  de  Thierri  ;  et 
ceignant  le  juste  ressentiment  de  ce  prince ,  il  cher- 
cha à  s^assûrer,  par  un  nouveau  crime,  Fimpunité  du 
premier.  Il  débita  que  Thierri  était  mort  (6);  et  dans 


(r)  HUderico  rege  defuncto,  ejûs  germanus  Theodericùs 
ia regno  sublimatar,  {Urs.^  Vita  S.  Leodeg,,  c.  7.) 

(2)  Recaperato  regno.  (  Yita  S.  Leod.  per  anonjm.,  c.  8.  )  . 

{^)  Regalem»..»  recepit  dignitatem.  (Supplem.  Vit.  sancti 
Amandi ,  c.  9 ,  s£c«  1 1  •  Beoêd.  ) 

(4)  In  regno  Francorum  restitutus  est.  (  Chron.  «$*.  Med,, 
t^picel.,  t.  2,  p.  487.  ) 

(5]  Dùm  et  nos  dis^ina  pietas  ad  tegitinuxm  œtatem  fecit 
pervenire,  et  in  solium  regni  parentujn  nostrorum  saeçeàtre 
oportet.  (D.  Mabill.  Diplom.,  1.  6.) 

(6)  Omnes  cum  sacramento  Theodencum  regem  audr 
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•cette  circonstance,  montrant  au  peuple  un  certain 
Cloyis  qu^il  disait  fils  de  Clotaire  III,  il  le  .fit  re^ 
connaître  pour  roi  d'Austrasie.  L'imposture  ne  pou- 
vait être  concertée  avec  plus  d'adresse  :  en  suppo- 
sant Thierri  mort  sans  enfans ,  et  Clovis  fils  de  Clo- 
taire III  (i),  le  royaume  devait  passer  à  Clovis,  neveu 
de  Ibierri,  selon  la  supposition.  Or,  si  le  faux  Clovis 
ne  fut  reconnu  qu  à  la  Ëiveur  de  la  doublé  imposture 
d'Ëbroïn,  il  est  manifeste  que,  suivant  la  loi  de  la 
nation,  la  couronne  appartenait  au  plus  proche  pa- 
rent du  dernier  roi. 

Il  arriva ,  par  l'intrusion  du  faux  Clovis ,  que  l' Aus- 
trasie  eut  deux  rois  dans  le  même  temps  :  car  une 
partie  de  ce  royaume  obéirait  à  Dagobert  II,  qui,  re- 
légué autrefois  en  Ecosse  par  Grimoalde,  avait  été 
iramené  en  France  par  les  soins  d'un  Anglais  nommé 
-Vilfrid,  vers  l'an  672^  selon  la  chronologie  du  Père 
Mabillon,  dans  le  Supplément  à  la  diplomatique  (2). 
Dagobert,  fils  de  Sigebert  III,  était  ainsi  rentré  dans 
les  droits  de  sa  naissance.  Après  un  long  exil,  dit 


rebant  fuisse  defunctum.  (Vite  sanct.  Leod.  per  Anonym., 
c.  9.;) 

(il)  QuUnti  enim  per  hoc  calliditatis  ^gmentum,  Théo- 
dericum  tune  defunctum  et  Clodoi^œum  Clotaru  esse  ^^ 
liumcrediderunt.  [là.^  n.  8») 

(a)  Supplem.  Diplom,,  c.  7,  n.  8.  Le  même  Père  MabilIoD, 
dans  la  Chronologie  qui  est  à  la  tête  da  second  siècle  bénédic- 
tin^ .place  le  retour  de  Dagobert  sous  Fan  675,  et  dans  une 

_  ♦ 

Note  sur  la  Vie  de  sainte  Salaberge  (  saec.  2.  Bened.  ) ,  sous 
l'An  679. 
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fauteur  dWe-  vie  manuscrite  de  saint  Memmiùst^ 
évéque  de  Châlons,  /7  reçînt  dans  ses  Etats  (i)i 
Voilà  celui  qui  m'a  rendu  à.  mon  peuple  (2)9  disait 
Dagobert  en  prësentant  saint.  Yilfrid  aux.  seigneurs, 
de  sa  cour,  (c  Quel- est  donc  mon.  crime  ?ri>  répondait 
le  même  saint  Yi^id  à.  ceux  qui  lui.  reprochaient 
d'avoir  favorisé  le,  retoux  du*  pcince  ;  a  j'ai  secouru 
«  un  roi  détrôné  injustement;  j'ai  contribué  à  le  ré- 
tt  tdblir.  sur  son  trône;  il  doit  à^mon  zèle  une  cou- 
ce  ronne  qui  lui.  appartenait  héréditairement  :  si  je 
((  suis  coupable,  punissez-moi  (3).  )) 

Dagobert  II  profita  des,  divisions  qui  troublaient 
l'Austrasie ,,  pour  se  inettre  en  possession  de  l'autre 
partie  de  ce  royaume.  Il  s'en  rendit  le  maître,  mai& 
il  ne  le  gouverna  pas  long -temps;  il  mourut  vers 
Fan  679 ,  et  ne  laissa,  point  de  fils.  Les  Austrasiens , 


(i)  Ipsé  est  qui  post  longarti  pressuram  reyersus  est  ad  pix)* 
pria  régna.  (  Exeges.  Dagob.,  à  la  tête  du  5«  yolame  des 
Actes  des  saints  du  mois  dWril,  n.  19.)  Je  ne  puis  citer  ce 
passage  que  sur  la  foi  du  Père  Henschenius,  qui  le  rapporte 
comme-  tij^  d'une  Vie  manusciîte  de  saint  Memmius  ou  Mi«- 
nius  («S*.  Mente  ou  S.  Menje).  Il  promet  de  la  donner  au 
5  d'août. 

(a)  En,  vobis  cujus  merui  takanine  reddi.  (  Vita  Meùica 
S.  Vilfr,,  n.  25,  saeo.  5,  Bened,)  Ge^e  vie  a  été  écrite  au 
dixième  siècle. 

(3)  iSi  non  jure,  inquit,  feci.  cùrH  regem  regno  injuste 
depuisum»  '  quantàm  in  me  fuit,  haeredîtarîœ  dignitati  prae- 
fi^...  pœnas  jusiœ  ultionis  promtissimà pendam.  (  Alja  Yita 
S.  Vilfr.,.n.  37. /^w/.) 
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cifaignant  de  tomber  sous  la  domination  d^broïn, 
maire  du  palais  de  Neustrie ,  ne  voulurent  point  se 
soumettre  à Thierri ,  qui  devenait,  par  la  mort  de  Da- 
gobert,  rhëritier  légitime  de  TAustrasie.  Ce  royaume 
ûessÈL  d'avoir  des  rois  :  Pépin  et  Martin  en  lurent  dé- 
clares ducs,  ou  gouverneurs  (ï).  Le  Père  Hensche- 
nius,  qui  soupçonne  Thierri  d*avoir  feit  assassiner 
Dagobert,  croit  que  les  ducs  Pépin  et  Martin  ne  se 
révoltèrent  côntte  le  .roi  de  Nètiëtrie  qu'afin  de  ven- 
ger la  mort  de  levît  souverain  (a).  Mais  sans  examiner 
quel  fat  le  motif  ou  le  prétexte  d*une  rétolution  qui 
démembrait  près  de  la  moitié  de  la  monarchie,  on 
n*en  concluera  pas  que  les  Austrasiens  eussent  le 
pouvoit  de  changer  la  forme  de  leur  gouvernement, 
pour  le  rendre  aristocratique  de  monarchique  qu'il 
était,  pendant  que  la  maison  lUérôvingiehne  âubsis-* 
tait  encore,  et  fournissait  des  princes  issus  du  pre- 
mier roi,  auxquels  le  droit  de  succéder  devait  être 
transmis,  selon  l'ordire  que  l'institution  primordiale 
avait  réglé.  Cet  exemple  ne  prouve  donc  rien  contre 
ma  thèse  ;  il  ne  peut  être  envisagé  que  comme  une 
suite  naturelle  de  la  décadence  de  l'autorité  royale , 


(i)  In  Auster  quoque...  Martinus  dux  etPippinus..,  do- 
minabantur.  (Gontiti.  Fredeg.,  n.  97.  Vide  étiam  n.  109.)  Ce 
continuateur  écrivait  en  735.  On  lit  de  même  dans  la  Cbronùfue 
de  Mois^ac,  qui  finit  à  l'an  818,  et  qui  paraît  avoir  été  écrite 
dans  ce  même  temps  :  Pippinus  et  Maïtinus,  dcddentUfUs 
regibus,  donUnabantur  in  AusteK  (Du  Cbesne,  t.  3,  p.  135») 

(î)  Henschen.,  Diatriba  de  tribus  Dagob,,  p.  153. 
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et  comme  uu  monument  de  Fambîtiop  des  ministres.^ 
qùî'  Qsaittit  tout  entreprendre ,  parce  quHls  pouvaient 
umt  exécuter  (i). 

Pépin,  devenu )  par  la  mort  de  Martin,  seul  due 
d^Austrasie ,  prit  les  armes  contre  Thierri  ;  bientât , 
fier  de  sa  victoire,  il  contraignit  son  soivirerain  à  I9 
prendre  pour  maire  de  son  palais.  Cependant,  Pépin 
conserva  Fancienne  forme  du  gouvernement;  content 
de  régner  sous  le  nom  du  roi  légitime,  il  en  laissa  le 
titjre  à  Thierri ,  par  un  respect  religieux  pour  sa  nmsr 
sarue  (a),  disent  les  Annales  de  Metz,  qui  doivent 
avoir  une  grande  autorité  quand  elles  sont  &voraUes 
aux  Mérovingiens^ 

Thierri  III  mourut  vers  Tan  692.  11  avait  xleuac 
fils ,  Clovis  et  Childebert  :  l'atné  seul  lui  succéda  (3)v 
parce  que  la  Neustrîe  et  la  Bourgogne,  ainsi  que  je 
Tai  déjà  observé,  ne  fi)rmaient  depuis  long ^ temps 
quVn  même  royaume  indivisible.  Le  continuateur  de 


(i)  Quasi  \ferb  in  illd  perturbatione  temporum,  càm  ont- 
nia  ex  majomm  domûs  regiœ  arbitrio  penderent,  ordo  ali^- 
quis  in  Gallis  exacte  servaretur,  et  ueteris  moris  Francici 
potiàs  quam  prerfecti  paUuii  voiuntatis  ratio  halferetun 
(Hadr.  Yales.  Observ.  de  Dagoberto  defensio,  c.  9.) 

(a)  Namen  UU  ne^ij  inœstiinabiii  pietate  reservaifil.  {Aanal. 
Melt.  Du  Cb.,  t.  3,  p.  265.)  Ob  regii  nominis  reyerentiaiQ. 
{Ibid.,f.  86p.) 

(3)  Obiit  autem  Theudericus  re^,...  Clodoi^aus  Jiiius 
ejus  pue9*  regâleqi  sedem  sasoepit.  (  Gèst^  Beg.  Franc..  Du 
Ch.l  t.  l,p.  718.)  *  '  . 
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Frëdegaire  dit  que  les  Français  élurent  Cloçis  (i).  Je 
ne  m^arréte  pas  à  détraire  le  Mble  argument  que 
Ton  pourrait  tirer  de  cette  expression  :  un  terme 
seul  qtCun  écrivain  a  souvent  hasardé  mal  à  propos, 
ou  qui  lui  a  échappé  ssms  réflexion^  ne  suflBlt  pas 
pour  établir  un  système. 

•  Clovis  III  mourut  sans  enfans,  en  695.  Son  frère 
Chiidebert,  surnommé  le  Juste,  s* assit  sur  son  tréne, 
dit  le  même  historien  (2),  qui  avait  paru  insinuer  que 
Clovis  III  vint  à  la  couronne  par  voie  d'élection  ;  mais 
qui,  en  se  servant  ici  d'une  expression  plus  mesurée, 
nous  donne  lieu  de  penseif  qu'il  employait  Tune  ou 
l'autre  indifféremment  et  sans  choix ,  et  que  l'on  ne 
doit  appuyer  aucune  conséquence  sur  l'usage  qu'il  en 
a  faiu 

Les  deux  histcviens  contemporains  s'accordent  sur 
la  succession  de  Dagobert,  fils  de  Childehert  III.  // 
régna ,  dit  l'un ,  en  la  place  de  son  père  (3)  ,  // 
s* assit,  dit  l'autre,  sur  le  trône  de  son  père  (4)* 
Un  écrivain  anonyme  ajoute  qu'il  n*y  eut  aucun 
intervalle  entre  la  mort   du   père   et  la  succès- 


(i)  Clodovœum  filium  ejus  parvulwn  elegertml  in  regnum. 
(Gontin.  Fred.»  n.  lOl.  ) 

(2)  Rex  Clodovœus..,  mortuus  est^..  ChUdebertus  fitUer 
ejus  in  regnum  resedit.  {Jbid.  ) 

(3)  Regnavit  que  Dagobertus  filius  ejus  pro  €••   {GesU 
Reg.  Franc.  Du  Ch.,  p.  719.  ) 

(4)  Dagoberius  Jîlîus  ejus  sedem  regni  patris  sui  acoepit. 
(  Cont.  Fred,^  c.  104.  ) 
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sion  du  fils,  quoique  le  fitsfùt  encore  enfant  (i). 
DagobertUJ,  qui  avait  commence  à  régner  en 71 1, 
mourut  en  ^iS.  Il  laissait  un  fils  au  berceau,  qui  ne 
lui  succëda  pas  immédiatement.  L^esprit  de  sédition 
'  était  alors  répandu  sur  toute  la  face  de  la  France. 
La  nation,  qui  venait  dWuyer,  sous  plusieurs  rois  de 
suite,  tous  les  malheurs  d*une  longue  minorité,  crai- 
gnit que  celle  de  Thierri  ne  lui  en  attirât  de  nouveaux  : 
on  fit  disparaître  le  jeune  Thierri  ;  c'était  le  nom  du 
fils  de  Dagobert  III;  on  Tenferma  dans  le  monastère 
deChelles  :  le  peuple  crut,  oùplutftt  feignit  de  croire 
que  le  dernier  roi  était  mort  sans  postérité.  On  se  sou* 
vint  alors  que  Childéric  II,  mort  en  67  4  9  avait  laissé 
un  fils  qui  vivait  dans  Tobscurité  du  cloître  où  Ebroïn 
Tavait  confiné  j  les  Français  Ten  tirèrent ,  et  le  recon- 
nurent pour  leur  roi,  sous  le  nom  de  Chilpéric  (2). 
Dans  Topinion  qu'ils  voulaient  accréditer,  que  la  bran- 
che de  Thierri  III  venait  de  finir  en  Dagobert  III ,  le 
fils  de  Childéric,  firère  de  Thierri,  se  trouvait  le  pa- 
rent le  plus  proche  et  Théritier  présomptif  du  royaume. 
Ce  fiit  en  efiet  à  ce  titre,  dit  un  ancien  écrivain,  que 
Ton  proclama  Ghilpéric  (3).  La  filiation  de  ce  prince 


(i)  Childebertus  verb  mox  ut  migraifit  ad  Dominum,  rc" 
gnum  ^us  suscepit  filius  ejus  adhàc  puer.  (  Du  Glies.,  t.  i , 
p.  795.  ) 

(a)  Franci  post  hœc  Danielem  quondam  dericum  cœsor- 
rie  capids  crescente  in  regno  stabiliunt,  eumque  ChUperi^^ 
cum  nuncupanL  (  Gest.  Heg.  FraDC.  Du  Ches.,  p.  719.  ) 

(3)  Quia  déficiente  prosapid  regum,  illum  quem  propin- 
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est  prouvée  par  les  Charte»,  où  il  appelle  Dagobert  III 
son  cousin,  Clolaire III^^i^  oncle,  et  Childéric II  son 
père  (i). 

Thierri  IV,  surnommé  De  Cheties,  parce  qu'il  avait 
été  élevé  dans  le  monastère  de  ce  nom,  sortit  de  sa 
prison,  après  la  mort  de  Ghilpério  Daniel,  et  fîit  ré- 
tabli en  721  sut  le  trône  de  Dagobert  III,  dont  il  était 
fils,  selon  Técrivain  anonyme  des  Gestes,  qui  vivait 
sous  le  règne  de  Thierri  (3).  Deux  Chartes  données 
par  ce  prince.  Tune  à  THeristal,  l'autre  &  Zùlpic, 
dans  le  royaume  d' Austrasie ,  prouvent  qu'il  fat  re- 
connu non  seulement  pour  roi  de  Neustrie  (et  de  Botir- 


^uiorem  Meroveis  invenire  poterant,  statuére*  (  Fragm.  Er- 
camb.  Du  Ches.,  t.  1,  p.  781.  ) 

(i)  Ces  Chartes  se  trouvent  dans  les  Mélanges  curieux  du 
Père  Labbe ,  p.  436 ,  457,  438.  (  Dans  la  Lande ,  Supplem, 
Coneil.  GalL,  p.  73*  Dam  la  diplomat.,  !•  6,  et  au  troisième 
siècle.  Benedic,  part*  â,  p*  622,  623.) 

(2)  Mortuus  quidem  ^st  post  hœc  Chilp€nçm..f^  Franci 
\ferb  Theudericum  II,  Cala  ifiorjLasterio  enutritum,  filùmi 
Dagoberti  junioris ,  regem  super  se  statuunt,  fjui  usque  nunc 
in  regno  subsistit.  C'est  ainsi  que  récrirain  des  Gestes  finit  son 
histoire.  (  Du  Ches,,  t.  1 ,  p.  720.  )  Selon  une  ancienne  Chro- 
nique ,  Thierri  était  frère  de  Chilpêric  Daniel.  (  Chron,  PF'irsib. 
MiscelL  Baluz,,  t.  1 ,  p.  502.  )  Mais  l'autorité  d'un  contempo- 
rain m'a  paru  préférable  à  celle  d'une  chronique  du  onzième  siè- 
cle. Le  Père  Henschenius  (  De  trib.  Dagob.,  1.  3 ,  c.  4  )  a 
suivi  la  chronique.  La  conséquence  est  toujours  la  même  en  faveur 
"de  mon  sentiment.  Le  Père  Papebrodi  croît  que  k  Dagobert 
dont  Thierri  était  fils,  est  Dagobert  II.  [PropyL,  ad  t.  2. 
JpriL,  p.  3,  ) 
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gôgne,  mais  encotepour  roi  d*Atistrasie(i).n  mourut 
vers  Tan  «jSS,  et  laissa  un  fils  nommé  Childéric  (2) , 
qui  devait  être  fort  jetme  (3). 

Le  sort  de  cet  enfant  était  entre  les  mains  de  Charles 
Mattel.  L^ambitieux  ministre,  occupé  du  soin  de  pré- 
parer les  Français  à  l'usurpation  que  son  oncle  Gri- 
moalde  avait  tentée  sans  succès ,  que  son  père  Pépin 
n'avait  osé  entreprendre,  et  qu'il  méditait  lui-même 
depuis  long-temps,  ne  fit  point  proclamer  Childéric. 
Le  trône  demeura  vacant;  et  quoique  Charles  remplît 
toutes  les  fonctions  de  la  royauté ,  il  ne  prit  que  le 
titre  de  duc  ou  de  princ^des  Français  ;  il  aima  mieux 
commander  aux  rois  que  d*étre  roi  lui-même  (4).  Il 
espérait  peut-être  que  la  nation,  qui  ne  gagnait  rien 
à  rinterrègnè ,  puisque ,  sous  un  nom  populaire  en 
apparence,  elle  était^ soumise  aux  lois  d'un  souverain, 
lui  déférerait  la  qualité  qu'il  semblait  refuser  :  il  suf- 


(i)  Le  Père  Labbe,  Mélanges  curieux,  p.  439. 

(2)  La  Chronique  de  Fontenelle  dit  expressément  que  Chil- 
déric était  fils  de  Thierri  ;  Anno  undecimo  Theoderici  régis 
patris  Hilderici  demàm  r&gis  novissimi  ex  génère  Mero- 
nngoTWm  (c.  8,  Spicil. ,  t.  2,  p.  271.)  L'autorité  de  cette 
Cbronique ,  qui  paraît  avoir  été  écrite  sous  le  règne  de  Louis- 
le-Débonnaire ,  doit  l'emporter  sur  les  monumens  postérieurs ,  qui 
font  Childéric  fils  de  Cbiïpéric  Daniel. 

(3)Zrff  Coint.,  att.  737,  n.  37,  t.  4,  pag.  vUu  Adr.  Val., 
\,  25,  p.  5S4. 

(4)  C'est  le  sens  de  l'inscription  qui  a  été  mise  ^ur  son  tom- 
beau :  "Non  vult  regnare,  sed  regiifus  imperat  ipse*  (  J.  Bi- 
gnon ,  De  PExcell.  des  Rois,  p.  334.) 
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fisait  du  moins  à  ses  vues ,  que  les  Français  s^acoou^ 
tiimassent  insensiblement  à  n*étre  plus  gouyernés  par 
la  maison  Mérovingienne.  Cependant  il  céda ,  soit  aux 
sentimens  de  respect  dont  il  était  prévenu  pour  le 
sang  de  Clovis,  soit  à  la  crainte  d^irriter  le  peuple, 
toujours  attaché  à  ses  usages  :  et  après  un  interrègne 
de  cinq  ans,  il  déclara  Childéric  roi  de  toute  la  mo- 
narchie (i).  . 

La  conséquence  qui  résulterait  de  la  conduite  de 
Charles  Martel,  s'il  pouvait  en  résulter  quelqu'une, 
serait  nécessairement  •  celle-ci  :  qu'un  seul  particulier 
était  le  maître  d'abolir  la  royauté.  Cet  événement  est 
encore  un  de  ceux  qui  ne  sauraient  rien  prouver, 
parce  qu'ils  prouvent  trop.  Au  reste,  cet  interrègne, 
que  le  savant  Père  Sirmond  a  découvert  le  premier  (3), 
est  le  seul  que  l'on  ait  remarqué  dans  toute  la  pre- 
mière race.  Si  le  royaume  avait  été  électif,  en  quel- 
que sens  que  l'on  entende  ce  terme,  chaque  mutation 
aurait  eu  son  interrègne,  parce  que  le  successeur  est 
incertain,  pendaat  la  vacance,  suivant  cette  observa- 
tion de  J.  Bignon  :  Aux  États  électifs ,  advenant  le 
décès  du  prince  ^  il  y  a  interrègne ,  pendant  lequel 
on  tombe  en  anarchie  (3).  Pourquoi  donc  l'histoire 


(i)  His  temporibus  JSildncus  in  regno  Francorum  substi- 
taitar.  {Geneal.  Reg.  Franc.,  Du  Ch.,  t.  1,  p-  796.  )  Plu- 
sieurs passages  de  différens  historiens  supposeat  la  proclamatioa 
de  Childéric. 

(2)  ConciL  GalL,  t.  1 ,  p.  621 ,  in  notis. 

(3)  De  PExceiL  des  Rois,  p.  274. 
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ne  nous  a  - 1  -  elle  transmis ,  avec  le  nom  de  Charles 
Martel,  aucun  des  noms  des  seigneurs  jErançais,  qui 
auraient  dû,  comme  lui,  gouverner  la  France,  depuis 
la  mort  d'un  roi  jusqu^à  Fëleotion  de  son  successeur? 
pourquoi  ne  nous  reste -t -il  aucunes  Chartes,  qui, 
comme  la  donation  citée  par  le  Père  Sirmond  (t), 
aient  pris  leurs  dates  de  l'interrègne  ?  pourquoi  ne 
trouvons-nous  dans  le  Recueil  deMarculfe,  ni  la  for- 
mule qui  aurait  été  usitée  pour  l'élection ,  ni  le  mo^ 
dèle  de  la  lettre  que  le  régent  du  royaume  aurait  dû 
écrire  aux  comtes  de  chaque  province,  pour  leur  ap- 
prendre sur  qui  le  choix  serait  tombé  ,  comme  nous 
y  trouvons  le  ihodèle  de  Tédit  que  les  rois  adressaient 
aux  mêmes  comtes,  pour  leur  donner  avis  qu'ils  avaient 
associé  tel  de  leurs  fils  au  gouvernement  de  l'État  (2)? 
Cet  argument ,  quoique  purement  négatifs  n'est  pas 
indigne  de  l'attention  d'un  critique. 

Childéric  III  commença  à  régner  en  743?  puisque 
le  concile  assemblé  à  Soissons  en  744?  ®**  ^^^^  d®  ï^ 
seconde  année  de  son  règne  (3).  La  proclamation  de 
ce  prince  causa  peu  dç  changement  dans  l'Etat;  elle 
y  fit  aussi  peu  de  bruit  :  les  écrivains  contemporains 
ou  voisins  de  ce  temps  -  là  ont  affecté  de  n'en  point 
parler.  En  nommant  le  prince  que  Pépin  venait  de 
détrôner,  en  le  comptant  parmi  les  rois  de  la  première 
race,  ils  craignaient  de  rappeler  le  souvenir  d'un  àt- 


(i)  Ot  supra, 

(2)  Marcui,,  1.  1,  forin.,40.  EditBign, 

(3)  Sirm,  ConcîL  Gai,,  t.  1 ,  p.  543^ 
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tentât  que  les  rois  de  la  seconde  avaiem  intérêt  de 
Élire  oublier. 

P^in,.4{ue  la:  luort  de  Grippcm  et  la  retraite  de 
Carloman  avaient  rendu  seul  maire  du  palai3,  daojs 
toute  retendue  de  la  monarchie ,  crut  4|u*enfija  Theure 
était  venue  de  consommer  U  grand  ouvmge  qui  ayait 
iété  1  objet  de  f  ambition  dé  toute  sa  famille.  Plus  en- 
t^epr^nant,  ou ^  pour  mieux  dire,  plus  heureux  que 
son  grand-oncle 9  son  grajad-père  et  son  pèse,  puisqu'il 
trouvait  la  France  ébranlée  par  les  violentes  secousses 
qu^elle  avait  essuyées  sous  ses  prédécesseurs ,  il  fit  des- 
cendre Childéric  du  trône  de  ses  pères,  lui  fit  couper 
les  pbeveux,  et  Tenferma  dans  le  monastère  de  Si- 
thiu ,  plus  connu  aujourd^ui  sous  le  nom  de  Saini- 
Benin\i).  Son  fils  Thierri  fiit  envoyé,  peu  de  temps 
après,  dans  celui  de  Fontenelle,  où  il  vécut  dans  l'obs- 
curité, et  peut-être  dans  Tignorance  de  son  état  (a). 


»'  * 


(i)  Hildericus  rex,  Meroi^ingorum  ex  génère  ortus,  rfe- 
posttus  tonsusqïie  y  ac  in  monastçrium  sancti  Audomari, 
quod  dicitur  Sithiu ,  trusus  est,  (Clir.  Font.,  c.  14.  Spicil., 
t.  2,  p.  276.  F".  Annal.  Bert.  Du  Qïes.^  t.  5,  p.  151  ^  ) 

.(a)  Selon  le  plus  grand  nombre  des  monumens  histmqnes, 
CLildéric  n'ayait  point  de  fils. t  j'ai  suivi  la  Chronique  de  Fort- 
tenelle,  qui  lui  en  don&e  un  :  Cujus  (  Cbildérici  )  JiUus  no- 
mine  Theodericus,  in  hçç  mojias^rio  fxnno  sequenti  cleri" 
eus  effectus  collocatus  est,  (SpiciL,  ut  suprh,  p.  277.)  Cette 
Chronique,  écrite  moins  d'un  siècle  après  la  déposition  de  CLil- 
'  déric  par  un  moine  du  même  monastère  où  Thierri  fut  enfermé , 
m'a  paru  devoir  l'emporter  sur  les  inonumèns  qui  hn  sont  con- 
traires. 
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SïTonen  croit  les  annalistes  de  la  seconde  raoe^  Chil- 
d^ric  ne  régnait  pas  légitimement  sur  les  Français  : 
iln'u9uit  jamms  dû  être  appelé  du  nom  de  roi{\). 
Aioâ  Xqh  cherchait  à  jeter  des  doutes  et  des  soup- 
çons sur  le  droit  de  ce  malheureux  prince ,  afin  de 
justifier  Tusurpateur  qui  Tavait  dépouillé  de  ses  États. 
Le  Père  le  Gnnte  rapporte  la  déposition  de  ChU- 
déric  m  à  Fan  7  5:2*  L'élévation  de  Pépin  n'a  jamais 
dû  être  citée  cooMue  un  exenaiple  d'élection  juridique. 
Le  royaume  n'étant  pas  vacant ,  l'électicfn  ne  pouvait 
avoir  lieu.  Il  est  évidetii  que  les  Français  n'ont,  pi 
avoir  le  droit  d'élire  Pépin ,  qu'ils  n'aient  eu  en  même 
temps  celui  de  détrôner  Childéric  ;  et  que  si  la  dépo- 
sition de  l'un  avait  été  injuste,  le  couronnement  de 
l'autre  était  au  moins  vicieux  dans  son  principe.  Or, 
je  ne  pense  pas  que  le  jurisconsulte  Hotman  (2),  et 
ceux  qui ,  après  lui ,  ont  donné  cette  révolution  comme 
une  preuve  décisive  de  leur  sentiment,  aient  jamais 
prétendu  attribuer  auK  sujets  le  pouvoir  dé  déposer 
leurs  souverains.  Le  serment  le  plus  inviolable  et  le 
plus  sact«é  liait  les  Français  à  Childéric  :  Pépin ,  né 
sujet  comme  les  autres,  lui  devait  la  même  fidélité: 
il  osa  se  révolter  contre  son  roi  ;  il  entraîna  toute  la 
nation  dans  sa  révolte.  Mais  ne  pouvant  enfin  se  dis7 
simuler  à  lui«piéme  qu'il  n'était  monté  sur  le  trône 
que  par  un  parjura ,  selon  l'expression  de  Théo- 

(i)  ChàUtericus  verb^  qui  blso  rex  uocabatur,  etc.  (An- 
nal. Bertin,  ut  suprà,  ) 
(2)  Hotom,  FrancogaL,  c.  6,  p.  52. 


/ 
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p}iane(i),  il  se  jeta  aux  piedsdu  pape  Etienne,  et  le 
pria  de  t absoudre.  En  se  soumettant  à  rabsolution, 
Pépin  reconnut  qu'il  était  coupable  ;  et  par  l'aveu  de 
son  crime ,  il  rendit  un  témoignage  solennel  aux  droits 
des  Mérovingiens. 

Je  finis  ce  Mémoire  par  une  réflexion  que  fait  le 
même  Thébphane,  sur  le  couronnement  de  Pépin; 
elle  renferme  seule  une  preuve  complète  de  ma  pro- 
position :  (c  Pépin,  dit -il,  est  le  premier  qui  soit  de- 
«  venu  roi  des  Français  autrement  que  par  le  droit 
.  «  de  la  naissance  (2).  »  Jusqu'à  l'usurpation  de  Pépin, 
le  royaume  de  France  avait  donc  toujours  été  suc- 
cessif-liéi^éditâire.  C'est  ce  que  j'avais  entrepris  d'é- 
tablir. 

(i)  AîSaavToç  auTov  TÎÎS  ÉÎIIOPKIAS  THS  HPOSTON  PHIA 
Tov  aÙTou  SreYxxvou.  (Theoph.  ChrQnog.,  Edit.  Lup.,  p.  537.)  Je 
ne  sais  pourquoi  i'iaterprète  latin  a  osé  affaiblir  le  sens  de  ce  pas- 
sage ,  qu'il  rend  ainsi  :  Càm  intérim  ipse  Stephanus  eum  à 
perjurii  in  regem  admissi  metu  absoWisset,  (Ibid.,  p.  338.) 
Dans  Théophane ,  Pépin  reçoit  l'absolution  d'un  parjure  qu'il  a 
commis  contre  son  roi  ;  dans  le  traducteur,  Pépin  est  seulement 
relevé  de  la  crainte  qu'il  a  d'avoir  commis  un  parjure.  Je  serais 
moins  surpris  de  celte  infidélité,  si  la  version  latine  était  l'ouvrage 
de  quelqu'ennemi  de  notre  nation  :  mais  le  traducteur  de  Tbéo- 
phane  était  Françaifir  ^  ^t  sa  traduction  a  été  imprimée  au  Louyre 
en  1655.  Dans  ces  circonstances,  la  &ute  que  j'ai  remarquée 
change  de  nature  et  de  nom;  ce  n'est  plus  qu'un  défaut  d'exac- 
titude. . 

{^)  npoijyerTai  to«  fBvotiç  HPOTOS ,  Of  KATÀ  TÉNOS.  (Ibid.  ) 
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SECOND  MÉMOIRE 

POUR  ETABLIR  QUE  LE  ROtÂVIKB  DE  FRANCE  À  ÉTÉ  SUCCESSIF- 
HÉRéDITAlRE  OAHS  LA  PREMIÈRE  RACE. 

PAR  DE  FONCËMAGNE. 


J^Ai  tâché  de  prouver,  dans  le  Mëmdre  que  je  com- 
muniquai à  la  compagnie ,  sur  la  fin  de  Tannée  der- 
nière (  I  ),  que  le  royaume  de  France  a  été  successif-héré- 
ditaire sous  les  rois  de  la  première  race.  Mais  me  bor- 
nant alors  à  établir  mon  sentiment  sur  des  faits  et  sur 
des  textes  positif ,  je  n'ai  combattu  qu'incidemment  les 
différentes  opinions  qui  partagent  les  critiques  ;  celle 
de  M.  Fabbé  de  Vertot,  bien  moins  par  sa  nouveauté 
que  par  la  réputation  de  son  auteur,  m'a  paru  méri- 
ter un  examen  parti^culier  ;  les  preuves  sur  lesquelles 
il  appuie  son  système  deviennent  des  objections  con- 
tre le  mien  :  qu'il  me  soit  permis  de  les  discuter.  Si 
cet  illustre  écrivain  a  souffert,  aveô  indulgence,  que 
j'eusse  la  témérité  de  ne  pas  me  rendre  à  ses  raisons, 
^  il  ne  saurait  désapprouver  que  j'ose  les  combattre. 
M.  l'abbé  de  Vertot  soutient,  dans  une  Dissertation 


(ï)  Le  premier  Mémoire  de  Fauteur  sur  cette  matière.  Voyez 
ci-dessus ,  p.  156.  (  ^oie  de  fédiu\ 

I.  l'fe  Liv.  i4 


r 
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imprimée  parmi  les  Mémoires  de  cette  Académie  (i), 
<jue  la  com'onne  de  France,  sous  les  rois  Mérovingiens, 
a* été  tout  à  la  fois  héréditaire  et  élective  :  héréditaire, 
parce  qu'elle  ne  sortait  point  de  la  maison  régnante  ; 
,  élective,  parce  que  le  choix  de  la  nation  pouvait  tom- 
her  indifféremment  sur  tous  les  princes  du  sang  royal. 
Je  suivrai  Tordre  des  faits  qu'il  allègue  pour  justifier 
ce  paradoxe ,  et  je  tâcherai  de  détruire  les  conséquen- 
ces qu'il  en  tire ,  en  me  renfermant  uniquement  dans 
ceux  dont  l'examen  n'a  pu  entrer  dans  mon  premier 
/  mémoire. 

Eclaircissement  sur  la  filiation  de  Méro^ée. 

Clodion  eut  deux  fils  qui  lui  survécurent  :  cepen- 
dant Mérovée,  qui  n'était,  selon  Grégoire  de  Tours, 
que  parent  de  Clodion,  fut  élu  pour  lui  succéder.  Les 
fils  n'ont  donc  pas  toujours  succédé  à  leurs  pères;  et 
Je  peuple,  maître  de  l'élection  de  ses  rois,  pouvait 
préférer  aux  enfans  du  défiint  tout  autre  prince  de 
la  même  maison.  Tel  est  le  premier  argument  de 
M.  l'ahhé  de  Vertot  :  je  crois  l'avoir  mis  dans  tout  son 
jour. 

J'observe  d'abord  que  Grégoire  de  Tours,  sur  la  loi 
de  qui  l'on  prétend  que  Mérovée  n'était  pas  fils  de 
Clodion,  mais  seulement  son  parent,  ne  parle  pas 
aussi  affirmativement  qu'on  le  suppose  :  De   hujus 

\ 

(i)  T.  6,  p.  465,  et  dans  le  présent  vol.,  p.  91. 
/  (  Note  de  VédiL  ) 
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siirpe  quidam  Merwechum  regem fuisse  adserunt^  i  )• 
Cette  expression,  quidam  adserunt,  marque  du  moirui 
que  la  tradition  adoptée  par  notre  premier  historien 
n'était  pas  universellement  reçue.  En  «ffet,  Fréde- 
gaire,  qui  vivait  peu  de  temps  après  lui,  en  a  suivi 
une  différente  :  selon  celui-ci,  Mérovée  était  fils  de 
Clodion  (2).  Il  est  bon  de  remarquer  que  Frédegaire 
se  trouve  sur  ce  point  en  contradiction  avec  Grégoire, 
dans  un  ^ouvrage  où  il  n'a  Êiit  autre  chose  que  le  co- 
pier, et  qu'il  a  pour  cette  raison  intitulé  :  Histoire  de 
saint  Grégoire,  éçéque  de  Tours,  abrégée  par  le  scha- 
lactique  Frédegaire  {^y  Nous.devons  présumer  que  lé 
copiste  nç  s'est  éloigné  de  son  original  que  lorsqu'il  a 
^nti  la  nécessité  de  le  corriger;  aussi  le  Père  le  Cointe 
n'a  pas  fait  difficulté  de  préférer  ici  le  témoignage  de 
Frédegaire  à  celui  de  Grégoire  de  Tours.  Mais  je  vais 
plus  Ipin ,  et  je  trouve  dans  Grégoire  lui-même  (4) , 
en  l'expliquant  par  le  rhéteur  Priscus,  que  M.  l'abbé 
de  Vertot  a  cru  pouvoi»  citer  avec  avantage ,  de  quoi 
prouver  que  Clodion  fut  père  de  Mérovée. 

La  mort  du  roi  des  Français ,  dit  Priscus  (5) ,  fut 
suivie  d'une  guerre  civile,  que  r<ambition  et  la  jalousie 
allumèrent  entre  ses  deux  fils;  l'un  implora  le  secours 
d'Attila,  l'autre  appela  le  romain  Aëtius,  avec  qui  il 


(i)  Greg.  hist.y  1.  2,  <j.  9. 

(2)  Fredeg.  hist,  Epitom,,  c.  9. 

(3)  Vide  Glossar,  Cang.,  in  voce  Scholasticus. 

(4)  Annal  Franc^  ad  ann,  446 ,  n.  2. 

(5)  Du  Chesne,  t.  1,  p.  222, 
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s^ëcait  lié  de  Tamitië  la  plus  étroite ,  dans  un  voyage 
qu'il  avait  £dt  à  Rome,  et  de  <]ui  il  avait  reçu  le  titre 
d'ami  du  peuple  romain»  Dans  cette  circonstance, 
Attila  vint  fondre  sur -les  Gaules,  que  le  général 
Aëtius  défendait  pour  les  Romains;  ce  récit  est  fidè- 
lement tiifé  du  texte  de  Priscus.  Sidonius  (i),  Jornan- 
dès  (2)  et  Grégoire  de  Tours  (3)  nous  apprennent  qu'il 
se  trouva  des  Français  dans  les  deux  armées  ennemies, 
commandées,  l'une  par  Aëtius,  l'autre  par  Attila: 
'  cette  division  de  la  nation  fiit  sans  doute  un  effet  de 
celle  des  deux  frères  qui  se  disputaient  le  royaume. 
Selon  Grégoire,  le  roi  des  Français  était  dans  l'armée 
des  Romains  ;  il  ne  nomme  point  ce  roi ,  mais  ce  ne 
peut  être  que  Mérovée,  sous  le  règne  de  qui  arriva 
l'irruption  des  Huns;  comme  celui  qui  n'est  point 
nommé  dans  Priscus,  ne  peut  être  qu'un  fils  de  Clo- 
dion ,  prédécesseur  de  Mérovée.  Je  conviens  sur  ces 
4eux  chefs  avec  le  savant  académicien  que  fose  atta- 
quer ;  «mais  j'en  tire  une  induction  difiérente,  et  je. 
dis  qu'il  est  très-vraisemblable  que  le  Mérovée  qui 
combat  pour  les  Romains,  est  le  même  prince  fils  d'un 
roi  des  Français,  qui  était  devenu,  selon  Priscus, 
l'ami  d' Aëtius,  et  qui  venait  d'appeler  les  Romains  à 
son  secours  contre  son  firère.  Or,  ce  prince  était  fils  de 
Clodion. 

J'ajoute  ime  observation  qui ,  d'une  conjecture  déjà 

(i)  Sidon,  ApolL,  Panegjrr^  As^iU. 
[7)  Jom,,  de  reb,  GoL,  C;  56  et  41. 
(3)  Greg.,  1.  2,  c.  7. 
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fort  probable,  fera,  peut-^tre,  une  espèce  de  démons-- 
lion  hisunrique, 

Lorsqu^Aëtius  eut  raincu  Attila^  il  ne  songea,  dit 
Grégoire  de  Tours,  qu^à  éloigner  les  Goths  et  les  Fran- 
çais, dont  il  venait  de  se  servir  utilement  contre  les 
Huns ,  mais  à  qui  il  ne  voulait  pas  donner  le  temps 
de  se  faire  des  établissemens  dans  les  Gaules.  Il  èon- 
seilla  à  Thorismond ,  qui  avait  perdu^  son  père  dans  le 
combat,  de  retourner  en  diligence  dans  son  royaume, 
de  peur  que  son  frère  ne  s*en  rendît  le  maître  dans 
son  absence  :  Né  insistente  germano,  patris  régna 
fTÎveris  (i).  Il  employa  le  même  artifice  pour  se  dé- 
faire du  roi  des  Français  :  simili  et  Francorum  regem 
dolofugaçit{2)'j  c'est-à-dire  que,  comme  il  avait  con- 
seillé à  Thorismond  de  prévenir  son  frère ,  il  exhorta 
Mérovée  à  ne  pas  se  laisser  prévenir  par  le  sien  :  ce 
qui  prouve  clairement  que  Mérovée  avait  un  frère 
dont  il  devait  redouter  la  concurrence.  Telle  était, 
dans  toutes  les  circonstances,  la  situation  des  deux 
frères ,  fils  de  Clodion ,  dont  parle  Priscus.  L'exacti- 
tude des  rapports  me  persuade  que  Mérovée ,  et  le  frère 
que  Grégoire  lui  suppose  dans  le  dernier  passage  que 
j'ai  cité,  sont  précisément  les  deux  princes  fils  de  Clo- 
dion, dont  Priscus  ne  nous  apprend  pas  les  noms.  Il 
s'ensuivra  que  le  roi  des  Français  qui  combattit  pour 
les  Romains  contre  Attila,  ne  pouvant  être  que  Mé- 
rovée, et  le  même  roi  étant  l'un  des  deux  fils  de 


(i)  Greg.,  1.  2,  c.  7, 
(a)  nid. 
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Clodion  qui  se  disputèrent  le  royaume  de  leur  père^ 
Mérovée  était  fils  de  Clodion  ;  d'où  je  conclurai  que 
l'exemple  de  Mërovée  ne  prouve  point  que  les  Fran- 
çais eussent  le  pouvoir  de  choisir  leur  roi  entre  tous 
les  parens  du  dernier  mort,  au  préjudice  de  ses  fils  (r); 

Eclaircissement  sûrl^açènement  de  Clo^is  au  royaume 
■  èe  Cologne. 


<  « 


'  Ce  que  Grégoire  de  Tours  rapporte  de  l'avènement 
de  Clovis  au  royaume  de  Cologne  fonde  le  second  ar- 
gument de  M.  l'abbé  de  Vertot.  De  ce  fait  naissent 
deux  conséquences  dans  son  système  :  l'une,  que  le 
Jils  açait  besoin  d'amis  et  dk  crédit  pour  succéder  à 
son  père  (^2);  l'autre,  qu'il  suffisait  d^étre  parent  des 
rois  derniers  morts  pour  pouvoir  concourir  dans  une 
élection  (3).  J'opposerai  à  ces  deux  conséquences  la 
simple  exposition  du  fait ,  tel  qu'il  a  été  écrit  par 
Grégoire  de  Toius. 

Clovis  voyait  d'un  œil  jaloux  la  grandeur  de  plu- 

,  (i)  Depuis- qae  ce  Mémoire  a  été  communiqué  à  F  Académie^ 
en  1 1^^ ,  j'ai  trouvé  que  k  Père  Labbe ,  dans  une  Histoire 
abrégée  des  hois  de  France  (in-12,  p.  16-  et  17),  avait  feit 
long-temps  avant  onoi  le  même  usage  des  textes  de  Priscos  et  de 
Grégoire  de  Tours.  Je  nVvais  point  lu  son  ouvrage  lorsque  je 
composai  ma  Dissertation  y  ms^is  comme  le  Père  Labbe  s'est  con- 
tenté d'indiquer  la  conséquence  qui  résulte  de  ces  textes  rappro- 
cbés,  il  me  resteia  du  moins  le  mérite  de  l'avoir  développée. 

(a)  Mém.  de  Litt,,  t.  6 ,  p.  481, 

(3) /AiV/. ,  p.  482.       - 
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sieurs  princes  de  sa  nation  qui  s'étaient  formé ,  dans 
quelques  parties  des  Gaules,  de  petits  Etats  indépen-* 
dans  ;  et  craignant  qu'ils  ne  se  Servissent  un  jour  de 
leur  puissance  pour  contrebalancer,  ou,  peut-être,  pour 
détruire  la  sienne  (i),  il  résolut  de  les  prévenir.  Ses. 
premiers  coups  tombèrent  sur  Sigebert,  roi  de  Co« 
logne  :  il  arma  le  fils  contre  le  père ,  et  se  défit  de 
Sigebert  par  les  maiijs  de  Chloderic.  (c  Si  votre  père 
a  était  mort,  dit  Clovis  à  Chloderic,  son  royaume  se- 
rt rait  à*vous;  mon  amitié  vous  en  répond  (ri)*  »  L'am- 
biguité  du  texte  de  l'historien  fait  toute  la  difficulté  : 
il  s'agit  de  savoir  si  Clovis  offre  à  Chloderic  d'employer 
son  crédit  ou  pour  le  faire  monter  sur  le  trône,  où 
seulement  pour  l'y  maintenir.  Selon  la  première  expli- 
cation, le  fils  n'aurait  pas  eu  un  droit  spécial  et  exclu- 
sif au  royaume  de  son  père  ;  mais  suivant  la  seconde, 
il  n'aurait,  eu  besoin  d'une  protection  étrangère  que 
pour  jouir  paisiblement  du  droit  que  lui  donnait  sa 
naissance.  L'expression  équivoque  de  l'écrivain  ren- 
ferme également  ces  deux  idées.  En  lisant  les  auteurs, 
qui  ont  écrit  avec  si  peu  de  précision,  on  est  souvent 
réduit  à  chercher  l'intelligence  des  termes  qu'ils  em* 
ploient  dans  la  suite  des  évènemens  qu'ils  racontent  r 
la  suite  de  celui  dont  il  s'agit  m'a  paru  favorable  à 
mon  sentiment. 


(i)  De  quihus  zelum  habebat  ne  ei  regnum  auferrent, 
(Greg.,1.  2,c.  42.) 

(2)  Si  ille,  inquit,  moreretur^  rectè  tibi  cum  amicitid 
noslrd  regnum  illius  rcdderetur.  (Greg.,  1.  2,  c.  40.) 
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Le  fils,  sëdidt  par  Tappât  du  tr6ne  qui  lui  avait  été 
montré  comme  le  firuit  nécessaire  de  son  crime,  assas- 
sine son  père  ;  mais  dès  que  Sigebert  a  cessé  de  vivre, 
Chloderic  se  trouve  roi  sans  Tentremise  de  Clovis  et 
sans  élection.  Mon  père  est  mort^  et  je  possède  ses 
trésors  avec  son  royaume  (i)  :  c'est  le  discours  que  le 
nouveau  roi  de  Cologne  adresse  à  Clovis  en  lui  &i* 
sant  part  du  succès  de  son  parricide.  L'offir.  qu'il  lui 
fait  en  même  temps  d'une  partie  des  trésors  dont  il 
était  devenu  le  maître  est  conçue  en  des  termes  trop 
absolus  pour  que  Ton  puisse  en  inférer  qu'il  le»  tenait 
de  sa  main.  Je  vous  enverrai  de  bon  cœur^  ou  par  un 
pur  mouvement  de  bonne  volonté  (2),  etc.  Cette  oflre 
fut  produite^  ou  par  la  reconnaissance  qu'il  croyait  lui 
devoir  pour  l'odieux  conseil  qu'il  en  avait  reçu,. ou 
par  l'intérêt  qu'il  avait  de  ménager  son  appui.  Ainsi 
Chloderic  ne  dut  point  le  royaume  de  son  père  à 
\ amitié  de  Clovis^  quoique  cette  même  amitié  pût  lui 
être  très^nécessaire  pour  s'en  assurer  la  possession  :  sa 
faiblesse  l'exposait  aux  incursions  de  ses  voisins,  et  il 
venait  de  se  mettre  lui-même  dans  la  funeste  néces- 
sité de  redouter  ses  propres  sujets,  en  leur  donnant 
l'exemple  de  la  révolte. 

Je  passe  à  la  seconde  conséquence.  Le  malheureux 
Chloderic ,  qui  venait  de  servir  d'instrument  à  l'am- 
bition de  Clovis,  en  devint  à  son  tour  la  victime. 


(i)  Pater  meus  ntortuus  est,  et  ego  thesauros  cum  regno 
ejus  penès  me  habeo»  (Greg.,  1.  â,  c.  40.) 
(2)  Bond  voluntate  transmittam,  (Ibid«) 
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Qovis  Tayaut  fidt  assassiner,  vint  en  diligence  à  Co- 
logne ,  assembla  les  habitans  de  cette  ville  ;  et  après 
avoir  tâché  d'écarter  les  soupçons  que  la  mort  des 
deux  rois  pouvait  Ëare  naître  contre  lui,  il  les  invita 
par  forme  de  conseil  à  se  mettre  sous  sa  protection  (i). 
Les  Français  de  Cologne  reçurent  le  conseil  avec  ac- 
cliunation,  et  élevèrent  Clovis  siu:  le  pavois  (a).  C'est 
de  cet  événement  que  M.  Tabbé  de  Yertot  conclut 
çue  la  seule  qualité  de  parent  du  dernier  roi  donnait 
le  droit  de  concourir  dans  une  élection. 

Il  est  vrai,  en  premier  lieu,  que  Clovis  était  parent 
de  Chloderic ,  dernier  roi  de  Cologne  :  mais  il  ne  tira 
aucun  avantage  de  sa  qualité  de  parent,  comme  on  le 
suppose  ;  il  négligea  même  ^e  la  faire  valoir  auprès  de 
ceux  à  qui  il  lui  importait  le  plus  de  ne  pas  cacher  le 
fondement  de  ses  prétentions.  Toumez-çous  vers  moi, 
j^ embrasserai  cotre  défense  ^  disait -il  au  peuple  de 
Cologne ,  affligé  et  peut-être  effrayé  de  la  mort  de  ses 
princes  :  c'est-à-dire  que,  profitant  avec  adresse  de 
Tétat  où  il  venait  de  réduire  ces  malheureux ,  il  se 
présenta  sous  les  traits  et  sous  le  nom  de  protecteur, 
dans  une  circonstance  où  ils  avaient  un  pressant  be- 
soin de  protection;  c'est-à-dire,  en  un  lïlot,  que  Clo- 
vis n'avait  d'autre  titre  pour  demander  le  royaume  de 
Cologne,  que  la  consternation  publique. 


(i)  CofisUium  vobis  prœbeo,  si  videiur  acceptum,  con- 
veriimini  ad  me,  ut  sue  med  sitis  defensione.  (Greg.,  I.  2, 
c.  40.) 

(a)  Cfy'peo  evectum  super  se  regem  constiiuunt.  (Ibid.) 


-^ 
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Il  est  vrai ,  en  second  lieu,  que  Clovis  fîit  élu  par 
les  habitans  de  Cologne  pour  rëgner  après  Chloderic; 
mais  comme  il  n*ayait  aucun  droit  au  royaume  va- 
cant, il  ne  put  y  parvenir  que  par  voie  d^ëlection. 
Les  sujets'  de  cet  Etat  étaient  rentres  dans  leur  droit 
primitif  par  l'extinction  de  la  famille  qui  devait  ré- 
gner sur  eux,  et  ils  purent  se  soumettre  à  Clovis 
comme  ils  auraient  pu  reconnaître  tout  autre  prince 
pour  leur  souverain  :  d'où  je  conclurai  que,  dans  l'es- 
pèce présente ,  l'élection  ayant  été  nécessaire  et  forcée, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  succession ,  on  n'a  pas 
dû  s'en  servir  pour  prouver  que  la  couronne  de  France 
ait  été  élective. 

Je  suppose,  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  que  Clo- 
vis n'avait,  par  sa  qualité  de  parent,  aucun  droit  de 
succéder  à  Chloderic.  En  effet,  il  ne  parait  point  que 
Sigebert,  père  de  Chloderic ,  eut  été  fait  roi  de  Co- 
logne, à  titre  de  prince  mérovingien,  et  conmie  sorti, 
aussi  bien  que  Qovis,  de  la  maison  qui  devait  seule  don- 
ner des  rois  aux  Français;  ni  qu'en  vertu  d'un  partage 
conclu  entre  tous  les  princes»  de  la  même  maison,  ce 
petit  Etat  eut  été  assigné  à  la  branche  dont  Sigebert 
était  le  cheC  Si  les  choses  eussent  été  ainsi,  la  pré- 
tentioBi  de  Clovis  n'aurait  pas  souffert  de  difficulté, 
parce  qu'en  pareille  supposition ,  la  branche  qui  sur- 
vit rentre  dans  les  droits  de  celle  qui  est  éteinte.  Mais 
on  ne  trouve  aucime  trace  de  ce  prétendu  partage, 
qu'il  faudrait  encore  admettre  pour  les  royaumes  du 
Mans  et  de  Cambrai,  qui  s'élevèrent  dans  le  même 
temps.  Tout  nous  porte  au  contraire  à  penser  que  ces 


/ 
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Etats  durent  leur  naissance  à  la  haine  ou  à  la  jalousie 
que  plusieurs  chefs  de  la  nVtion  avaient  conçue  con- 
tre. Clovis,  et  que,  dès  leur  ëtahlissement,  ils  furent 
tous  indëpendans  du  sien;  en  sorte  que  le  droit  de 
succéder  ne  pouvait  avoir  lieu,  d'un  royaume  à  Tau- 
tre,  entre  les  princes  qui  y  régnaient,  quoiqu'ils  fus- 
sent tous  parens ,  parce  que  chaque  royaiune  avait  pro- 
bablement sa  famille  royale,  à  laquelle  était  attaché 
le  droit  de  gouverner.  Il  est  vraisemblable  que  le  bap- 
tême de  Clovis'  fut  TôccasTon  et  le  prétexte  de  cette 
division  de  la  natioiii  Hincmiar,  dans  la  Vie  de  saint 
Rémi,  ne  nous  permet  guère  d'en  douter  pour  les 
Français  qui  se  fixèrent  à  Cambirai  (i);  et  nous  pou- 
vons le  conjecturer  pour  ceux  qui  s'établirent  à  Co- 
logne et  au  Mans. 

Je  sais  que  cette  multiplicité  de  petits  royaumes 
qui  subsistaient  dans  les  Gaules,  en  même  temps  que 
celui  de  Clovis,  n'est  pas  une  des  moindres  difEcul- 
i&  de  notre  ancienne  histoire  (2).  Chantereau  le  Fè- 
vre,  dans  un  ouvrage  manuscrit  que  l'on  conserve  à 
la  Bibliothèque  dn  roi,  en  rappohe  l'drigïne  au  dé- 
sordre qui  suivit  l'expulsion  de  Childéric  1*'  :  les  plus 
forts,  dit-il,  songeant  à  profiter  dès  troubles.  Je  n'en- 
treprends point  de'  décider  la  question,  qui  est*  d'àll- 
leurs  étrangère  à  mon  sujet. 


(i)  Multi  necdùm  ad  fidem  conversi,  cum  Raganario 
ukrh  Sommam  fluxfium  aliquandiù  degerunt, 
{1)  Traité  manuscrit  sur  la  loi  salique. 
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Récolte  df  Mundertc. 

M.  Tabbé  de  Vertot  emprunte  sa  troisième  preuve 
de  Texemple  ai  un  certain  Munderic ,  qui  prétendit t 
en  çertu  du  droit  de  parenté,  açoir  droit  à  la  succes- 
sion de  Clons,  et  à  qui  une  multitude  de  paysans  prêta 
serment  de  fidélité  en  cette  qualité. 

Il  me  semble  que  tirer  de  ce  &it  particulier  une 
conséquence  générale  (i),  c'est  conclure  d*une  simple 
prétention  à  un  droit  réel ,  et  de  la  révolte  de  quel- 
ques mutins,  à  im  consentement  unanime  de  la  na- 
tion. Jç  m*eiq)lique  :  de  ce  que  Mimderic  prétendit 
avoir  droit  au  royaume,  à  titre  de  prince  du  sang 
royal;  de  ce  que  Ton  vit  une  troupe  de  gens  grossiers, 
séduite  par  ses  promesses,  s'attacher  à  lui ^  il  ne  s'en- 
suit autre  chose,  sinon  qu'un  sujet  ambitieux,  pro- 
fitant de  la  pente  naturelle  du  peuple  vers  toute  es- 
pèce de  nouveautés,  sut  s'ériger  ea  chef  de  fiiction. 
Le  texte  de  Grégoire  de  Tours,  bien  développé,  ren- 
ferme le  commentaire  que  je  viens  d'y  joindre. 

Sequehatur  autem  eùm  rusiica  muhitudo  (  ut  pie- 
nimquefragiliiatihumanœ  conçenit)  (2).  Cette  paren- 
thèse, que  le  savant  académicien  a  supprimée  dans  sa 
citation,  conome  inutile  à  l'éclaircissement  du  £dt, 
nous  donne  lieu  de  juger  que  les  paysans  qui  suivirent 
Munderic,  songèrent  bien  moins  à  rendre  hcnnmage 


y 


{i)  Mémoires  de  Litt.y  t.  6,  p.  482. 
(a)  GA?g.,  1.  3,c.  14. 
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à  sa  prétendue  qualité  de  prince  mérovingien ,  qu^à 
suiyre  leur  penchant  naturel  yers  la  révolte  :  aussi, 
rhistorien  a-t-il  eu  la  précaution  de  nous  avertir 
cpi*ils  avaient  été  séduits  :  cœpù  seducere populum  (i)  ; 
M.  Tabbé  de  Yertot  ajoute  suum,  qui  n'est  point 
dans  le  texte. 

A  cette  induction,  joignons  quelques  réflexions  sur 
la  conduite  de  Munderic. 

U  y  avait  environ  dix -neuf  ans  que  Clovis  était 
mort,  quand  ce  rebelle  commença  à  se  persuader 
qu'il  devait  être  rôij  puisqu'à  suivre  Tordre  des  faits 
rapportés  par  Grégoire  de  Tours ,  sa  révolte  est  posté- 
rieure à  l'expédition  de  Thierri  en  Thuringe.  Or,  Ton 
rapporte  cette  expédition  à  Tannée  53o,  c'est-à-dire 
dix-neuf  ans  après  la  mort  de  Clovis,  que  Ton  place 
sous  Tan  5^1 1  •  Mais  si  Munderic  avait  eu  un  droit  réel 
à  la  succession,  aurait-il  négligé  de  signifier  son  titre 
aux  autres  héritiers,  et  de  s'opposer  à  leur  partage, 
au  cas  qu'ils  eussent  refiisé  de  l'y  admettre?  Est-il 
vraisemblable  qu'il  n'eût  jamais  rien  &it  pour  trou- 
bler la  possession  des  usurpateurs?  Peut-on  enfin  s'ima- 
giner qu'avec  toute  là  confiance  que  peut  inspirer  une 
bonne  cause,  il  n'eût  pas  essayé  de  rentrer  dans  ses 
droits  par  les  voies  paisibles  de  la  négociation ,  avant 
que  de  s'exposer  au  sort  des  armes,  qui  devait,  vu 
l'inégalité  de  ses  forces ,  lui  être  peu  favorable  ?  L'ir- 
régularité du  procédé  doit  rendre  au  moins  la  préten- 
tion suspecte. 

■  -   ■■  ■     .  If  ■  I  II  ■      »  I  ■ ■  ■         ■■   M   1^  Il 

(i)  Greg,,  \,  5,  c.  14. 
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'  Le  vice  de  celle  -  ci  se  manifeste  encx>re  par  un 
autre .  en^toic* .  Des  trois  fils  de  Clovis  qui  vivaient 
alors,  car  .Clodouûr  était  mort  vars  J'an  Ss^yMmi- 
deric  n'attaque  que  Thierri,  roi  d' Austrasie ,  et  ne 
deuiande  quà  lui  raisoa  de  Fin  justice  dont  il  se 
plaint  :  Quid  mihi  et  Theuderico  régi?  Sic  enim  mihi 
soUum  regïïi  debeiur  ut  illi{x\  Cependant ,  s'il  eût 
éxà  injustement  frustré  de  la. part  qu'il  devait  avoir 
dans  la  succession,  les  trois  frères,  qui  l'avaient  par- 
tagée entre  eux ,  en  étaient  à  son  égard  solidairement 
responsables. 

.  J'ajouterai  qu'il  n'est  pas  aisé  de  concevoir  que 
Munderic  fôt  garent  de  Clovis,  s'il  est  vrai  que  ce 
prince  eût  fait  mourir  tous  ceux  qu'il  connaissait  pour 
h&^  parens,  comme  il  semble  le  dire  lui-même  par 
cette  plainte  simulée  que  Grégoire  nous  a  conservée  : 
(c  Hélas!  je  me  vois  réduit  à  la  U'iste  condition  du 
(c  voyageur  qui  se  trouve  seul  dans  une  terre  étran- 
<c  gère;  je  n'ai  plus  de  parens  dont  je  puisse  espérer 
<(  du  recours  dans  mes  adversités  (2).  »  Cette  observa- 
tion jointe  à  celle-ci,  que  Munderic  psanit  respecter 
Childebert  et  Clotaire,  et  n'inquiéta  que  le  seul  Thierri , 
à  qui  il  se  comparait  comme  son  égal  :  Le  royaume, 
disait-il,  m* est  dû  ainsi  qu'à  lui;  et  plus  bas  :  Je  suis  ' 


(i)  Greg.,  1.  5,  c.  14. 

(2)  P^ce  mihi,  qui  tamquam  peregrinus  inter  extraneos 
reniansiy  et  non  habeo  de  parentibus  qui  mihi,  si  vencrit 
adversitas ,  possit  aliquid  adjuvare,  (Greg.,  L  2,  c.  42.) 
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roi  cortime  lui  (i),  me  fait  conjecturer  qu'il  pouvait 
être  9  ainsi  que  Thierri ,  fil^  naturel  de  Clovis ,  quoique 
Clovis ,  pour  des  raisons  que  l'histoire  ne  nous  apprend 
point,  ne  l'eût  pas  reconnu  en  cette  qualité.  L'entrée 
subite  qu'il  fait  dans  le  monde,  où  il  était  inconnu,  ne 
convient  pas  mal  à  un  prince  qui  a  été  élevé  dans  l'igno- 
rance de  son  état,  et  qui,  venant  à  pénétrer  le  secret 
de  son  origine ,  cherche  à  en  poursuivre  les  droits.  Au 
reste,  tout  ce  que  nous  pouvoir  gagner  en  adoptant 
cette  conjecture,  se  réduit  à  savoir  que  Clovis  laissa 
deux  fils  naturels  au  lieu  d'un. 

Récolte  des  NeustrasienÈ  contre  Chilpéric  I"  leur  roi. 

(c  Le  peuple  Français,  continue  M.  l'abbé  de  Ver- 
ce  tôt  Ts)^  était  si  persuadé  du  droit  qu'il  avait  de  choir 
«  sir  son  roi ,  pourvu  que  le  choix  tombât  sur  im  prince 
((  de  la  âfmille  royale,  que  Chilpéric  I",  petit- fils  de 
<c  Clovis,  s'étant  rendu  odieux  par  ses  cruautés,  il 

«  déféra  la  couronne  à  Sigebert  son  fi^ère  (3) 

ce  Voilà,  conclut-il,  un  fi'ère  mis,  par  une  action  una- 
c(  nime,  sur  le  trône  de  son  fi-ère.  » 


(i)  Mihi  solium  regni  debetur  ut  illi Re;x:  sum  ego 

sicut  et  ille,  (Greg.,  1.  3,  c.  14.) 

(a)  Mémoires  de  Litt*,  t,  6,  p.  482. 

(3)  Ad  Sigebertum  legationem  mittunt,  ut  ad  eos  ve- 
niens,  derelicto  Chilpenco,  super  seipsum  regem  stabili- 

rent Collectus  est  ad  eum  omnis  exercitus,  impositum- 

que  super  clypeo  sibi  regem  statuunt.  (Gregor.,  1.  4,  c.  52.) 
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Cet  argument  me  parait  plus  spéeieux  que  solide; 
il  ne  prouve  rien ,  où  il  prouve  trop.  Il  ne  s'agit  ici  ni 
d'une  succession  ouverte,  ni  d'une  CQncurrence  de 
deux  frères  pour  un  même  royaume  vacant  :  on  nei 
saurait  donc  en  inférer  que  les  Français  eussent  le 
droit  de  préférer  l'un  à  l'autre.  Nous  y  voyons,  à  la 
vérité,  un  frère  élevé  par  des  sujets  rebelles,  sur  le 
trône  de  son  frère,  que  l'on  dépouille  d'un  royaume 
acquis  :  mais  nous  n'^n  conclurons  pas  pour  cela  que 
les  France  se  fussent  réservé  le  pouvoir  de  détrôner 
leurs  rois,  comme  on  prétend  qu'ils  avaient  celui  de 
les  choisir.  Cependant,  cette  conséquence  serait  la 
seule  qui  dût  résulter  de  l'exemple  allégué,  s'il  pouvait 
en  résulter  quelqu'une.  La  révolte  des  Neustrasiens 
contre  Chilpéric,  est  un  de  ces  évènemens  odieux 
auxquels  il  suffit  d'opposer  ce  que  notre  illustre  con- 
frère dit  lui-même  de  la  déposition  des  deux  Chil- 
déric  :  «  Quelques  séditions  et  des  révoltes^^^ssagères 
<(  ne  font  pas  un  préjugé  contre  les  lois  fondamentales 
((  d'un  Etat  (i).  » 

La  discussion  des  quatre  Ëiits  que  je  viens  d'exa- 
miner n'aurait  pu  être  pli^ée  dans  mcm  premier  Mé- 
moire, sans  interrompre  Tordre  que  je  m'y  étais  pres- 
crit. De  tous  ceux  que  M.  l'abbé  de  Vertot  applique  à 
son  sentiment,  ils  sont  les  seuls  que  j'aye  laissés  alors 
sans  réponse.  J'ai  cru  devoir  en  Étire  un  article  séparé 
dans  cette  Dissertation,  qui  servira  de  supplément  à  la 
précédente. 


{i)  Mémoires  de  LiU,,  t.  6,  p.  476. 
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Il  me  reste  de  mèmie  un  seul  £iit  à  expliquer,  entre 
œux  qu0  les  psmisans  de  Féleeiîon  arbitraire  ont  allé- 
gués pour  lieur  ^puiotu. 

HotmaUy  dans  son  Franco-  Gallia  (i),  et  dans  sa 
réponse  à  Maiharel ,  cité  coanne  un  argument  invin- 
cible ^  lar  d^osition  de  Gbtldérk  P'  chassé  par  ses 
sujets^  ^  donnèrent  le  royaume  k  im  étranger.  Il  en 
Gonchity  fondé  sur  ptusieufis  dispositiona  du  Digeste , 
<pie  lea  Françaôs  n  ayant  pu  èler  que  ce  qu'ils  avaienH 
pu  donner,  le  pouvoir  de  chasser  leurs  foi$  s$ippesait 
en  %ux  le  pouvoir  de  les  élire  (2).  Comme  si  d^ 
exemple»  de  cette  natoie  flkMtaient  paa  d^  piures  e^cep- 
tiona  au  droit  conuaun^  qu^eUss  confirment  toujours, 
bien  kan  de  le  détruire  (3i).  De  savans  auteur  ont  déjà 
répondu  ^'^lidoment  à  oe^te  o^jecûeny  ^^  je  pour- 
rais nae  dSkspe^nser  de  Yeiwmm^  apvès  eux  ;,  je  me  corn 
tenterai  d'ajouter  ici  quelques  ohservatîonj^  qu'ils  ont 
négligé  de  Ëdre  valoir. 

Ilics}  reproches  que  Guymans  (  Yiomadus  ou  Wino- 
madus ,  dans  nos  historiens)radréSAar  auK  France  après 
leur  révolte^  et  la  omàière  dont  ces  reproches  fiurent 
reçus,  nous  font  assez  connaître  que  les  Français 
avaient  agi  contre  les  lois  de,  FEtat.  Vous  açez  suwi 


(i)C.6,p.  54. 

(a)  Cu/W  est  ojQtionem  denegéire,  eju^  est  et  dore*  L,  qui 
vêtante^,  de  Reg.  jur.  {Matago  de  McUagon.,  p.  26.) 

(3)  Quod  sifactum  est,  et  rarb  accidit,  et  exemple,  non 
Juppfiumtum  c&HstfU  :  quod  endm  exempkkfity  non  etiam 
jurent,  (Papyr.  Mass,.,  Judie,  de  libeUo  Hotom.,  p.  1.) 

I.  !'•  LIV.  15 
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des  conseils  pernicieux,  vous  a^ez^ commis  une  in- 
justice (  I  ) ,  dit  Guyinans  dans  -  un  ancien  écrivain. 
Nos  yeux  se  sont  ouverts,  ré{)ondit  le  peuple ,  nous  re- 
connaissons le  mal  que  nous  avons  fait  contre  notre 
roi (^2).  Childëric  était  appelle  roi  des  Français,  dans 
le  temps  même  qu^il  ne  les  gouvernait  plus,  parce  que 
leur  injuste  violence  n^avait  pu,  en  le  dépouillant  du 
royaume,  lui  ôter  la  qualité  sacrée  de  roi,  qu^il  tenait 
de  sa  naissance.  De  là  nos  historiens  ont  parlé  de  son 
retour  dans  ses  Etats  ccmime  d'rni  simple  rétablisse-^ 
ment  dans  la  joais^n'ce  actuelle  d'un  bien  dont  il 
n'avait  jamais  perdu  la  propriété.  //  Jiit  rétabli  sur 
son  trône,  dit  Grégoire  de  Tous»  \dl).  Jouissez  de 
voire  royûutltè  (J^  ^  lui  disent  ses  sujets  dans  Aimoin. 
Au  liçn  qu'un  autre  écrivain,  en  parlant  de  Texpul- 
sien  du  Romain  JËgidiUs,  cfui  avait  été  substitué  à 
Childéric,  àflfecte  d'employer  des  termes  qui  exehieni 
toute  propriété  :  Ils  chassèrent  de  leur  royaume  jŒgi- 
ditis,  chef  des  Romains  (5);  comïrie  si  jËgidius,  tou- 
jours borné  à  son  vrai  titre  de  chef  des  Romains, 
n'avait  acqtiis^  par  l'élection  dfes  Français,  aucun 
droit  sur  la  monarchie*. 


'AK\V 


(i)  Sine  consilio  hoc  fecistù  ;  non  bene  sed  malè  hoe 
egistis,  (Gest.  reg.  Franc,  n.  7.)  ■ 

(2)  Pœnitèt  nx>$  hocfecisse  contra  regem  ndstrum.  (Ibid.) 

(3)  In  regnurnsuum  resïitutus .  (L.  2^  ç.  12.) 

(4)  Vtere  régna  tuo.  (Aim.,  l.  1,  c.  7.)  \ 

(5)  ÂSgidium  autem  Romanoruni  prinoipem  e/ecerant  de 
/leg-no  eoram.  (Gcsf.  Reg.  Franc,  ti.  7.) 
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MÉMOIRE  HISTORIQUE 

SUR  LE  PARTAGE 
DU  ROYAUME  DE  FRANGÉ  DANS  LA   PREMIÈRE  RACÉ* 


PAR  DE  FONCEMAGNE. 


La  plupart  des  passages  de. nos  anciens  historiens, 
dont  je  me  suis  servi  pour  établir  que  le  royjuune' 
dé  France  était  lyurement  succesaîf-héréditaire  dans 
la  pi^eniière  rat^  prouvent  '  enmâme  temps  que  le 
droit  de  succéder  était.coi;nmùn.à  tous  les  enfans  des. 
rois.  Je  n'ai  pu  les  oiter'en  faveur  de  la  {M:emièrè 
proposition,  sans  laisser  entrevoir  que  Ton  pouvait  le^ 
aj^liquer  à  la  seconde.  Mais,  afin  de  donner  plust 
d^ordre.  et  plus  de  clarté  à  mon  discours,  j'ai  dû  me 
borner,  dans  les  Mânoires  précédens,  à  tir^r  de  ces 
différons  textes. les  conséqu^ces  qui  jnstifieiit  ropi-»^ 
nion  que  je.  soutenais  alors.  Je  vais  tâcher  dendénreri 
lopper  celles,  qu'ils  renferment  par  rapport  à  cette 
autre  maxime  du  gdavernemenl  :des  rois  méroyin^ 
giens.  :  Tous  les  fils  d'un  roi  avaient,  après.  la!nk>cl 
de  leur  père,  im  droit  égal  à  son  royaume,  et  le  par- 
tageaient entre  eux.  Je  joindrai  à  cet  article  ce  que 
nous  pouvons  savoir  de  la  manière  dont  on  procédait 
au  partage. 
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i 

II  serait  asses  inutile  de  chercher  dan^  Thistoire 
des  Francs,  encore  au-delà  du  Rhin,  Torigine  des 
coutumes  qu'ils  ont  observées  depuis  leur  établisse'- 
ment  dans  la  Gaule,  parce  que  les  mœurs  des  peu- 
ples étant  sujettes  à  de»  variations  continuelles,  nom 
ne  saurions  ni  trouver  dans  leurs  anciens  usag^  de 
quoi  nous  éclairer  sur  leurs  usages  présens,  ni  estimer 
ce  qu^ils  ont  dû  faire  dans  un  temp^,  par  les  choses 
quHls  ont  pratiquées  dans  un  autre.  Les  finrandes  ré- 

introduisent  presque  toujours  de  grands  changemens 
dans  la  forme  de  leur  gouvernement.  C'est  ainsi  que 
les  masimes  qui  ont  réglé  I4  conduite  des  Frfinçaifr 
dans  la  première  raoe,  ne  peuvci||(  avoir  une  juste 
application  à  Thistoire  de  la  troisfè^te^  qu'autant  que 
eelle-ci  les  a  adoptées.  Sur  ce  principe,  je  continuerai 
de  suivre  la  méthode  que  je  me  suis  déjà  prescrite,, 
de'  eonmiencer  mes  recherches  historiques  à  la  joat^ 
de  eiovis  V^\ 

I.  Clovis  laissa  quatre  fils ,  Thierri ,  Clodonxir,  Chi)^ 
dehert  e^Clotaire  (i).  La  monarchie  fut  divisée  en 
autant  de  parties,  et  les  quatre  nouveaux  royaumes 
pvîvcfiit  leuars  non^  des  villes  de  Metz,  Orléans,  Paris 
et  Soissones  ^  qui  en  furent  les  capitales  (2).  Gr^c^re 
de  Tours  ajoute  que  Ton  garda  une  parfaite  éga<^ 
lité  dans  cefte  division  (3).  Rien  ne  prouvait  mieus 

(r)  6^regr  Tur.y  L  J,  c.  tw 
1(2)  .Fnt^/d^*  hist.  Epdioiht^,  c,  30. 
(3)  jEqud  lance  dividunt,  (Greg.,  I.  3,  c.  1.)  El  I91  w  dp 
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Tj^aliié  du  drc4t  des  quatre  princes  qui  y  furent 
admis. 

* 

Si  Yoti  en  croit  Fauteur  de  la  Fie  de  saini  dêud  (  i  ), 
et  le  meine  Roricou  (a) ,  Clovis  avait  r^lé  avant  sa 
niort  le  partage  de  ses  Etats  entre  wq&  quatre  fils^  et 
assigne  à  (uiacùn  d^eux  la  portion  qu'il  devait  pos* 
séder.  Mais  le  témoignage  de  ces  deux  écrivains , 
dont  le  premiar  ne  donne  que  trois  fils  à  Clovis^  ne 
salirait  être  mis  en  comparaison  avec  celui  de  Gré- 
goire de  ToiirS)  qui,  sans  pa^lei*  d'aucune  dispasition 
£dte  par  Glovis  mourant,  dit  en  termes  formels  cpie 
ses  fils  partagèirent  entre  eux  son  royaume  apl:^  sa 
mort  (3). 

Cet  ex«m|)Ae  de  partage  est  le  plus  aiici^i  dotit  la 
mémoire  ait  été  conservée  jusqu'à  nousj  il  servit  de 
règle  aux  successions  suivantes,  quoiqu'il  ne  paraisse 
pas  qu'aucune  loi  positive  eût  ordonné  de  s'y  con- 
fermer. 

Les  coutumes  acquièrent,  en  se  petpétuant,  l'au- 


sainte  Glotilde  :  Quatuor  filii  regnum  inter  se  dis^iserunt 
€equalièeré  (Acta  SS.  Ord.  Sancti  Bened.,  t.  1,  p*  101.  ) 

(i)  dodfn^eus.^i.,  relitfuii  in  regno  conjugem  vocabulo 
Chlotildem,  €um  iribus  filiiSy  Chloiario  vldelicet,  Chil- 
deberto  àU/ue  Chiodamerb,  quibus  dispositif  portionibuf 
disfisii  monarehiam  sui  ptincipaiâs*  (Ibid.) 

(a)  L.  4,  in  fine. 

(S)  Defimcto    igitur   Chletfovecho   rege ,   quatuor  filii 

ejus regnum  ejus  accipiunt  et  int^r  se  œqud  lanee  dii^i- 

dunt.  (Greg.  kist.,  1.  5,  c.  1.) 
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torité  des  lois  (i),  comme  les  lois  elles-mêmes  tirent 
toute  lem*  force  de  la  coutume. 

II.  Thierri,  Ohildebert  et  Clotaire  partagèrent  les 
Etats  de  Clodomir  ajurès  la  mort  de  ses  en&ns  (s). 
Grégoire  de  Tours  ne  nomme  point  Tbierri  entre  les 
copartageans,  comme  si  ce  prince  n*avait  eu  aucune 
part  à  la  succession  de  son  frère.  Mais  on  lit  dans  la 
Vie  de  saint  Maur,  que  les  villes  du  Mans  et  d*An- 
gers  (3)9  qui  avaient  fait  partie  du  royaume  de  Clo- 
domir^ obéissaient  à  Tbéodebevt ,  fils  de  Tbierri^  O, 
ces  deux  villes  n'ont  pu  lui  appartenir  qu'autant 
qu'elles  étaient  auparavant  écbues  à  son  père,  en 
qualité  d'béritier  du  roi  d'Orléans- 

III.  Les  différentes  parties  qui  composent  la  mo- 
liarobie  française  ayapt  été  .réunies  sons  Glqtaire  P', 


(i)  Consuetudine  jus  est  id  quod  sine  leige,  OKjfuè  ac  si 
legifiniufii  sit,  usitqtum, est.  (Gic,  adHerenn^,  L  2.) 

(2)  m  quoque  regnum  Chlodomeris  inter  se  œqud  lance 
diviserunt,  (Greg.  hist.,  1.  3,  c.  18.) 

(3)  Fita  S.  Maun.  (Act.  SS.  Ord.  S.  Bcned.) 

La  F^ie  de  saint  Maur  a  été  écrite  par  Fauste,  son  dis- 
ciple ,  et  interpolée  au  neuvième  siècle  par  Odon ,  abbé  de  Glan* 
feuil,  qui  dit  lui-même  dans  sa  lettre  à  Adelmodet  archidiacre 
du  Mans ,  en  quoi  consistaient  les  cbangémens^  qu'il  ayait  £sdts  à 
l'ouvrage  de  Fauste  iVitamB.  Mourir  prout  potui ,  .corri- 
gère  satagens,,,.  sali^djîde  di<^onan  acmiraculorum  inibi 
repertorum,  sicui  nunc  habeiur,  apertiorem  eani  legentibus 
reddidi  et  expressif  Ce  passage  assure  TantlientiGité  de  la  F'ie 
de  saint  Maur,  (Voyez  BolL.  au  IS  lie  jans^*,  c.  7  et  8.  Et 
Act.  SS.  Ord.  S.  Bened.,  saec.l,  p.  276.) 
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ies  quatre  fils  qtii  iui  survécurent  firent  revivre  Tan^ 
cien  partage  des  quatre  fils  de  Clovis^  selon  une 
expression  de  Grégoire  de  Tours  (i).  'Uhistorie^ 
semble  par^là  nous  donner  à  «entendre  que  Caribert;, 
Gontraii,  Chilpéric'et  ^^g^sert^ne  firent  autre  chose 
qu  adopter,  saiis  restriction  et  sans  changement  ^  ce 
qui  avait  été  réglé  centre;  leur  .père  et  leurs  oncles  y 
conuneisi  les;quatre  royaumes  de  Paris,  d^Orléans, 
de  Sôissons»  et:jde>MBtz,  .qui  se  fouinèrent  par  la  se^ 
conde  division  sénâ^ale,  ^usfeiitiprécisément  répondu, 
à  ceux  que  la  ^înière  avait  étabfis.  Mais  il  ne  faut 
pas  prendre  ce  passage  à  la;  lettre^  La  France  avait 
éteàdu^ses  limites; pendant  les  cinquante  années  qm 
s^étaienc  écoulées  depuis. la  mort  de  Clovis  (a).  La 
Thuringe  et  la-Bourgogpie ,  ocMÎqiiises  par  les  fils  de  ce 
.piinoe'(3);  la  Provence,  oédée  par  Vitigès,  avec  tout 
ce  qi^e  les  Ostrogots  possédaient  endeçk  des  Alpes  {4)  9 
•  plusieurs  villes  d'Ë^gne  et  de  Septunanie  enleviées 
ausYisi^ts^iétaient  autant  d^acoroiasemens  qui,  n^ayant 
pu  être  fcompam  <)ans  le  premier  partage',,  rendaient  le 
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(i)Deditque  sors  Chariberto  regnum  Childeberti,  sedem" 
que  habere  Parisios  :  Guntchramno  verb  regnum  Chlodo- 
meris,  a^i  tènerc  sejdem  Aufeliiuiensem'uChUperico  verb 
regnum  Chlotharii  patris  jtjus,  ccOhedramque  Suesslonas 
habere  :  Sigtberta-  quo/juc  'regnwn  Theoderici,  sedemque^ 
habere  Mcmènsenh  (èU^Mettensem.),  Gr.,  I.  4>,  c..  2â. 

.{a)  fic^.y  lv5,  p»  J.jetll.  \ 

(3)  Procop,,  beU.iGoth^y  L  1,  c  15. 

(4)  Greg,,  \.  3,  c.  29.  J^ide  Coint.^  an.  533,  n.  3.. 


necoïKl  jE^Jsolumeiit  nécessaire  ;  cdnii^  nedainaû  doue 
être  comparé  à  FaxidÛBn  ijue  {mr  le  nomjbre  des  co* 
parfagertas  et  par  ladénooiijQatîon  de  chaque reysma» 
particulier )  qui. demeura  la  même. 

Grégoire  de  Touos  remarque  ici  que  la  pratique  de 
deux  générations  aFait  déjà  convBrti  «a  loi  (  i  )  cet  ïisage 
de  partager  la  monarchie ,  jet  quelles  lots  fiiseneùrés  an 
sort  {2)  enti»  les  fib  de  Clotaidre»  Cette  tlennièreioir*- 
eanatanee  ine  kiaaeiaiieun  iLiett;de  croine  que  Gloiake 
efiit  Ëât  avant  isa  mert  le  partage  de  aeaBtats^  ainsi  que 
iV  |>ensé  k  savant  M^de  Valois  (3) ,  dont  les  opbûons 
nn  «ces  matièces  sont  preisque  toujours  h  règle  qa^il 
iaiit  suivre.  J^oaerai  x^ndalit  «famaèr  que  les  deux 
cadsQUS  cpii  lui  oui  faitembrasseir  ^eUend  ne  scmipomt 
déoisiveis.  i<  Sigebect,  ditHil,  «près  Gailj^ire  d^Dettlr», 
M  daxa  la  Fïe  de  saÎM  Nizier  (4)y  dépêcha ,  dès  que  max 
«  père  fut  xilo]%kut  counribr  àTià^ves,  picAir  y  pcirt^ 
«  la ilxmvelle  qu^il  était  0oi  deMft&  Dx^iSigebert,  «0% 
m  timue-t-îl^  n'aiottit  pas  été  ù  tftt  inst^t  dç«a  desi* 
((  tinéevsiQotml»(p''eût  peeréjgiéiieai^ 
((  de  ses  fils.  »  Mais  afin  que  ce  raisonnement  fût  juste, 
il  faudrait  prouver  qu'il  n'y  eût  aucun  intervalle  entre 


(i)  I^ùfisiatvem.iegitimain/kciwU.  {Grveg.^  i.A\e.f&.) 
{^^  Deditçue son ,  etc.  {lifiid.}  * 

^3)  ride  F^ties.  )rèr.  ^rajudc,  \.  %^  pr40Ur. 
(4)  ÂdvenU  iegatUs  Sigiiferti  ^gis  etttn  littetis^  mm^ 
tians  regem  Chlotarium  esse  dqfiuÊctum^  seqUe  fisgmim  de^ 
bitum  cum  episcopi  caritate  debéTe  rècijpete.  {Yitw  S.  Nlcet. 
apud  Greg.,  in  vit.  Patnrni,  p.  ]â36.  Edit.  Ruiti.) 
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ht  mon  de  C!Iotaire  et  le  d^Murt  du  courrier  eiuroyé 
par  Sigebeit  ;  oe  que  rhistorien  s'a  pu  lire  dans  la 
f^Jg  de  Smnt  Nixier^  puiaqu'aillsius  il  fidt  entendre 
ie  contraiie,  ooraœe  je  rob8erver&i  bieniât.  Quelque 
court  que  Toa  veuille  îmaginer  cet  intervalle^  il  aui» 
louîeurs  i^té  sKiffiseoit  pour  ropëvatfon  du  partage^ 

M.  de  Vileis  emprunte  et  seconde  preuve  df  un  paa- 
^e  A^xnnef^ieée  samtMédmrd,  écrite,  selon  lui,  par 
Fortunat)  mais  qui  eslen  effet  Touvrage  d'un  anonyme 
du  ondème  siècle»  «  Gloiaire  étt^nt  au  lit  de  la  mort» 
tr  appela, ditnl après  cet iéctiTain^ son  fils  Sigebert,  lui 
«  ordonna  d'achersr  Tëglise  qu'il  avait  cctniliencé  de 
«  bâtir  près  de  SoÊssons ,  en  Tfaonneur  de  saint  Médaurd  > 
«  et  lui  laissa  Targent  qii'il  destinait  à  oet  édUfice  (l  )•  » 
Qi^  Glotaire  n'aurait  pu  nommet  Si^ehert  pour  Texé- 
cuteur  spëtial  de  ses  detni^ses  volontés ,  s'il  n'eût  pas  su 
que  o^  princ^diet  ait  certaiaement  être  roi  de  Meta  ;  car, 
ajoute-tKMti,  le  ibnd  fsoat  leqkiel  s'âevait  i'^gliae  de  saint 
Médard  appartenait  au  royaittne.de  Mets.  Ce  raisoil^ 
nement  tire  toute  sa  force  de  la  supposition  que  letem- 
toire  deSaint-Médardfaisait  partie  duroyaumedeMett. 
Or,  M^.  de  Yalois  le  suppose  sans  preuve;  le  passage 
de  Foruinat  (a)  y  sixr  lequel  il  se  fonde ,  ne  prouve  rien. 


(i)  VU.  S.  M'edardi  apud  du  Ckes»,  t«  1,  p.  547. 

(î)  Fortunûtus  presbyter,  dit-il,  in  Uhti  7,  carminé  4.... 
Axondm,  hûc  est  pafieni  Axone  regno  Sigiberti  attribuiu 
{"Valcs.  remm  Fr9nc%,  1.  8^  infime) 

Il  suffisait  à  Fortunat,  pour  pouvoir  pkcer  FÂisnè  dans  le 
royaudie  de  Sîfjclwrt ,  qu'une  portion  de  se$  États ,  quelle  qu'elle 
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Glotaire,  quoiqu^il  ne  sût  pas  auquel  de  ses  fils  Soisf 
sons  devait  écheoir,  a  bien  pu  choisir  entre  eux  poiv 
acheyer  Touvrage  qu'il  avait  commencé  dans  Fétendue 
de  ce  royaume,  celui  .qui  lui  paraissait  le  plus,  propre 
à  entrer  dans  ses.  vues;  et  les  éloges  doniF(»rtunat(L) 
a  comblé  Sîgebërt^  peuvent  nous  porter  à^roire  cpieses 
v^lus  seules  déterminèrent  le  chtQÎx  de  son  père.  Cest 
ainsi,  que  Dormayy  de^^s^son  Histoire  déSoiss0ns{2)^ 
interprète  le  fait  <  dont  il  s*agit;.Qnpenten0oi:eirex|^ 
quer  par  un  passa^  d'une  autre  Vie  de  saint  Médari 
plus  ancienne  et  plus  exacte  que  celle  tpii  a  été  suivie 
par  M.  deYalois.  L'anonyme  qui  écrivit  au  neuvième 
siècle  celle  dont  je  parle,  dit  expressément  <c  que 
((  Tédifice  commmencé  par  Ciotaire  fut  interrompu 
<t  après  sa  mort  pendant  plusieurs  années,  et  aditvé 
a  dans  la  suite  par  les.  soins  de  iKgebert,  héritier  du 
«  zèle  de  son  père  (3)  :  )>sans  doute  lorsque  ce  j^nce 
fut  devenu,  par  la  défaite  d»  Cfailpéric,  mailre-absolu 
de  la  ville  et  du  royaume  de  Soissons»' C'est  le  com- 
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fût,  se  trouvât  située  sur  cette  rivière.  Nous  n'avons  aucune  raison 
de  décider  «jue  c^était  plutôt  le  monastère  de  ^int-Médard  que 
•toat  auti«  place ,  bourg  ow  village,  Ësii^ilr  vt<£ttsetablable  qo'ui 
monastère  bâti  près  de  la  capitale  et  du  palais  des  rois  de  Neus- 
tiie ,  fût  sous  une  autre  domination  que  la  leur  ? 

(i)  V.  Fottunat,  apud  du  Ches.,  U  Jl,  p;  486  et  seq. 

(2)  Hist.  de  la  ville  deSôésspns,  h  5%  <îv  15. 

(3)  Postquam  JHius  ejûs .  Sigebertus ,  non  minori  quàm 
pater  ergà  sanctum  fetvens  dei'OtioHe ,  opus  quod  mortf 
patris ,  inierdià  dilatu(n  fueral  fine  tenus  consumm^vit. 
(BoUand.  Jun.,  t.  2,  p.  85.  Yid?  plura  in  notis^,  p.  73.  et  81.) 
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mentaire  que  les  savans  compilateurs  des  Actes  des 
Saints  joignent  au  texte  que  j*ai  cite.  J*en  conclurai 
avec  eux  que  Clotaire  ne. chargea  nommément  aucun 
de  ses  fils  d^acKever  T^glise  de  Saint-Médard  ;  que, 
par  la  disposition  des.  choses,  Thonneur  de  la  finir 
regardait  uniquement  Chilpéric;  et  que  si  le  roi  de 
Metz  profita  de  sa  victoire  pour  exécuter  ce  que  son 
firère  avait  négligé ,  on  nW  peut  rien  inférer  en  faveur 
du  sentiment  que  j*ai  attaqué.  Je  dis  plus^  quand  les 
passages  employés  par  M.  de  Yalois  seraient  plus  précis, 
ils  ne  pourraient  encore  détruire  Fai^ument  que  j'ai 
tiré  du  texte  de  Grégoire  de  Tours  ;  ce  que  le  même 
historien  dit  aiUaors,  u  que  Chilpéric,  immédiate^ 
a  mient  après  la  mort  de  son  père,  prit  des  mesures 
<i  pour  s'assurer  du  royaume  de  Paris,  qu'il  voulait 
((  eniporter  d'autorité,  et  que  ses  frères  rompirent 
(t  toutes  ses  mesures  (i),  »  suppose  nécessairement 
que.  Glotaire  n^avait  fait  en  mourant  aucune  disposi- 
tion, et.<|u'il  y»  eut  u»  assez,  long iintèhrsalle;. depuis 
sa  mort juaqp'au' partager :d!è, ses  joni^s  :  c'iest.ce  que 
j'avais  à  prouver.:  Je  jçeviens  à  mon  sujet. ...  :> 

TV.  Caribert,  roi  de  Paris,  étant  mort,  ses  trois 
fi'ères  partagèrent  ses  Etats.  Je.  ne  répéterai  point  ce 
que  j'ai  dit  de  ce  partage  et  de  quelques  autres  sem- 
blables dans  ma  première  Dissertation,  où  j'ai  été 
obligé  de  les  placer,  parce  qu'ils  pouvaient  servir  à 
l'éclaircissement  de  la  question  que  j'examinais  alors. 

V.  Théodebert  et  Thierri,  fils  de  Childebert  IL 

• ^—^ r- ; — ï ' — 

(i)  Greg.  hist.,  l.  4 ,  c.  22.  , 
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régnèrent  après  la  mort  de  leur  père,  l'un  en  Aus- 
irasie,  Fautre  en  Bourgogne  (i). 

VI.  Clotaire  II  ëtait  aiaître  de  tonte  la  nKinarchie 
4|uand  il  mourut.  Dàgobert',  son  fib  aine,  parut  d*a- 
hofà  ne  Touloir  pas  souffrir  qu'elle  fèk  diyisée  entre 
son  frère  et  lui  ;  mais  malgré  toute  Tautorité  que  lui 
«k>nnaient  et  son  ancien  titre  de  roi  d^Ausirasie  et  les 
trésors  de  son  père^  dont  il  s'était  emparé,  il  ne  put 
se  dispenser  d^admettre  Caribert  au  partage  ;  ce  prince 
régna  datis  une  partie  de  TAquitaine.  Je  le  nomme 
roi,  sur  la  &i  de  Frédegaire  (3)^  qui  lui  donne  cette 
qualité,  quoique  phuTeurs  historiens  niodemes  Faient 
retrandië  mal  à  propos  de  la  suite  des  rois  de  la  pre- 
mière race;  un  passage  de  la  Vie  de  saint  Elôi  a  pu 
les  induire  en  erreur*  Clotaire  étant  mort^  dit  saint 
Ouen,  auteur  de  la  Vie  •de  saint  Eloi  son  ami,  Dago- 
hert  posséda  seul  toute  la  monarchie  française  (3). 
Mais  il  est  aisé  d'accorder  le  teKte  de  saint  Ouen  ayéc 
«elui  de  Fi^egaire,  en  distinguant  deux  temps  aux- 
quels il  &LUt  rai^port^  séparéinefit  ce  que  disent  les 
deux  écrivains^  Dès  que  Glotaire  fut  mort>  Dag^bert 


\"        -  '- ...  1  ..-..■  -    ^-  .     r 


(i)  TheoàeberiûJ  sortiius  tsi  Austef",  éedëm  kabens  Met- 
tsnsem^  Theudericus  accepii  regnamCiintchramni  in  Bur- 
gmndid,  sedem  hfibens  ApreliçûiU*  (Fredeg.  chrcHi.f  s»  16.) 

(2)  Charibertus  sfidem  Tolosœ  eligens,  régnât  i>>  parte 
provinciœ  Aquitaniœ ;  et  plus  bas,  omneregnum  ChariberU» 
( Fredeg*  chron. ,  c.  67 .  ) 

(3)  Moriuo  intereà  Clotafio.l.,,  Dagobertus  Jitius  ejus 
monarchiam  regfti  solus  obiinuil,  (Vît.  S.  Elig.,  S{)icir.,  t  2, 
p.  80 ,  edit.  N.  ) 
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sVaipara  de  toute  U  monarchie ,  et  c^est.  le  momeat 
dont  parle  saini  Ouen  ;  il  en  eéda  bieAiAt  après  une 
partie  à  son  frère ,  cft  Q*e$t  ce  que  Frédegaire  a  ex«^ 
primé*  Sur  un  seul  mol  équivoque  du  même  FrédcH 
gaire  (i),  Hotonan  a  traité  Aribert  de > simple  apan»r 
gisie  (2).  QuHl  me  soit  permis  d'employer  par  antici-^ 
pation  ce  terme  9  qui  n*était  paa  connu  au  temps  dont 
je  parle.  Mais  si  Jiotman  avait  pris  la  peine  de  rap^ 
procher  les  différons  passages  que  je  viens  de  citer, 
il  y  aurait  trouvé  Vexplication  de  celui  qu'il  fiûaail 
servir  de  fondement  h  son  opinion ,  et  qui  cesse  de 
lui  .être  favoralde  quand  oxk  Tintexprète  par  tous  les 
autres. 

YII.  Dagobert  eut  pour  successeurs  ses  deux  fils, 
Sigebert  III  et  Clovis  II ,  entre  lesquels  il  avait  réglé 
de  son  vivant  le  partage  de  ses  Etats  (3)*  Si  les  sei^ 
gneurs  austrasiens  qui  furent  appelés»  pcnir  accepter 
cette  ooAvention  au  nom  de  leur  roi  Sigebert,  encore 
mineur^  ne  s'y  soulnirent  qu'avec  peine ,  parce  qu'elle 
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{l)  Quùdjratri  suo  Ckarièerio  ad  transigendum  (ad  ihs- 
tar  priuato  habuit  advwendum)^  potuisset  sufficere.  (Fre- 
deg.  cliroo.,  c«  57.)  Ce  qui  est  renferme  dans  la  [larenthése 
manque  en  quelques  i^ianuâcriu. 

(2]  Dagoberti  fratri  Haribçrto  uràes  et  pagos.  aiitjuot.>.<> 
fruendos  dédisse.  (  Franco^ Gall«,  p.  54*) 

(3)  Ut  Neptricum  et  Burgundia  solidato  ordiïï^e  ad  reg'^ 
mon  Çhlodovei  post  Dagoberti  disce^swfi  adspicerent  : 
Auster  veto  idetfifue  ordine  solidato*^..  ad  regnum  Sigi^ 
béni  idemque  ifx  iniegritate  debere^  ad^icere»  (Fued.  ohr., 
n.  76.) 
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lèVET  semblait  être  urop  avantageuse  à  Clovis  II  (i),  la 
répugnance  qu^ils  témoignèrent  devient  une  preuve 
que  les  deux  fils  du  roi  ayant  un  droit  égal  au  royaume, 
ils  devaient,  selon  la  maxime  de  la  nation,  le  par- 
tager également.  La  précaution  que  Dagobert  avait  eue 
d'énoncer,-  dans  Tacte  même,  qu'en  réduisant  Sige- 
bert  au  royaume  d' Austrasie ,  il  ne  prétendait  pas  lui 
faire  une  injustice,  puisque. ce  royaume  était  équi- 
' valent  auxdeux  autres  (3);  cette  précaution,  dis- je, 
n^avait  pas  détruit  les  soupçons  des  Austrasiens  sur 
l'inégalité  du  partage  ;  ils  craignaient  encore  de  se 
rendre  complices  de  la  lésion  d^un  roi  mineur.  Ainsi 
les  deux  frères  furent  proclamés  rois,  Tun  d'Aus- 
trasie,  l'autre  de  Neustrie;  et  pour  dernière  preuve 
de  l'égalité  du  titre  en  vertu  duquel  ils  régnèrent,  ils 
partagèrent  entre  eux  par  portions  égales  les  trésors 
de  leur  père  (3). 

VIII.  Clovis  II  devint  roi  de  toute  la  France,  par 
l'exil  de  Dagobert,  fils  de  Sigebert  III.  De  ses  trois 
fils^  Clotaire,  Childéric  et  Thierri,  les  deux  premiers 
lui  succédèrent,  l'un  en  Neustrie  et  en  Bourgogne, 


(i)  Sed  has  pactiones  Austrasii,  terrore  Dagoberti  coacti, 
vellentj  nollent ,  firmasse  visi  sunt,  (Fredeg.  cliroD.,  n.  76.) 

(2)  Eb  quod,  et  de  populo,  et  de  spatio  4errœ  esset  coœ^ 
quarts,  (Ibid.) 

(3)  Ut  çx  condicto  ad  villani  Compendium  veniretur, 
ibique  Thésaurus  régis  œquâ  laûde  dfi^idereHir,  suaque 
cuique  pars  competenter daretur,  (Vit.  S.  Sigeb  ,  n.  9,  apud 
BolL  1.  Februar.) 
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Pdulre  en  Austrasie  et  en  Gennanie  (i  ).  Uiinion  de  la 
Neustrie  et  de  la  Bourgogne,  qui  subsisuiit depuis Clo- 
taire  II ,  et  qui  ht  confirmée  par  ce  partage  même  (a) , 
ayant  réduit  la  monarchie  à  deux  royaumes  divisibles, 
le  dernier  des  trois  frères  devait  être  exclu  par  les 
deux  aînés  (3). 

Thierri  vécut  en  simple  particulier  à  la  cour  de 
Clotaire,  jusqu'à  la  mort  de  Childéric,  à  qui  il  suc 
céda.  Uécrivain  qui  nous  apprend  cette  circonstance 
n*a joute  pas  que  Ton  eût  assigné  à  Thierri ,  durant  cet 
intervalle,  ou  des  terres  ou  des  revenus  pécuniaires 
pour  fournir  à  son  entretien  et  à  sa^ubsistance.  On 
ne  trouve  ni  le  mot  à^ apanage  ni  aucun  autre  équi- 
valent dans  rhistoire  de  la  première  et  de  la  seconde 
race.  Clodoalde ,  ou  saint  Cloud ,  conserva  dans  sa  re- 
traite, si  nous  en  croyons  Fauteur  de  sa  vie,  le  patri- 
moine (fui  lui  était  échu  par  droit  d'hérédité  après  la 
mort  de  Clodomir  son  père  ;  il  s'en  servit,  ajoute-t-on , 
à  doter  quelques  églises,  et  à  fonder  un  monastère  au 
lieu  qui  porte  aujourd'hui  son  nom  (4);  mais  l'expres- 


(i)  F'ita  S,  Batild.,  c.  2..  n.S.  BolL  26  jan.  Le  passage 
est  rapporté  au  premier  Mémoire. 

(îi)  Factù/ue  sunt  Burgundiones  et  Franci  ex  illo  tem- 
poreuniti,  2  a.  (Vit.  S.  Batild.,  c.  2,  n.  5.  Boll,  26.  jan.) 

(3)  ployez  le  premier  Mémoire  sur  la  succession,  t.  9  des 
Mémoires  de  Littérature,  p.  440 ,  et  ci-dessus. 

(4)  Patrimonium  namque  suum  quod  illi  jure  hœredi- 
tario  obs^nerat  à  pâtre  ditissimo ,  laudabili  liberalitate  in- 
digentibus  curabai  distribùere.  (Vit.  S.  Clod.,  c.  7.)  Post- 
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àon  de  oeil  éorivum^  d^aïUeura  tiop  éhkfpé  du  lemps 
dont  iii  parle  ^gko:  fkhte>  autorîté)  ne  peut  aT^xpUquer 
qufe  dea  mat^o^tt  de  plnûi^iiei^  appelées  Ten-es  royales 
ott  Târres  de  propriété,  quji  ét«iem  ajfe<^Q$  à  Tenue* 
ûen  des  rots,  et  que  saint  Cloud  élait  em  dvçi%  de  se 
réserver,  parce  qu'on  les  regardait  coimne  Jm^  bien 
patrimonial;  de  méme>  lorsque  nous  }isQi»$  daua  Gré- 
goire de  Tours ,  quVpi?ès  U  mort^  de^  Clovi^ ,  fils  de  ÇhH-* 
perle  et  d'Andouète,  Fr^dégonde,  belle-naère  de  ce 
^ttueprince^s^emparade  toua  le^biens  qu'il  laissait(i)^ 
Xfcoua  devons  emendre  pay  c^tte  expression,  Taj^^ 
eompiant  queC^bvis  avait  pu  amasser  dw#  les  couifm 
(f^il  avait  faitea  par  ordre  de  son  pèvQSur  )e$  ^erre^  de 
son  oncle  Sigehat.  Le  droit  d'apanage  na  pouvait  avcôr 
lieu  où  tous  lea  princes  naisaaient  aveq  le  droit  de 
régner  inunédÂatement  «|xrè^  la  xnort  de  leur  père« 

Le  ducPejân  et  le  duc  Martin  ayant  usurpé  à  la  mort; 
de  Dagobert,  H  h.  gow^roemient  dev  TAustrasie  (a), 
où  ils  «pmn^andèrent  en  souverains  (3),  la  France  > 
depuis^  oe,  d4meq^f§m€«t  ^  ^ti  xami  qfi?iJ  jubi^i^ti^,  p»- 

quant  agrorum  et  vinearum  possessiones  cum  suis  cuUon- 

m 

bus,  monasteriis  atque  ecclesiis   Christi, testamento 

Jirmavit,  c.  9.  Condidit  prœtereà  monastenum,  eic,  c.  ult. 
(Act.  SS.  Ord.  S,  Bened.,  t.  1.)  La  F'ie  de  saint  Rémi,  attri- 
buée à  Hiucmar,  £t  i  peu  près  la  même  chose.  (  Woyez  Du 
Ches.,  t.  1,  p.  530*)  ^ 

(i)  Greg.,  1.  5,  c.  40. 

{^)  Ihid.y  1.  4,  C.  46,  48i 

(3)  In  Auster  quoque  mortuo  Unfoaldo  duce,  MuFtinus 
duxetPippinus,,,,  dominabàntûr.  (Continuât.  Fred*,  a.  .97.) 
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rut  n^étre  plus  susceptible  d*aucune division  (i).  Alors 
on  cessa  de  voir  le  frère  partager  avec  son  frère ,  et 
Clovis  III  succéda  seul  à  son  père  Thierri ,  au  préju-^ 
dice  de  Childebert,  qui  ne  régna  qu^après  la  mort  de 
dovis;  car  c^est  sans  fondement  que  le  P.  Labbe  (s) 
les  fait  régner  ensemble^. 

Soit  pour  la  raison  que  jevieniâ  d^indiquer^  soit 
parce  que  la  plupart  des  demiers  rois  mérovingiens 
ou  ne  laissèrent  point  de  fils,  ou  n*en  laissèrent  qu^un, 
on.  ne  trouve  plus  qu^un  souverain  en  France  dans  toute 
la  suite  de  la  première  race,  dont  l'histoire  devient  par 
conséquent  inutile  aux  recherches  qui  sont  Tobjet  de 
cette  Dissertation  ;  car  on  sait  que  le  Clotaire  qui  fiit 
proclamé  en  Austrasie ,  pendant  que  toute  la  France 
reconnaissait  Chilpéric  Daniel,  ne  mérite  pas  d*étre 
compté  parmi  nos  rois,  quoique  Ton  trouve  un  ^vène** 
ment  daté  par  son  règne  dans  la  chronique  de  Fonte* 
nelle  (3).  On  ignore  et  de  qui  Clotaire  était  fils,  et  en 
quel  degré  de  parenté  il  appartenait  à  la  maison  méro- 
vingienne. Charles  Martel  ne  Téleva  sur  le  trône  que 
pour  se  ménager  le  temps  d'affermir  son  autorité ,  en 
p^uraissant  Texercer  au  nom  d'un  prince  que  la  qualité 
vraie  ousupposée  de  descendant  de  Clovia  devait  rendre 
respectable  à  la  nation  ;  mais  aussitôt  que  ce  Ëintôme 
de  roi.  eut  disparu,  Charles  réunit' à*  la  monarchie  le 


(i)  Continuât.  Fredeg.,  p.  670,  édit.  Ruin. 

(2)  Abrégé  de  Ukist,  de  France,  io-lâ ,  p.  90. 

(3)  Anno  1.  Ulotharii  régis  quem  Karolus  sibi  regem 
sUUuerat.  (Ghr.  Fontanell.,  c.  8.) 
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jjpoyatunô  d'Austrasie^  tpà  en  arait  ilé  séparé  trente- 
^pt  929^  auparavant,  enaorte  que  Tlùem  de  Ghelles, 
et  aprè^  lui  ChUdém  III  >  régnèrent  seuls  sur  toute 
la  France* 

Les  divers  dbangemens  qui  troublèrNit)  à  la  fin  de 
la  première  race,  Tancien  ordre  de  la  succession,  pré* 
pSk:[:aient  de  loin  celui  qiû  subsiste  depuis  le  commen- 
cement de  la  trojisième.  La  coutume  de  pnrtagerle 
roya^iu;!^  e^tse:  plusieurs  fib  ^u  même  roi  se  renou* 
v^  dans  la  seconde  ;  il  étiait  réservé  aux  desoendans 
de  Hug^es^Gipet  d<e  Tabôlir  entièrement.  Ce  n^'est  pas 
ici  le  Hep  dWtrer  dans  le  détail  ni  des  moti&  qui  ont 
pu  déterminer  lesi  capétiens  à  abroger  cetie  eoutume, 
ni  des  circonst^ces  qui  en  Ëivotisèrent  T^bragation. 
J[e  reniiarquer^  seulement,  et  o^te  remarque  n*e$l 
point  étrangère  }l  mon  sujet ,  qu  ils  ont  ainsi  rappelé 
l&  gpuvejfnemeot  frappais  à  Tinstitution  primitive  des 
^oy^ungies,  qu^,  comme  celui-lci,  ont  été  dans  leur  m* 
gine  rendusbénédiiaires  par  le  libre  consentement  d^ 
peuples;  car  s*i;l  est  vrai,  ^mvant  le  principe  de  ceux 
qui  ont  éçiàt  diji  ^roM  pubbo,  que  les  penplei»  toû| 
présui^é^  savoir  v;Q]4u  ce  qui  doit  étve  le  plus  «?«bu- 
geuxà^rËtat  (i),  on  ne  saurait  supposer  quHls  aitôt 
yoi^lu  a4mettre  le  partage  de  la  monarcbie ,  parce  que 
tout  p^rtagç  affaiiblit  FÉtat  en  divisant  ses  forces^  Il 
faut  cependant  ajouter  avec  les  mêmes  jurisconsultes^ 
que  le  peuple  est  censé  avoir  renoncé  à  cet  article  de 


(i)  Groiius,  iic  Ju,  belL  ei  p^c,  1.  3 ,  e.  7,  n.  14. 


(a43) 

se§  caiiTezitioiid ,  lorsque  quelque  loi  positive  ou  k 
Goultimm  ont  imroduii  une  pratique  oppoeée.  G*est 
•iiisi  que  le  partage  du  royaume  âait  devenu,  par  la 
seule  ferce  de  la  coutume,  une  des  maximes  du  gou^» 
vemement  des  Français  dans  la  première  race.  Us 
«uivirenit  en  cela  Fexemple  des  Boivi^uignons ,  qui 
s'étaient  fait ,  quelques  années  plus  tôt  qu*enx ,  un 
établissemcnat  dans  la  Gaule,  et  dont  le  roi  Chil* 
périe  est  appdë  Tetrargw  dans  Sidonius  (r),  parce 
^*il  avait  une  quatrièmAparuie  du  rôyamne  deBour^ 
^gne^  divisé  aloss  entre  les  quatre  fils  de  &à«r* 
dieoeheu. 

Si  le  partage  s^était  éiabb  en  conséquence  d*uae  kà 
positive,  la  même  ki  en  aivak  sans  doiite  prescrit*  la 
êsk^ûB ,  et  la  manière  d'y  procéder  n'eût  soyfiert  au«- 
cune  variation.  Cependant  on  voit  tanlèt  le  père  fixer 
de  son  vivant  le  partage  de  sea  États,  et  marquer  à  ses 
en&ns  les.  pays  qu'ils  doi veM  gouverner  après  lui  \  telle 
fet  la  condnifie  de  Dagobert  1^'.  TaniAt  le  père  étant 
mort  sans  Êdre  aucune  disposition,  on  voit  les  enfans 
divisa  eux-mêmes  la  monarchie  en  autant  de  partie 
qu'ils  sont  de  cohéritiers,  et  tirer  au  sort  leurs  royaur 
mes;  c'est  ce  qui  fut  pratiqué  ps^  les  fils  deClovis  (s)^ 
par  les  fils  de  Clotaire  (3)  et  par  les  petits-fils  de  Brune- 


(i)  ApolL  Sidon,,  1.  5,  epist.  ^. 

(a)  Sortitus  est  sedem  Tkeudeticus  Mettis*  (Frcdeg.  Mit., 
«£pit.  D.  30.) 

(3)  DediUjfue  9ors  Otanberio  regnum  ChildèhefH.  (^vi^m 
hist.,  L  4,  c.  22.) 
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liaut  (i).  De  là  chaque  rojaume  particulier  a  souvent 
Rappelé  du  nom  de  Sors^  comme  dans  la  lettre  qui  fut 
écrite  à  Thëodobert,  roi  d'Austrasie,  par  les  éyéques 
assemblés  à  Clermont  en  535 ,  et  dans  le  premier  canon 
dû  troisième  concile  d^Orléans^  en  538  (3).  D^unautre 
c6té,  il  parait  que  Ton  n*a  esa  recours  au  sort  que  dans 
les  occasions  oùil  s^agissait  de  partager  la  monarchie 
entière;  car  lorsque,  par  la  mort  de  Tun  des  rois,  qui 
ne  laissait  point  d*«nfans  y  un  des  royaumes  particu- 
liers accroissait  à  ses  frères,  ses  héritiers  solidaires,  le 
partage  s'en  faisait  entre  eux  à  Tamiable,  et  selon  la 
convenance  de  certaines  villes  avec  les  Etats  qu'ils 
avaient  déjà.  Après  la  mort  de  Caribert ,  le  royaume 
de  Paris  fut  démembré  du  consentement  de  ses  trois 
frères,  qui  se  mirent  de  concert  en  possession  des  pla-^ 
ces  qui  convenaient  à. chacun  d'eux  (3),  et<la.tranf» 
saction  fut  passée  par  écrit  (4)- 

Nos  historiens  n6  reportent  rien,  ce  me  semble, 
qui  puisse  prouver  que  dans  Tune  ou  dans  l'autre  de 

É 

ces  espèces,  l'aîné  eût  aucun  avantage  sur  ses  eade^, 
qui. partageaient  aveft  lui;  car  outre  que  l'on  ne  peut 
rien  conclure  de  l'exemple  de  Dagobert,  qui  employa 
la  violence  pour  assujettir  son  frère  \  un  partage  inë- 


(i)  Thcodebertus  sortitûs  est  Aiister.  (Fred.  chr.,  n.  IB.  ) 

(2)  Sirmond.  Conc,  t.  1. 

(3)  Nom  post  mortem  Chariberti,cum  CfUlpc/icus  Tu- 
ronis  ac  Pictaw  pervasisset,  quœ  Sigiberto  régi  pactone. 
ÎH'pariem-vefterant»  (jGrreg.,  hist.,  l.<4,  c.  46.) 

(4)  Ex  conscriptd pcLctiorie,  (Ibid.,  1.  9,  c;  20.)  . 
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gai,  il  est  d^ailleucs  évident  cpe.  Ton  ne  pouvait  avoir 
aucun,  égard,  à  Pord^e  de  la  naissance,  toutes  les  fois 
que. le  sort  décidait,  parce  que  cette  j^anière  de  par^ 
tager  suppose ,  dans,  ceux  qui  Fadoptent ,  un  désir 
commun  d^égaler  tous  les.  lots.  En  effet,  Caribert, 
qui  était  Taînéâdes  quatre  fils^de  Clotaire  (i),  se  sou- 
mit comme  les  autres  à  la  hn  du  sort,  et  posséda  sans 
se  plaindre  oe*  qui  lui  fut  adjugé  par  cette  voie.  De 
plus,  j*ai  remarqué  que  Sigebert,  fils  aine  de  Dago- 
bert  P%  fiit  traité  moiiis  &vorablement  que  Clovis  £pj 
et  la  précaution  que  prit  alors  Dagobert  de  motiver  son* 
partage ,  en  disant  que  les  deux  royaumes  dont  il  venait  - 
de^déterminer  les  limites  étaient  parfaitemûnt  égçux', 
soit  pour  le  nombre  des-  sujets ,  soitpour  Viteniue  des- 
terres  (^2),  exclut  toute  idée  de  préférence  entre  kst 
frères. 

'  Le  droit  de  porter  de  longs  cheveux,  ce  droit*  ré^ 
serve  aux  princes  dé  la  maison  royale,  comme  lé  ca- 
ractère de  rhabilité  à  succéder  au  royaume,  était 
conmiun  à  tous  les  fils  de  roi.  Cldw,  Pun  des  fis» 
de  Chilpéric  et  d^Andpuere^  fiit  reconnu  à  sa  cheve* 
lure  (3)  par  le  pécheiur  qm  trouva  son  corps  dans  la 
rivière  de  Marne,  où  Frédégonde  l'avait  fait  jeter; 


(  I  )  Ante  aliosfràtres  regcUi  germine-  natus, 
'  Ordine  qui  senior ^  sic  pietale  prior»  (Fortunat;,  K  6,  c;  4^.) 

(2)  Eb  quod,  et  de  populo,  et  de  spaHo  tenw  esset  cote- 
quans.  (Fredeg.  chron.,  n.  76.  ) 

(3)  Cum  ignorareni'tfU&nam  esset;  à  eafsane  prolixd 
cognoi^i  CModopeeh9im  esfe.  (Greg.^  bist.,  1.  8,  e.  !0.  ) 
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Gondeband ,  qui  se  prétendait  fik  de  Clbtaite  P%  ne 
prodiiiâaât  aiicun  titre  pour  justifier  son  ëtat;  ses  long^ 
cberenx  faisaient  toute  sa  preuve  (i)/el  Qotaire,  en 
les  lui  faisant -GoupçT)  déclara  qu'il  nû  le  lecuniiaisssk 
point  pour  son  fils  (^i).  Cette  oërëmonie  emportait  la 
d^adaiion,  et  le  prince  <pie  Ton  avait  £dt  faser  était 
décku  de  toutes  ses  prétentions.  Le  fils  de  Gharaiie, 
roi  d'une  pôthe  partie  des  Gaules,  ayant  été  rasé  par 
ordre  de  Clovis  I*%  et  dépouillé  de  ses  Ets^^  se  flat«* 
tait  de  voir  bicâitftt  revivre  son  droit  y  parce  (pi'étâoit 
jeune  9  sa  clievelure  pourrait  repousser  (3).  J<e  pa^ 
aoua  sU^çè  les  autres  exemples  de  cette  dégradatitm^ 
que  j!iii  tàpportés  dans  mon  premier  Mémoire.  Ceux- 
ci  noun  i^pprennent  deux  choses  i  la  première,  que 
fes  rois  seuk  et  leurs  ffls  laissaient  croître  leurs  che- 
veux. Agathias  (4)  rend  témoignage  à  cette  coutume, 
et  saint  Avit^  évéqué  de  Yienne,  y  &it  allusion  dam 
la,  lettre  qu'il  écrivit  à  Clovis  après  son  baptême  (5)« 
La  seconde,  i)ue  tous  les  fils  de  roi  n'ont  pu  joimi  éga- 
kMentdu  privilège  qui  caramérîsait  l'habilité  à  socoé- 

«■f*»*^*****»  I     ^   Il        »>      I   I     t-ti*iiX^  >        II!  i<>.  I»t)         Il         llilliii.iiJI  »■*  «Il      «Il    11    ^(^il  y— ^— >»» 

•(()  t^i  regum  isiorum  rnias  e^i>  eriniumi  Jttigeiiis  per 
tepgademissis.  (Greg^i  1.  6,  4*  S4.) 

(2)  Chiothacharius  jussii  tonderi  comam  capîtis  ejus, 
dîcehs  :  hune  ego  non  generavi.  (ïbid.) 

(3)  In  viridi^  in<piit|  Ugno  hm  frondes  succiste  sunt,nec 
omninb  arescunt  ;  sed  veiociter  ^emergeni  Ui  crescere  ifueant» 
(Il)id.,  1.2^0.41,) 

(4)  Agath.,  kisU,  1.  1. 

(5)  Cum  sub  casside  aines  mUnios  stUutaris  galea  sa- 
cixe  inductioni^  indueM,,^vïU  epist» ,  apiiÉdSirm*  o^usc^^  t.  2.) 
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ésty  ^^autont  qu'ils  étaient  toos  appelés  à  partager  fe 
royaume»  G^est  peut^re  Micore  pour  cette  raison  que^ 
du  vivant  même  de  leur  père,  et  avant  quHls  fussent 
sur  le  trône  «  on  leur  donnait  indifféremment  le  nom 
de  r^L  Les  formules  de  Marculfe  (i),  Grégoire  de 
Tours  (2),  Fortunat  (3),  et  d*autres  écrivains,  en 
fiiinmisse^t  uA  grand  nombre  d*exemples« 

Ces  différentes  preuves,  qu*il  ne  &ut  point  séparer 
Tune  de  Tâiure,  se  soutiennent  mutuellement  par  k 
force  qu'elles  se  [Hiéient,  et  leur  assemblage  ferme  une 
démonstration  historique  de  ma  proposition  :  C*élmi 
dûnc  une  maaime  du  gcu^emement  des  Français  dam 
la  première  roitek  que  tous  les  Jils  des  rois  fussent 
égàiement  admis  au  partage  du  royaume  de  leur  père  i 

De  là  naît  encore  un  argument  décisif  en  faveuk^ 
du  sentimeni  que  j'ai  tâché  d'établir  dans  ma  pre^ 
BÙère  Dissertation  :  un  royaume  qui  se  partageait  de 
droit  entre  tous  les  enfans  du  dernier  roi,  n'a  pu  être 
électif.  Hotman  a  cru  éluder  la  force  de  cette  preuve, 
en  ccmcluant  des  variations  qui  sont  survenues  dans 
le  partage  ou  dans  la  manière  d'y  procéder^  que  les 
Français  n'avaient  à  cet  égard  aucun  usage  fixe ,  et 
que  tout  dépendait  de  la  volonté  de  la  nation  assem* 
blée  (4);  mais  le  détail  dans  lequel  je  suis  entré,  et 


/ 


(1)  Màrculf,,  h  1,  formul.  59. 
.    (a)  Greg.y  1.  3,  c.  22,  1.  4,  c.  13,  et  1.  9,  c.  20. 

(3)  Fortunai.,  h  9,  carm,  4.  Du  Ches.,  t.  1,  p.  507.  f^ita 
.y.  £%.,  h  2,  c.  74. 

(4)  Ex  quitus  ita  disputât is,  perspicuum  est,,  nullunt 
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que  j*ai  appuyé  sur  les  lémoignagea  fonnels  de  ne» 
anciens  historiens,  ne  laisse  aucun  sujet  de  penser 
que  la  volonté  de  la  nation  influât  plus  dans  le  partage 
que  dans  la  succession  même. 

Je  dois,  remarquer  ici  que  quand  la  pluralité  des 
successeurs  avait  donné  lieu  à  une  division  de  la  mo- 
narchie,  chaque  royaume  particulier  était  indépen^ 
dant/  et  que  chaque  prince  gouvernait  le  sien  a3i^c 
une  autorité  absolue^  sans  aucune  subordination  de 
Tuti  à  l'autre.  Entre  plusieurs  Ëdts  qui  prouvent  la 
vérité  de  cette  remarque/  j'en  choisirai  un  seul.  Con- 
tran, roi  de  Bourgogne,  résolut,  pendant  la  minorité 
de  Clotaire  son  neveu,  de  venger  la  mort  de  Prétex- 
tât; il  nomma  trois  évêques  ses  sujets  pour  ccmnattre 
du  crime  qui  avait  été  commis  en  Neustrie;  mais  les 
seigneurs  neustrasiens,  tuteurs  du  jeune  roi,  et  régetis 
de  son  royaume,  s'opposèrent  à  l'entreprise  des  trois 
évéques.  «  De  quel  droit,  leur  dirent -ils,  Gontran 
((  peut-il  exiger  que  l'on  traduise  le  coupable  à'  son 
(c  tribunal?  Nous  sommes  les  dépositaires  de  l'autorité 
K  de  notre  roi,  et  nous  saurons  bien  l'exercer  sans  que 
«  le  vôtre  s'en  mêle  (i)*  » 

■* ,   mw      1^ .1      ■■■    I  ■        ,  I  mil  I  I    II  IP 

0ntiquitàs  cerCum  hac  de  re  jus  in  Franco-Gallid  JuUse , 
sed  totam  ejus  rei  potestatem  in  publico  gentis  consilio  po-- 
sitam fuisse.  (Hotman,  Franco-GalL,  p.  57.) 

(i)  Responderunt  seniores  :  nobis  prorsus  Juecfacta  dis- 
plicent...,  nam  non  potèst  Jieri  ut  si  cuis  inter  nos  cutpa- 
bilis  invenitur,  in  conspeçtum  régis  vestri  deduoatur,  cum 
nos  possimus  nostrorum  Jacinora  regali  sanctiohe  comprit' 
mère.  (Grcg.,  1.  8,  c.  31.) 
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MÉMOIRE  HISTORIQUE 

DANS  LEQUEL  ON  EXAMINE    . 
SI  LES  FIIXES  ONT  ÉTÉ  EXCLUES  DE  LA  SUCCESSION  AU  ROYAUME  , 
EN  VERTU  d'une  DISPOSITION  DE  LA  LOI  SAUQUE. 

PAR  DE  FONGEMAGNE. 


Le  royaume  de  France  étah  purement  successif^ 
héréditaire  dans  la  première  race  :  je  crois  avoir  soli- 
dement établi^ette  proposition.  J'entreprends  aujour* 
d'hui  de  montrer  que  la  succession  était  agnaticjue  dkns 
la  même  race,  et  que  les  filles  en  ont  toujours  été  ex- 
clues par  la  coutume,  quoique  leur  exclusion  ne  soit 
formellement  énoncée  dans  aucune  loi.  Je  finirai  ce 
Mémoire  par  quelques  observations  sur  l'état  que  Ton 
assurait  aux  princesses  filles,  afin  qu'elles  pussent  sou* 
tenir  la  dignité  de  leur  naissance. 

Une  suite  chronologique  de  celles  qui  n'ont  été  ad- 
mises ni  à  partager  avec  leurs  firères,  ni  à  succède^:  au 
défaut  des  mâles ,  prouvera  d'abord  ma  proposition 
principale.  Je  commence  par  le  partage  qui  suivit 
immédiatement  la  mort  de  Clovis  I*'. 

Clotilde ,  fille  de  Clovis,  n'y  fut  point  comprise,  et 
le  roi  des  Visigoths,  qu'elle  avait  épousé,  ne  réclama 
point  la  part  de  sa  femme  (i).  Théodechilde,  fille  du 

(i)  Gre^.y  1.  3,  c.  10. 
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même  CloviS|  et  £>ndatrice  du  monastère  de  Saint- 
Pierre  de  Sens,  fîit  traita  comme  sa  sœur  (i).  Une 
autre  Thëodechilde ,  fiUe  de  Thierri  I",  selon  Flo- 
doard,  et  mariée  au  roi  des  Yarnes,  selon  Procope, 
subit  le  même  sort  (a),  Théodebalde  succéda  seul  à 
son  père  Théodebert,  au  préjudice  de  ses  deux  sœurs 
Ragintrude  et  Bertoare  (3).  Chrodesinde  et  Chrotberge 
survécurent  à  Childebert  leur  père,  puisqu'elles  eu- 
rent après  sa  mort,  Caribert ,  leur  cousin  germain ,  pour 
tuteur  (4)«  Cependant,  Clotaire,  leur  oncle,  hérita  du 
royaume  de  Paris»  Albolu)  roi  des  Lombards,  avait 
é^xisé  Closinde,  fille  de  Qlptaire  I'^  (5);  mais  a|M:ès 
la  mort  de  son  beau -père.,  Alboin  ^e  prit  auouue 
memii^  pour  &ire  valoir  les  droits  de  sa  femme. 
Ethelbert,  roi  de  Kem>  ayi^it  ^>ousé  la  fille  aînée 
de  C«yribert,  qui  ne  laissa  point  de  fils.  Néaiunoim^ 
lo  roy^u^ne  jde  Paris  échut  aux  coUatéraux,  sans. op- 
position de  la  part  d'Éthelbert  (6)*  Giontran  avait 
deux  filles,  lorsque  se  plaignant  d'être  saB&  enfans> 


■  I  iji»  il  II  >■  ■  I       1  I  I  I  I         •—  ■  il  1      '■■  t^    Il mnk   m   ,n'm  iiilii 


(i)  F",  sur  Théodiec^hiMie ,  les  Actes  des  saints,  au  28  de 
juin,  p«  363  et  ê\kbr,^,  et  lé  Père  MabUL,  Obseh^t%  pras9,  ad 
^yi^mS.  Sèbonis,  smcLZ,  ^en. 

(a)  Sur  cett^  autre  TUébdechilde ,  voyez  le<  Jetés  des  saînU, 
au  même  jour,  p.  ZSd-. 

(3]  Coint,  Annal,  ad.  an.  548,  a.  8. 

(4)  Qui  Childeberti  recinens  dulcedine  nomen 
Ejus  natarum  est  f rater  et  ipse  pater. 

(  torhtn.  Oai^m.,  l.  6.  Ouèhes. ,  t.  1 ,  p.  490.) 

(5)  Grrg,,  l,  4,  c.  3.        , 

(6)  Ibid.,  I.  4,  c.  26,  i.  9,  c.  26. 
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U  désigna  son  neveu  ChUdebert  pour  «un  succes- 
seur (i).  ChUpéric  avait  pmlu  tous  ses  fils;  Basine 
et  Bigunthe  lui  reMÛent  encore,  loiisqu*il  répondit 
aux  ambassadeurs  du  même  Childebert'  :  «  Puisque 
«  je  n^ai  point  de  postérité  masculine,  le  roi  votre 
<r  maîu:e,  fils  de  mon  frère  ^  doit  être  tUon  seul  héri^ 
tf  tier  ^2).  »  La  reine  Batilde,  pendant  le  ^ours  de  sa 
première  grossesse,  craignait  de  ne  mettre  au  monde 
qu^une  fill«^,  et  que,  faute  d*héiiti^  mftle,  la  ocAironne 
ne  sortit  de  sa  maison  (3). 

Tow  tes  exemples  réunis  démontrent  invincible- 
çient  que  les  filles,  quelque  espèce  que  Ton  veuille 
supposer  (4),  n*ont  jamais  pu  succéder  à  là  Couronne 
de  France  dans  la  première  race  ;  au  liëti  que ,  àkùs  le 
même  iiempa,  ex  chez  quelques  nations  voisine»,  on 
voit  les  aies,  sinon  succéder  immédiâfteihenib  k\e\ït 
père  •mon  sans  en&ns  mâles,  du  moins  transmettre 
leur  diotl  à  leuts  fils  ou  k  leurs  maris.  Athalàric, 
petit-fils  de  Théodori0,  rd  des  Ostfogoths,  M^céda  à 


(i)  Ei^enîî  impulsa  peccatotum  fneorum,  ut  ab^i(fue  tiberîs^ 
remanerem.  .     ^,J.  ._ 

(a)  Ait  Chilpericus  rex  ifilii  mei,  peccatis  increscen- 
tibus,  non  remanserunt;  nec  mikt  nunc  alius  supérest  hœ-' 
res,  nisi  fratris  mei  Sigiberd  Jilius»  id  est  Chitdebéttus 
rex.  (Xirêg.,  1.  6,<;.  3.) 

(3)  ycrens  ne  filiam  ederèt,  et  ob  hoc  regnûm  succum-^ 
béret.  (Vita  S.  Elig.  Spîcfl.,  t.  1,  p.  110.  Edît.  If.) 

(4)  I^eA  aBem{4es  que  j^ai  cilëè  renfennent  tbafès  1^  espèces 
possibles. 
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son  grand-père;  du  chef  de  sa  mère  Amalasonthé(i); 
et  Thëodat  ne  rëgna  après  Athalaric,  mort  sans  po»^ 
térité;  qu'en  vertu  de  son  mariage  avec  la-méme  pria- 
cesse  (2)  ;  car,  quoique  la  succession  fût  essentielle» 
ment  agnatique  citez  les  Ostrogoths ,  cependant,  quand 
les  mâles  «  et  nés  de  mâles  venaient  à  manquer,  on 
suivait,  alors  la' succession  cognatique ,  et  Ton  prenait 
les  femmes  qui  restaient,  ou  les  mâles  sortis  d'elka*. 
Cest  ce  que  Grotius, conclut  des  faits  que  je  viens^de 
citer  (3). 

On  rapporte  ordinairement  à  la  loi  salique  le  prin- 
cipe de  Texclusion  des  filles  en  France;  et  le  vulgaire 
peu.  ëclairé  entend  par  ce  mot  une  loi  écrite  qui  les 
exclut  formellement  du  trône.  Ce  préjuge,  qui  n!a 
commencé  à  s'accréditer  qu'à  la  fin  du  quinzième 
siècle,  sur  la  parole  de  rhistc»rien  Robert  Gaguin.et 
de  Claude  de  Seyssel,  les  premiers  écrivains  finançais 
qui  aient  cité  la  loi  salique  conune  le  fondement  dç  la 
masculinité  de  la  succession  au  royaume  de  France  (4); 
ce  préjugé,  dis-je,  est  aussi  mal  appuyé  qu'il  est  pres- 
que universel. 

Nous  avons  un  recueil  des  lois  des  premiers  Fran- 


.  (i)  Procop.y  BelL  Goth.,  1.  1,  c.  2. 

(2)  Jbid,,  et  Jornand»,  c.  59^. 

(3)  De  Jure  bel,  et  pac,,  1.  2 ,  c.  7,  §  32.  in  notis.  Grotius 
se  trompe  ici  lorsqu'il  dit  ([u'Amalasonthe  était  sœur  de  Théo- 
doric  ;  elle  était  sa  fille. 

(4)  Cbantereau  le  Fevre,  en  son  Traité  manuserit  de  la  loi 
salique ,  que  Ton  conserve  à  la  Bibliothèque  du  roi. 
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<m&^;  elles  fiirent  appelées  saUqueSj  du  nom  des 
Saliens,  .Fun  des  peuples  qui  composaient  la  ligue 
franque.  On .  ne  saurait  se  dispenser  d*en  attribuer 
la  rédaction  à  Clovis  I".  DW  côté,  elle  ne  peut  être 
postérieure  à  ce  prince ,  puisque  Childebert  son  fils  y 
ré&rma  quelquejs  articles  et  en  ajouta  de  nouveaux  (  i  )  ; 
4e  l'autre  côté,  le  chapitre,  qui  traite  de  Fimmunité 
des  églises  et  de  la  conservation  de  leurs  ministres  (s), 
suj^pose  la  conversion  de  notre  premier  roi  chrétien. 
Ces  deux  observations  nous  donnent  assez  précisément 
la  daté  du  code  salique ,  quoique  plusieurs  des  articles 
qu'il  renferme,  surtout  ceux  qui  ont  pour: objet  la 
punition  des  crimes  et  la  sûreté  publique,  aient  pu 
être  promulgués  et  observés  sous  les  prédéces^seuprs  :de  < 
Clovis,  et  dans  le  temps  même  que  les  Francs  ne  for- 
maient encore  qu'im  État  militaire. 

Ce  code  n'est  autire  chose  que  la  compilation  des 
règlemens  qui  doivent  être  gardés  par  les  Français 
établis  entre  la  forêt  Charbonnière  (3)  et  la;  rivière 
de  Loire ,  à  la  différence  de  la  loi  ripuaire ,  donnée  à . 
ceux  qui  habitaient  les  bords  du  Rhin-,  de  la  Meuse 
et,  de  l'Escaut.  Or,  le  code  salique  ne  contient  au- 
cune disposition  expresse  touchant  la  succession  auv 
royaume.. 

Pn.a  cru  en  trouver  une  dans  le  sixième  paragraphe 


(i)  F'ojrezk  la  fin  de  la  loi  salique,  l'acte  intitulé  Pactum 
pro  tenore  pacis. 

(a)  Loi.  salique ,  tit.  .58. 

(3)  C'éteit  unc.partie  de  la  forêt  d'Ardenn^. 
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du  titre  63  y  qui  porte  h  que  les  mâles  seuk*poujrrDiit 
«  jouir  de  la  ter^e  sadique,  et  que  les  femmes  n*auront 
f(  aucune  part  à  rkëritage  (i)*  »  Mais  ce  paragraphe 
est  le  dernier  d*un  titre  qui  ne  traite  que  des^  succes- 
sions entre  les  particuliers,  et  même  des  s^Hscessiom 
en  ligne  oolktârale.  Rien  ne  nous  autorise  à  le  ^épater 
des  pamgr&phes  qui  le  précèdent,  pour  lui  attribuer 
un  objet  différent  ;  rien  ne  fonde  par  conséquent  Tap 
plication  que  Ton  en  &it  à  la  couronne.  Peut  •*  on 
croire,  en.  effet,  que  les  auteurs  de  la  loi  aieiit  coih 
fondu,  dans  on  mémee])api^e,  deux  ^spk^eê  de  biens 
û  reniement  distingués  Fun  dé  Tautre,  soi^;  par  leot 
nature ,  soit  par  leurs  ptérogatiTes  :  le  rojamne  et  tf 
patrimome  des  personne»  privées  7  Peut-on  supposer 
qu*ils  aient  réglé  par  un  mâme  décret  Tétat  des  rois 
et  Tétat  de  sujets?  ^  dis  plus,  qu^ils  aient  remroyé  à 
la  fin  dudéi^ret  Tarticle  qui  concerne  les  rois,  connne 
un  supplément  ou  conune  un  accessoire,  et  quHls  se 
soient  expliqués  en  deux  lignes  sur  une  matière  de 
cette  importance,  tandis  qu^il9  s'étendaient  assez  au 
long  sur  ce  qui  regarde  les  sujets  ? 

Le  texte  du  code  salique  doit  s'entencke,  prÎTati- 
vement  à  toute  autre  chose ,  des  terres  de  conquête 
qui  furent  distribuées  aux  Français ,  à  mesure  qu*ik 
s'étjablissaienft  dans  les  Gaules,  en  récompense  du  ser- 
vice militaire,  et  sous  là  condition  quHls  continue- 
raient de  porter  les  armes.  Et  la  loi  déclare  que  les 

(i)  De  terrd  verà  salicdy  nulla  portio  ke&reditatis  mu'- 
lieri  vrniat,  sed  ad  virilem  sejciim  iota  petveniat. 
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fenmîes  ne  doivent  avoir  aucune  part  h  cette  espèce 
de  bien ,  parce  qu*elles  ne  pouvaient  acquitter  la  con- 
dition sotts  laquelle  leurs  pères  Tavaient  reçu  :  tel  en 
est  le  sens  et  Fesprit. 

Je  pousse  plus  loin  mofi.  raisonnement  contre  ceux 
qui  Ts^ptiquén^  à  la  suecession  au  royaume.  Un  siècle 
s^ëtait  à  peine  ëcoulë  depuis  la  rédaction  de  la  loi  des 
Saliens,  et  déjà  Tusage  de  ne^plus  distinguer  les  sexes 
dans  le  partage  des  terres  saliques ,  s^ëtait  introduit  chés 
les  Français,  avec  cette  seule  différence,  que  les  filles 
n^y  avaient  point  de  droit  par  elles'mémes,  et  qu^elles 
ne  pcmvaient  y  être  admises  qu^en  vertu  d\m  acte  parti- 
culi^  de  leur  père,  qui  était  le  maître  de  les  rappeler  à 
sa  sttccesàon.  Mareulfe,  qui  écrivait  sous  Dagobert  P', 
nous  en  a  conservé  la  formule  (  i  )  ;  et  là  coutume  qui  ex*' 
duaitles  filles  de  k  succession  aux  terres  paternelles,, 
y  est  traitée  de  coutume  cruelte;  ce  qui  ne  saurait 


(i)  Dulcissimœ  Jiliœ  meœ  illi,  ille.  Djutuma,  sed  impia 
inter  nos  consueiudo  tenetur,  ut  de  ten*â  paternâ  sorores  cum 
fratribus  portionem  non  habeant  :  sed  ego  perpendens  hanc 
inipietatem,  sicut  mihi  h  domino  œqualiter  donati  estis 
fiUiy  ita  et  à  me  suis  œqualiter  diligendi,  et  de  rébus 
meis- postmeum  discessum  œqualiter  gratulemini;  ideoque 
per  hanc  Epistolam  te,  dulcissima  Jllia  mea,  contra  ger* 
manos  tuas,  filios  mecs  illos,  in  omni  hœreditate  med , 
mqualem  et  legitimam  esse  constituo  hœredem,  ut  tam  de 
akde  patemâ ,  quam  de  comparato,  vel  mancipiis  aut  prœ^ 
sidù)  npstro,  vcel  quodcumque  morientes  reliquerimus ,  œqud 
lance  cum  filiis  meis,  germanis  tuis,  dii^idere  vel  exœ^ 
quare  dehffos,  etc.  (Marculf.,  1.  2 ,  forar.  13.) 
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tomber  que  sur  le  fameux  paragraphe,  de  tejrdfvero 
salicd^  etc.  La.  terre  saUque.  dont  parle  la  loi ,  est 
donc  précisëment  la  même  chose  que  V héritage  pa- 
ternel, dont  il  est  parlé  dans  Marculfe  et  dans  la  loi 
ripuairC)  qui,  ^mblablë  en.ce  point  à  la  formule  que 
j*ai  citée,  défère  l'hérédité  des  terres  paternelles  aux 
£lles  qui.  n*ont  point  de  frères. . 

Les  écrivains  qui  ont  prétendu«prouTer,  par  la  dis- 
position  dont  il. s'agit,  que  les. filles  ne  succédaient 
point  au  royaume  de  France,  ont  été  obligés  de  sup 
poser,  quoique  sans  fondement,  que  le  royaume  était 
renfermé. sous  Fappellation  générale  de  terre  salkjuCj 
en  sorte  que  ce  qui  était  dit  de  Tune  convenait  à 
Tautre.  Mais  ils  devaient  sentir  que ,  dans  cette  sup- 
position, le  royaume  aurait  nécessairement  suivi  la 
condition  des  tepres  saliques;  et  comme  celles^i  pou- 
vaient, en  certains  cas,  appartenir  aux  filles  (je  viens 
de  le  Élire  voir),  il  s'ensuivrait  de  même  que  les  filles, 
en  certains  cas,  pouvaient  succéder  au  royaume. 
Ainsi,  la  conséquence  qui  résultait  de  leur  principe, 
détruisait  l'opinion  qu'ils  voulaient  établir  (i). 


(i)  Ce  raisonnement,  qui  a  été  indiqué  par,  du  Tillet,  n'a  pas 
cbez  lui  la  force  qu'il  doit  ayoir  ici ,  parce  que  du  Tillet  l'appuie 
sur  une  disposition  de  la  loi  ripuaire ,  qui  ne  faisait  autorité  que 
ppur .les  habitans  des  bords  du  ^hin,  de  la  Meuse  et  de  l'Es- 
caut ;  au  lieu  que  la  lormiile  de  Marculfe,  dont  je  me  sers,  fende 
une  induction  générale* pour  tous  les  Français,  qui  étaient  gou- 
Ternes  par  Ja  loi  salique ,  à  laquelle  ceUe  formule,  déroge.  {Foyez^ 
du  Tillet ,  au  chapitre  de  Mesdames  ,  filles  de  France*  ) 
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Ils  devaient  observer  encore ,  avee  le  savant  Cfaan«- 
tereau,  que  Ton  s'efforcerait  en  vain  de  cherdier  un 
règlement  touchant  Tordre  de  la  succession  au  royaume 
de  France  9  dans  le  recueil  des  lois  saliqnes,  qui  n*a 
jamais  pu  contenir  un  règlement  de  cette  nature ,  parce 
que  les  lois  saliques,  semblables  en  cela  à  nos  cou- 
tumes particulières  de  province^  n'ayant  été  données 
qu'à  une  partie  des  Français,  on  n'a  pas  dû  y  insérer 
un  décret  qui  eût  également  obligé  les  autres  peu- 
ples de  la  domination  française,  Ripusûres,  Thuringes 
et  Saxons,  qui  avaient  leurs  lois  à  part,  et  n'étaient 
point  gouvernés  par  celles  des  Saliens. 

J'avouerai  cependant  que  le  chapitre  6^  du  Code 
salique  peut  avoir  une  application  indirecte  à  la  suc- 
cession au  royaume.  De  ce  que  le  droit  commun  des 
biens  nobles  était  de  ne  pouvoir  tomber j  pour  me  ser- 
vir d'une  expression  consacrée  par  son  «ancienneté,  de 
lance  en  quenouille j  il  £iut  certainement  conclure 
que  telle  devait  être,  à  plus  forte  raison,^  la  préror 
gative  de  la  royauté,  qui  est  le  plus  noble  des  biens, 
et  la  source  d'où  découle  la  noblesse  de  tous  les.  autres. 
Mais  la  loi  renferme,  seulement  cette  conséquence,. 
/  elle  ne  la  dévelc^pe  pas;  et  c'en  est  assez  pour  que 
nous  puissions  soutenir  que  les  femmes  ont  toujours  été 
exclues  de  la  succession  au  royaume  de  France  par 
la  seule  coutume;  mais  coutume  immémoriale,  qui, 
sans  être  fondée  sur  aucune  loi ,  a  pu  cependant  être 
nommée  loi  salique  ^  parce  qu'elle  tenait  lieu  de  loi, 
et  qu'elle  en  avait  la  force  chez  les  Saliens,  c'est-à- 
dire  chez  les  Français.  Agatfaias,  qui  écrivait  au  sixième 
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etdèslo»  élle'étm  sïitî^nnêj  ^^maqùt  Ctevîs  P',  an 
prëjodiffirc  à6  tm  9(mM  Alboftfedé  etLâi^Idé,  tc¥éî 
SKkccidé  s€ttfe  i»  mm^  firé  Cbildë^iè.  L«»  FraSMAb  Ta- 

é«aUie  dès  k  «eixip ^ facile  (2)  I  ou,  {lotfr  pointer 
]^«.e!teeténtenf  ^  àk^ie  temps^  de  Tadie  elfle  êuà% 
dosèrrée  p^  i»  Frsbiiédis^  ^ue  Ton  eoi!Ki()r^:âki€  atort 
scm»  le  nous  ée  Gemmiru^j  memûxiik  k  touus»  W  nâ'^ 
100X19  geymansques.  Us  \^  panèrent  a«Hi!el&  èo.  AUtt  f 
fSsnmÊô  tufe  m^aim^  {emdameti^lë  Aé  leur  gouverné^ 
ment,  laquelle  avaît^  pdnt-cftife^  éomilitôneë  (^éti^e 
uâkiéé  parmi  eox^  avant  mâme  qfUr'i^  âiuMeïtt  «éimu 
Vosagë  de»  lettreflu  Cesi  ee  qtd  Êiissûi:  dire  à^  iitttae 
Bî^o»)  doM  ^  mnsmst  led  paroleâ»^  t^Ufmfbien 
que  ce  soit  mm  iimù  de  gmndê  êai&>ri(éj  quéotd  M 
ITm  absenté ^  éemimtênij  qu'à  n^a pùtsù  éterié- 
çesmtre  d'en  rédiger  une  toi  par  édfit{3). 

li  ëcrituce  fix«rah  Vépoque  de  ee  drmt  ;  efie  mék^ 
qaerait  do  mtma  m^  lemfi  oif  il  ne  sdbsîMâk  pmns 
ezEcor»  :  sa  lien  que  eonservé  dan»  Itf  mémoire ,  des 
I^ommns^  qai  i»nt  été  ks  témoins  dttôcesstfs  de  la  pta- 
lâqoe  àes  stèebes  1»  plm  éloignés^  sd»  otiginé  âé  cM*' 


(a)  Tacite,  en  parlant  des  Sitons,^  qjii  faisiienC  pasiîe  d«» 
Suèyes^^dit  :  Cœtera  similes;  uno  differunti  qu^d  fcemina 
âominatur^  (De  Mor.  (jerm.,  injint,) 

(3)  De  fËxbétleflcé  dés  bois  et  du  'royaume  de  frahce. 


fond  aVee  cette  de  la  monarohie  mdme;  et  cette  dbé* 
curké  nous  le  tend  encore  plu»  respectable  f  tel  q[tié 
ces  maisons  illustres^  de  qui  la  haute  noblesse  s^e^ 
perpétuée  par  une  possession  dont  le  principe  se  perd 
dan»  les  ténèbres  du  passé,  et  qui  ^ont  d^arutant  plus 
grandes  à  nos  yeux,  qu'aucun  titre  primordial  ne  àé^ 
cèle  les  eommencemea»  de  leur  grandeur* 

A  cette  réflexion ,  îolgnons^n  une  auti^,  qtli  se  lie 
nàtureUeihent  aveé  lu  précédente.  D  n*eat  fS&  étoï!^ 
MoM  que  la  maxime  d'eMliire  left  filleéP  sÉt  ét^  inviô^ 
kblément  gardée  daua  lès  troia  races  de  no0  ^s  ^  ^àlis 
âToir  souffert  aucun  ehangemeiit^  ni  dana  lés  troik:-* 
Uesy  ni  dms  le»  réroltttions  qœ  la  monarcMe  a  es-» 
suyés  ;  ce  qui  aurait  pu  ne  pas  avrivw,  ai  la  maixiim 
s^était  ilÉlroduite  e&  vertu  d'une  loifv  La  ooutttmé  a  cet 
avantage  sus  la  loi,  que  celle £l^  je  yeuK  diva  la  ocm* 
fume  y  étant  uni^[uenaeàt  foikdée  sut  rengagement  là* 
hse  et  unffiEunle  des  peuples ,  et  tirant  tonte  sa  fo^ce 
d'une  pratique  volontaire ,  la  nation  ^  dan»  tons  les 
tetiipe,  la  regarde  Comme  son  propre  ouvrage,,  et  sa 
gloire  l'intéresse  à  maintenir  ce  qu'elle-^méme  a  éta*^ 
bli«  Car  \a  nation  tient  à  tous  les  temps,  et  le  peuple 
aujoûrd'hm,  dit  Grotius,  est  le  même  que  celui  d'au^ 
ivefois  :  au/  lieii  que  la  loi  ^  qui  d^Ueur»  emporte 
toujcrurs  quelque  chose  d'odieux ,  parce  qu'elle  res- 
treint la  liberté  publique,  soit  qu'elle  l'invite  à  l'O'* 
béissance  par  les  promesses,  ou  qu'elle  l'extorque  par 
les  menaces,  suit  ordinairement  le  sort  de  la  puissance 
d'où  elle  émane;. plus  ou  moins  religieusement  obser- 
vée, selon  le  degré  de  respect  que  Ton  porte  à  cette 
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puissance  ;  et  quelquefois  enfin  abrogée  par  le  non- 
usage,  lorsque  le  mépris  prend  la  place  do  respect 
que.  Ton  devait  à  Tautorité. 

Quelle  était  donc  la  condition  des  princesses  filles 
dans  le  royaume?  quel  autre  bien  pouvait  remplacer 
celui  dont  la  coutume  les  frustrait  ? 

I.  On  flattait  leur  vanité  par  des  marques  d^hon- 
neur  qui  semblaient  les  égaler  aux  rois,  et  qui  ne 
les  rapprochaient  point  du  trône.  On  leur  donnait  le 
nom  de  reines (i);  mais  ce  nom  n^était  pour  elles 
qu^un  vain  titre,  ou,  si  Ton  veut,  il  était  le  présage 
et  le  garant  de  Talliance  qu^elles  devaient  un  jour 
contracter  avec  quelque  roi  étranger;  car  de  toutes 
les  princesses  mérovingiennes  qui  nous  sont  coimues, 
il  n*en  est  aucune  qui  n^ait  ou  gardé  le  célibat  j  ou 
épousé  un  souverain.  Clotaire  I"*'  craignit  de  se  mé- 
sallier, en  accordant  sa  fille  à  Totila,  <(  que  Ton  ne 
<c  devait  point  encore,  disait-il,  regarder  comme  roi 
4<  d^Italie,  parce  que  ce  prince  n^avait  pu  se  main- 
«  tenir  en  possession  de  la  ville  de  Rome,  après  Ta- 
i(  voir  conquise  (2).  » 

II.  Quand  on  parlait  des  princesses  après  leur  mort, 
on  joignait  à  leur  nom  la  qualification  de  glorieuse 
ou  d'heureuse  mémoire,  qui  était  réservée  dès  lors 
aux  têtes  cotironnées  (3).  Mais  si,  dans  un  article  du 
traité  d^Andelaw,  Chlodoswinde,  sœur  de  Childe- 


(i)  Greg.,  1.  5,c.  50;  1.  7,  c.  9;  1.  9,  c.40;  1.  10,  c.  15. 

(a)  Procop,,  belL  Goth,,  1.  3. 

^3)  Gloriosœ  niemoriœ  germana  vesira,  dit  saint  Rémi 
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faert,  est  nommée  devant  Faileube,  femme  du  même 
Childebert  (i),  il  ne  faut  paf  en  conclure  que  les 
princesses  filles  aient  joui  cMpè  préséance  sur  les 
reineSi.  Cet  unique  exemple-,  quoique  tiré  d'un  acte 
solennel,,  où  renonciation  des;  personnes  aurait  dû  en 
effet  se  régler  par  le  rang  qu^elles  tenaient  entre  elles , 
ne  suffit  pas  pour  fonder  une  induction  aussi  contraire 
à  la  pratique  constante  de  toutes  les  nations,  et  de  la 
nôtre  en  particulier,  dans  tous  les  siècles  de  la  mo- 
narchie* Loin  d^établir  un  système  de  cérémonial  sur 
cette  bizarre  énonciàtion,  nous  ne  saurions  Timputer 
qu'à  la  négligence,  ou  du  ministre  qui  rédigea  Tacte , 
ou  de  rhistorien  qui  Ta  cité,  ou  du  copiste  qui  a  trans- 
crit l'ouvrage  de  Grégoire  de  Tours.  C'est  par  une 
semblable  négligence  que  Bnmehaut  esl  nommée 
devant  son  fils  Childebert  alors  régnant,  dans  up 
autre  article  du  même  traité  (a),  et  devant  Thierri 
son  petit-fils,  dans  quelques  lettres.de  saint  Grégoire 
pape  (3). 

IlL  Enfin ,  on  asMgnait  aux  princesses  des  terrée 
et  des  villes  mêmes,  dont  les  revenus  pussent  leur 

-  ' 

dans  sa  lettre  à  Cloyis,  en  par&LDt  d'Abbflide,  sœur  de  ce  roi. 
[Sirm.  Concile  té  1,  p.  155«) 

Bofùp  memoriieChlodebêrgis,  dit  un  canon  du  concilie,  de 
Valence,  en  parlant  d'une  fillè  d^  Gontran-  {Ibid.,/p*  379,  et 
ailleurs.) 

(i)  Greg.,  1.  9,  c.  20., 

(3)  Greg.,  epist.  88.  apud  du  Chesn.^.i.  l^  p.  912,  et 
ailleurs.  ' 
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IcMiroir  um  mlwstancft  conTenable ,  aote  du  yi?atit  <k 
lem  père  ^  aoit  après  ai  mort.  Le  secopd  coneïle  de 
Yâleoioe,  tiemi  ea  5Afplbnfinna  les  donations  de  terres 
qui  ayftif^t  été  faites  à  quçLipies  ^lises  par  Clocilde 
eit  pwr  Cfaiodeberge ,  filles  de  Gontran,  alocs  vivant, 
dans  le  noyanme  de  qui  le  concile  ëtai(  ass^ptnblé  {i). 
Cbildeberfc^  déàffojé  auecessenr  àe  Gontran ,  s'engagea , 
pfu*  un  artide  du  célèbre  traite  d'Andelaiff ,  à  main* 
teiûr  Qojâlde,  sa^onsine  gennainç:(Cfalodelierge  était 
worte  depuis  le  condie  de  Yelenoe))  idans  la  posses* 
sion  de  tous  ses  revenus,  consistant  en  villes  et  en 
tenres;  et  Gontron  jura  d*obseiver,  au  c^  qu'il  sui^ 
«éûât  à  sou  nevimy  le  même  engagement  en  tavent 
de  ChlqdoemBde,  soeur. de  Clijldebert  (a). 
^nLes  princesses > jouissaient «appareniQient  de  quel» 
ques.4uns  des  dvoiis  régaUeM  dans  l'étendue  des 
lifiuk'  qu'on  leur  ab^tudonnait ,  puisque  le  urU)un  ou 
FeflKcier  oonunis  à  la  levée  d^es  iippôts  e^  Auveigme, 
en  apporta  TargentàThéodechilde,  dont  les  doi|iaîi|ie| 
devaient  être  aitués  4^xQB'C6fUu^}ptmmf^  (3)  i  à  moins 


ft*  I  '  ■'  .    ■      ■      .     ,       «Ti 


(i)  Quodcumque  locis  sanctis  contulisseni,  aut  adhuc 
aonferre  decrafenni.  (Sirm.  CSoneil.,  t.  1,  p.  579.) 

(a)  Illud  specialiter  placuit  pèr  omnià  iMuiùimMUer  coH" 
s^rvari,  ut  quidtfuid  Dùmnus  Ounichrammis  re»fiUmêaœ 
dotieldi  contuUt,  Mit  adhuc  Deo  propitianif  eontuieHt, 
in  omniius  rébus  atque  corporibus  tam  in  ciuitatibus  fumm 
agris  vel  reditibus,  in  jure  et  dominatione  ipsius  debeant 
pertinere,,,.,  pari  conditione  repromittit  Domnus  6|i«/- 
ûhntmnus  rox,  etc.  {Gisg.,  i.  8,  ^.  20.) 

(3)  Nunnimus  quidam  Tribunus  ex  Âuemo,,..  post  red- 


(pj^  par  h  «net  A'imp^Hfj,  m  enumh  k»  rederances, 
ijlom  1^  t/^fxes  rkommé^slow  bénéfices,  qui  isépont 
d#iHft|iipel[iie  cWe  ^  no»  £06  d*«pjaurd*fam ,  rftaîea|i 
j;}iargée«  env^v»  œmc  4e  qui  on  i«0  teiiait(i).  Cette 
TkM^chUdi^  p«ff9it  être  la  fiUe  de  Thierri ,  ide  hr 
4i^e}le  }*ai  di^jà  parlé-  Mais  «Uos  ne  poasëdaiem  lein» 
mji:ve^  f^  laur»  viUiss  ^^^  wse  d'uaafruît  :  la  propriété 
réelle  en  demeurait  réunie  au  fisc,  dont  cm  m  pour 
^loi  le»  dÂitraîne  que  pour  un  tonpi.  Tflie  fiii,  dans 
h-  pi?w»ièpe  raee,  la  nature  des  faieas  appartenant. au 
fy^^  ^  appelés  pour  cette  raîsoii  terres fiseaiesy  que 
les  concevions  en  étaient  tenjoum  pemonacOes,  «t 
jl^4leii<$PIÛ€nt  «?cc  la  vie  de  cduî  an  profit  de  4pû  ies. 
.rpi^  las  ^vai^nt  fiâtes  :  phminiss  «xemiJea  rappooRiés. 
.dan#  Grégaire  de  TourSy  ei  la  £irnuile  fionaervée  par 
Mai>9!ii}&  (a)  9  qui  oppose  aux  Uena  posséiiéa^t  «oute 
..l^priété^  octtK  que  Ton  teiBKÛt  du  fisc,  «^  iaisieiét 
..Mi^Mn  Ueu  4'eiai  4<Hiter  ;  at  aoiis  deir<>na  fvger  quib. 
*  A^  âg&rd)  les  princesses  étaient  soumise  andsoit  com- 
mun^ toutes  les  fois  que  Ton  n*y  avait  pas  dérogé  par 
un  privilège  particulier,  Childebert  et  Grontran  en 
accordèrent  un  de  cette  espèce^  Tun  à^  sœur^Tautre 


J{i0i  ^gin^i  i  ThmdeçhiiéWi  tribuim.  (Greg.,  4e  |[lar-  «wf*, 

c.  41.) 

'    (1)  ^*  Gio*».  Csag.,  Cenmf  Bm^oium, 

.(a)  J)um  ^t  iUe  epis^opus  oui  nhbtUp  ma  inbistre  vir 
4nffPAf^Brmn^  in  honore  Uljms^  m  peg9  iUà,  uut  smper  pra^ 
prieUrte,  mit  super  fiêcop  moscHur  md(/!casse.  (MtnsulfM 
1.  1,  ferm.  2.) 
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à  sai fille;  il  fiit  pemûs  à  Ghlotitde  et  àGblodoswmd& 
de  disposer  en  la  manière  (pi'elles  le  jugeraient  à  pro- 
pos, sinon»  des  villes (i),  du  moins  des  terres  fiscales 
qui  leUr  étaient  assignées'(2).'  Or,  tout  privilège  con- 
firme le  droit  commun;  et  il  fant  supposer  que  quel- 
que acte  semblable  avait  autorisé  les  donations  de 
CbloUlde  et  de  GUodeberge,  qui  fiirent  ratifiées  au 
concile  de  Valence. 

.  Il  n^était  pas  juste,  en  effet,  que  les  princesses  ficis- 
sent  traitées  plus  favorablement  que  les  reines  veuves 
des  rois.  Gelles^^ne  pouvaient  aliéner  les  fonds  d<ffil 
.elles  jouissaient  à  titre  de  dot  et  de  douaire ,  qu^en 
;vèriitt  d\m  consentement,  non  seulement  du  roi  leir 
.^poux,  taaii  qu^il  vivait,  mais  aussi  des  rois  qui  ré- 
gnaient après  lui.*  Radegonde,  veuve  de  Glotaire  P', 
dit  elle-même  dans  sa  lettre  aux  évéques  assemblés 
:à  Tours,  que  voulant  doter  son  monastère  de  Sainte- 
Groix  d^une  partie  des  terres  qu'elle  tenait  de  la  libé- 
ralité de  son  époux  et  de  ses  fils,  elle  en  àvsdt  obtenu 


(i)  J^excepte  les  villes,  parce  qu^elles  ne  furent  point  comprises 
entre  les  closes  dont  Ghlotilde  eut  le  pouvoir  de  disposer  ;  Far- 
ticle  du  traité  qui  énonce  toutes  leis  espèces  de  biens  dont  elle 
jouissait,  porte  :  Tarn  in  cisntatibus  tjuam  agris,  etc.  Gelui-ei 
porte  seulement  :  Si  quid  de  agris  Jîscedibus  vci  specie^ 
bus,  etc.  n  suffit  de  comparer  les  deux  passages. 

{pt)  Et  si  quid  de  agris  fiscalibus  ^  vet  speciebus ,  dtque 

prœsidio  pro  arbiirii  sut  voiuntaie  Jacere  aut  quicquam 

'  conferre  voluerit^  in  perpétua  aua^ilio- domino  conserwstur, 

neque  à  quccumqûe   uUo  unquani   tempore  eonveilatur. 

(Greg.,  1.  9,  c.  20.) 
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la  pennission  des  uns  et  des  autres  (i)  ;  bien  loin  que 
les  reines  possédassent  les  fonds  qui  leur  étai^it  assi- 
gnés en  telle  propriété  y  que  leur  ionille  en  biéritàt 
après  leur  mort,  comme  Ta  pensé  un  illustre  écri- 
vain (3)«  U  est  vrai  que  Brunehaut ,  après  la  mort 
de  sa  sœur  Galsuinthe,  i^emme  de  Ghilpéric,  fut  mise 
en  possession  des  villes  dont  celle-ci  avait  joui.  Mais 
il&ut  fidre  attention  au  texte  de  Thistorien,  qui,  sans 
nous  avertir  que  Brunebaut  eût  aucun  droit  sur  ces 
villes  en  qualité  d^héritière  de  sa  sœur,  dit  simple-^ 
ment  que  la  jouissance  lui  en  fut  assurée  par  un  juge- 
ment du  roi  Crontran  (3).  Ijfous  ignorons  et  Toccasion 
et  le  motif  de  ce  jugement;  il  peut  avoir  été  rendu  en 
vertu  d'une  déKbération  des  trois  princes ,  qui  ayant 
un  égal  intérêt  à  prévenir  les  suites,  du  ressentiment 
de  Brunehaut  contre  Ghilpéric,  soupçonné  àvecfonde* 
ment  d'avioîr  trempé  dans  la  mort  de  Galsuinthe  (4)  9 
cherchèrent'  à  rapaiser  cette  princesse  par  des  conces- 
sions extraordinaires. 


'  (i)  De  rébus  quas  in  me  prœcellentissimus  Domnus  Cklo^ 
iarius,  vel  prœcellentissimi  Domni  reges  Jilii  sut  contuler 
runt;  et  ego  pa  ejus  prœceptiùnis  permisso  monasterio  tron 
didi  possidendas,  et  per  auctoriteUes  prœcellenHssimoruni 
Domnorum  regum,  Chariberti,  Guntchramni ,  Chilperici 
et  Sigibertt,  cum  sacramenti  ùUerpositione  et  suarum  ma^ 
nuumsubscriptionibùsohtinuiconfirmari.  (Greg.,  1. 9,  c.42.) 

{pk)TA.  l'ahbe  de  Yertot ,  JKI^m.  de  Litt.,  t.  6. 

(3)  Per  judicium.gloriosissimi  Domni  Gunicknu^i 
gis.  (Greg.,  1.  9,  c,  SO.) 

{4)Ibid.,  1.  4,c.  28. 
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Oiilvê  .que  Iqs  prâtesBes  *n*ftwaiift  pw  le  pwrfoîr 
de  disposer  par  eUqs-^nèmes  ées  loads,  il'^tak  encere 
jilipislé,  peiir  Faote  qui  leur  eii  idonpait  la  jouissaiuse, 
qiftWldsa'fin  peorcefrai^nt  les  mir6ausquetaiit4pf«Ups 
ikmeurecai^nt  an  Franae.  dptts  isaga  eKcepcîpn  .ast 
ébrmellemeiiit  énoneée  aa aajet;  de  Chlodûsviiiile  ^i) , 
qui  avait  ^té  promise  à  Hscsrede,  roi  îles  Vîsiffltlis  iCb 
£apagnf  (2).  Ainsi,  Fon  aoBservait  an  rojranzBa  Contas 
las  richesses  qu^il  prbduisak»  el  l'on  ne  junifficaii.  p» 
qui^  lea  scra^praios  ëtrangens^  en  VaUisiii  $fvec  les  ne- 
^resy  aeqniéi^eiil  des  droits  anr  aiumnc  portion  de  la 
ma€0jxodàe.  Ce  fat  4^tou5  le  mêjne  esprit  que  ChiUer 
hen  II  fiiupèchà,  par.  ses  jndicieii^es  remoivtiBBce», 
jqpia  Chijpérie  ne  oédàt  qiielqiiea  ^lltaB  du  ro jafume 
de  SoiasoBs  à  aa  fiUe  Rigujadia^  le^  con^dëracûan  de 
aan  maiiagè  airec  la  roi  dei  Visigodhis  {3). 

JLiWges^  du  fisc,  DU  le  ttésor  rc^ral^  n'^iadt  pas  inoiiis 
-«ugré  que  le  àpmsàne»  C^Ipérie^  dans  ia  même  oeoa- 
sion  y  ne  put  se  dispenser  de  pnomeltre  à  son  neveu 
qu'il  respecterait  les  deniers  publiç^^  et  qu'il  n'en  dé- 
tournerait pas  méine  de  quoi  faire  à  sa  fille  l^  pré- 

(i)  ÇiMndm  infirt  negnum  Fmncomin  fuerU.  (  CîfKg. , 

{3}  Inêerea  JegtUi  regi9  iJhiiJdeberd  Pansiis  advanemni, 
amtsisfyint^  ChUpmfia  rsgi,  ut  nihU  de  eiviuuibus  quas 
de  regno  patfis  mi  tenebat^  élu^rret,  £iut  de  ihesauris  ejus 
in  ^liquoJiiiMm  num^dmrei,  .tic  noti  mfim^ipia,  non  équités, 
non  juga  boum,  neque  aliçuid  hujuseemodi  de  kis  audefift 
adtingere,  (Ibid.,  1.  6,  c.  45.) 


efiet»  <{iiie^JUoH  ^urlt  sur  le  fisc  1^  4lëpense  ^pi^^lk  se^ 
nàt  cMigëft  de  ifidre  dans  son  voyage ,  «(  il  oidonna 
qu^on  levât  sur  le  peuple  une  contribution  ^x^aogrdi** 
ûflire,  dont  le  produit  fut  empl^oy^  ^  préparer  tout  ce 
qw  pouvait  4ivé  nécessaire  à  la  princesse  4ai)6  les  di^ 
Clientes  vtl)es  de  sa  route  (!i). 

Ijja  mÈsàtnt  polidqae  qui  défendait  que  ies  terres 
ea  Targeni  du  i^c  devinssent  la  dot  des  fiUes  des  roi^, 
avait  sqn  principe  dans  la  eoutnme  gënërfdemenjt  ob* 
serv^  chez  ies  Français  ^  de  ne  po|nt  doter  tes  filles 
en  If»  mariaiBt;  ^\le$,  étaient  (regardées  eoipame  étran- 
gèdss  dan^  la  maison  de  l^nr  père,  et  ^^tte  conduite 
sT^çcordait  lûsee  avec  lés  incéréts  êfnn  peuple  tout 
eamposë  deguervi^s;  maison  jugeait  en  même  temps 
qti^ielles  4ev4ie»t  appartenir  k  la  femille  d|Bs  laquelle 
elles  eMraifQt  por  i|n  imarlage,  parce  qu'en  donnant 
deS'sdidats^  cette  famille,  elles  lui* ^èevfenaient  uftiles, 
et  qu'elles  commençaient  alors  à  concourir  aux  vn^ 
géA^rales  de  la  nation.  Les  pères  de  ceux  qu'elles 
^ou^ent  i^xff  «Qoy^tbuaieDt  unç  dot^  Jç^  t^h  ^^^ 
Iç  p^  d«  Ti^pow  4w«  Mari»lfei  iif>î¥Ms  cède  ^ 
tticmgpoffe  telle  terre  h  moi  appartenante  j  à  hon^ 


TT" 


^i)  PrenùttensiiÊerb  ChilpenmAs iUhil de  hi»  cçHtingere,,. 
muptias  celebraMit  filUe  mœ*  (Greg.,  1.  6,  ^^  45.) 

(a)  Adparatus  tjuoque  m<ignus  expensm  de  di^ersts  oiui'- 
tatibus  in  itinere  congregaius  est  :  in  fuo  nihii  defise^  su^ 
rex  dari  prœcdpit,  nisi  omnia  de  pauperuM  conjecikns, 
(Oid.) 
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néte  fille  teîle^  ma  bruj  épouse  de  tel  mon  fils....j 
en  sorte  que  tout  ce  ^jueje  lui  donne  cède  et  trans- 
porte j  soit  mis  entre  ses  mains  aidant  le  /dur  du  ma- 
nage  (i), 

La  loi  des  Bourguignons  contient  tiné  pareille  dis- 
position {pi)  ;  et  nous  apprenons  de  Tacke  q[ae  la  même 
coutmne  était  établie  chez  les  Germains  (3).  Mais  il 
ne  faut  pas  eon^ndre  la  dot  ^  dont  l'assignation  pré- 
cédait le  mariage,  avec  le  douaire,  qui  n'était  offert 
à  Tépôuse  que  le  lendemain  des  noces  à  son  premier 
réreil;  car  nous  pouvons  nommer  douaire  ce  que  les 
lois  des  Ripuairés  appellent  moi^ngebaj  et  Gr^oire 
de  Tours  merganegibaj  expression  saxonne,  que  Tliis- 
torien  int^rètè  par  celle  de  présent  du  matin  (4). 
Suivant  un  article  des  lois  des  Bourguignons ,  la  femme 
veuve,  qui  contractait  uti  second  mariage ,  perdait  la 
dot  qui  lui  avait  été  constituée  pour  le  premier,  et 
continuait;  cepeipbdant  de  jouir  de  son  douaire  tant 
q^'^lle  vivait  (5). 


(i)  Donài  ièîtUr  itlèy  Iwhèstœ  puèttœ'nùrUi  suœ  lÛi, 
spûnst»yiliî'àui''illius,  ier^  diem  HuptidHbt^l  aoHadàniê^Ue 

lam,,..  ita  ut  hœc  omnia  permanuni  suam  ad  suprascripiam 
puellam  nurum  suam.  illam,  ante  diem  nuptiarum  debeant 
pçfvenire*  (Marcull^  L  2,  fbnn.  15,  infitalée Zi^eâk^  dotis.) 
(2)  Leg.  Burgund.,  tit*  42  et  62. 
.  :(3)  Dotem  non  uxor  marito,  sed  maritus  uscori  offert. 
(Tacit.,  de  Morib^Ger^i^. 

(4)  Greg.,  h  9,  c.  20. 

(5)  MuUer  si  ad  alias  nupUas  transierity  omnià  perdat; 
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Ce  cpie  je  viens  de  dire  des  mariages  entre  les* 
particuliers  y  avait  également  lieu,  soit  qu'un  de  nos 
rois  ^)ousàt  une  princesse  étrangère ,  soit  qu'un  sou- 
verain étranger  épousât  la  fille  d'un  de  nos  rois.  Le 
traité  d'Andelaw  fidt  mention  de  ce  que  la  France 
avaitdcmné^taât  pour  dot  que  pour  douaire  (ces  deux 
choses  y  sont  distinguées),  à  Galsuinthe ,  fille  d' Atha- 
nagilde,  roi  d'Espagne,  lorsqu'elle  épousa  Chilpé- 
rie  P'  (i)j  et  le  même  Chilpéric  envoya  des  gens 
exprès  pour  reconnaître,  en  son  nom,  la  dot  que 
l'Espagne  destinait  à  sa  fille  Rigunthe  (2). 

Cependant,  Rigimtlie  reçut  de  son  père,  à  titre  de 
présent,  des  sommes  considérables  (3).  Il  pouvait  les 
avoir  amassées  en  accumulant  les  revenus  de  ses  mai- 
sons de  plaisance,  qui  sont  appelées  dans  les  histo- 
riens, ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué,  terres  royales j 
terres  fiscales j  terres  de  propriété  (JÇ)  ^  parce  qu'elles 


■ 

dote  tamen  sud  quam  à  marito  suo  ticceperai,  quamdiu 
vixerit,  utaiur,  (t'Cg.  Burg.,  loco  cit.) 

Ici  dos  ne  peut  signifier  que  ce  ^e  noiu  appelons  douaire. 

(i)  De  cwitatibus  verd,.,  quas  GaUesuendam  gemianam 
Domtue  Brunichildis  tam  in  dote  quant  in  mor^anegièd, 
hoc  est,  màtutinali  dono,  irt  Franciam  venienten^  certum 
est  adquisisse.  (Greg.,  1.  9,  c.  20.) 

(2)  Legati  Chifperici  régis,.,,  qui  ad  conspiciendam  do^ 
tem  in  Hispanias  fuerant  missi,  regressi  sunt,  (Ibid.,  1.  6, 
c.  18.) 

(3)  Magnos  ei  thesauros  dédit.  (Ibid.,  1.  6,  c.  45.) 

(4)  F'illœ  regiœ,  vilke  fiscales,  proprietates.  (V.  Cang. 
Glossar.,  F'illœ  regiœ.) 


(  >9«  > 

4tdient  afie^l^e^  à  TeRltetieii  de  la  maaMoi  et  aux  plai- 
sir&  d^  Toi^f  etque  rarjgent qu^éll^  ppoduiflotaén  a^ett» 
tuait  pohfct  dans  le  tté&nB  public^'  qm  était  |^iii)OÎ[)afcle« 
ment  forme  dess  épârgaéd  dés  rois  précëdens*  Frédé* 
gonde  excusait  ainsi-  les  dons  inliUeBsés  qu^elle  aftââl 
laits>  à  sa  fille*  ce  II  n^y  a  rien  ici^  dâsait^-elle  aite  se^ 
((  gneurs  de  la  eour^  qui  a()partieilnè^  au  trésw  des 
((  rois'  :  je  n^ai  pas  touche  aux  denief^  ^ublici^;  tout 
((  ce  que  Yous  voye^  esc  le  fruit  de  nloA  travail  ^t  de 
M  récoDkonâe  avec  laquelle  }9X  administre  les  bîieBS 
«  dont  je  )Oilis  (i^  ^  Celte  esj^de  de  )uràfication 
n'était  pas  tout  à  fait  ùautile)  puisque  y  selon  la.  re- 
marque de  rhi^orieh  {ùl)  i  einquasule  chartâol»  seffî* 
saient  à  peine  à  eonténir  Tor^  Fasgeni^  lea  meuMes 
etWhabits  ^[ue  Rigunthe  empovtak  avee  elk» 

Lamagnîfiçente  de  son  éottégé  rendait  à  tant  de 
n^shésseSéOuf^eks  atiat^ESsadeurs  d'Espagne  quèétment 
venus  pour  la  recevoir  (3),  on  lui  donna  ime  dame  fi*an- 
çaise  et  plusieurs  seigneurs  pour  l'accompagner  (4)  ' 


(i)  Ne  puteiis^,^.*  quictjuam  lue  de  thesauris  anleriorum 
regum  haberi.  Omnia^  enim  quœ  cemiUs  de  rned  proprie- 
tate  obUUa  sunU..,  et  ego  nonmiUa  de  proprio  congregéun 
labore,  et  de  domibus  mihi  concessis....  nàm  hic  de  the^^ 
sauris  pu^licis  nihil  habetur,  (Greg.,  L  6^  c.  45.) 

{7,)r  Nom  tanta  fuit  multido  rerum,  ut  aurum,  argenr 
tum,  et  reliqua  omamento  quinquagitUa  plaustra  levareni* 
(Ibid.) 

(3)  Traditaque  legatis  Gothorum.  (Ibid.) 

(4)  Erant  auiem  cum  ed  viri  magfùfici,  Bob0  ^(At...... 

cun^  uxore,  quasi  paran^mphus;  Domegiselus  et  Ansoval* 


(  ^7»  ) 

le  duc  Bobon  était  nommément  chargé  de  conduire 
la  princesse,  et  de  la  mettre  entre  les  mains  du  roi 
son  époux.  Les  Latins^  pour  exprimer  cette  fonction, 
avaient  emprunté  des  Grecs  le  nom  de  paranjmphej 
qui  est  commun  dans  Thistoire  byzantine  (i),  et  Gré- 
goire de  Tomr»  le  dornie  au  duo  Bobon.  Le  comte 
Yaddon  avait  le  titre  de  maite  du  palais  de  la  reine; 
Domegisele  et  Ansotutlde  la  suivaient  par  honneur; 
ils  n*ont  aucune  (pialité  dans  rhistorien;  une  troupe 
de  plus  de  (juatre  mille  honunes  décorait  en  même 
temps  et  assurait  sa  mïirche  f  sans  parler  d^un  graïad 
imoA^c^  d'offiei^rs  cpA  ne  devaient  e$t(fhét  Rigunâie 
^e  ju^*à  Poitiers  Qi). 

Grégoire  de  Tours  m^a  fourni  ce  détail;  je  n^ai 
trouvé  dans  aucun  autre  écrivain  de  qudi  suf^léer 
les  circonstances  quUl  a  omis  de  rapporter.  Celles-ci 
peuvent  nous  donner  une  idée  de  ce  qui  se  pratiquait 
aux  mariages  des  princesses  mérovingiennes,  et  j'ai 
cru  devoir  les  recueillir  à  la  fin  de  ce  Mémoire,  puis- 
(pjJiL  embtsasse,^  suivant  W  pkn  que  je  me  suîs  pro- 
ftfsé^  XjgM  te  qui  peut  avoir  (fuelqué  rapp(m>  auii  [»^n- 
oeeses  fiUes  de  ki  j^miève  race. 


dus;  nu^or  don/iûs  autem  Vaddo,  qui  olini  Sankmicum 
rexerat  comitatum,  JRefiquum  vero  vulgus  super  quatuor 
niillia  erat,  (Greg.,  1.  6 ,  c.  45.) 
[t)  P'i  Cafigi  ©IWstfï'.  tât.  et  Grttt.  Hapdifuftfoç ,  paranym- 

phus. 

(a)  Cmtèri  aut&m  éhéôes  éê  éàtheraHi  qui  cam  eàprapém* 
verant,  de  Picta^^o  regressi  sunt. 
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MirOTiti/wM/i<vi«ifMi<»m)OT<MVir»wvinrvififir>vir>wvifirrirt^^ 

SUR  LE  DROIT  / 

QU'AVAlEïirr  î^'  ENPANS  DES  AOÎ^ 
DE  SUOCÉBER  A  LA  COUROimS  DE  I£UH  PÈEE, 

A  l'occasion 

DES  QUESTIONS  CONÇUES  EN  CES  TERMES  : 

Le  droit  des  enfans  de  succéder  k  la  couronne  de  leur  père 
était-il  alors  tellement  établi,  qu'il  exclût  k  leur  avantage  les 
frères  ou  les  autres  parens  du  roi  mort  ?  Les  vues  différentes 
de  la  reine  Clotilde  et  des  rois  ses  fils  sur  les  États  de  Glodo- 
mir  ;  les  efforts  de  Ghildebert  et  Glotairë  pour  se  faire  recon- 
naître par  les  Austrasiens,  après  la  mort  de  Thierri;  les 
prétentions  de  Munderic  y  et  autres  traits  pareils  de  notre  his- 
toire, n€  doanent-ils  pas  lieu  d'en  douter? 

PAR  L'ABBÉ  LEBEUF  (i). 


Je  ne  crois  pas  qù^aporès  la  savante  Dissertation 
qu'^a  donnée  M.  de  Foncemagné  |)our  établir  que  le 
royaume  de  France  a  été  successif-héréditaire  dans 
la  première  race  dç  nos  rois,  on  puisse  douter  que  la 
manière  de  succéder  n^ait  été  en  ligne  directe  dès  les 
conunencemens,  et  par  conséquent  du  temps  de  la 

(i)  Extrait  du  Recueil  iutitulé  :  Dissertation  sur  Phistoirc 
ecdésiastii/ue  et  civile  de  Paris,  suivie  de  plusieurs  éclair- 
cissemens  sur  T histoire  de  France,  Paris  ^  1739-41-45,3  vol. 
in-12. 


mort  de  Clodomir.  Grégoire  de  Tours  le  supjpo^t 
comme  une  chose  qui  ne  pouvait  pas  être  mise  en 
question.  Childéric  étant  mort  ^  dit -il,  Clovis  son  fils 
régna  en  sa  place;  à  quoi  Aimoin  ajoute  :  Hœreditariù 
jure,  par  droit  d^hérédité ,  selon  la  vie  de  sainte  Clo- 
tilde,  qui  a  quelque  degré  d^antiquité.  a  II  est  juste, 
C(  disait  Clovis  avant  son  mariage,  que  par  lé  dioix 
((  d^une  épouse,  je  songe  à  m^assurer  des  héritiers  qui 
((  puissent  gouverner  ce  royaume  après  ma  mort.  ))  La 
mort  de  Clovis  et  le  partage  de  9>e^  £tat$  scmt  liés 
ensemble ,  dans  Grégoire  de  Tours ,  comme  deux  évè* 
nemens ,  dont  le  premier  est  lia  cause  du  seeon^*  Clovis 
avait  des  collatéraux ,  car  il  n^avait  pas  fait  mourir 
tous  ses  parens ,  comme  la  suite  de  Thistoire  le  fait 
voir;  cependant  on  ne  les  voit  point  paraître  aloirs,  ni 
demander  à  partager  la  successiqp.  L*auteur  de  la 
Vie  de  saint  doud  était  si  persuadé  de  Tancien 
usage  par  lequel  les  fils  succédaient  à  leurs  pères, 
qu*il  dit  qu^après  le  meurtre  de  ses  deux  frères,  les 
seigneurs  qui  Favaient  tiré  des  mains  de  Childebert 
et  de  Clotaire,  le  firent  déclarer  héritier  de  son  père, 
mais  qu'il  ne  tarda  guère  à  mépriser  la  couronnAet 
à  s'en  démettre  (i).  Auxilio  virorumfortium  (2)  de 
marubus  crudelium  liberatus,  quorum  etiam  ope 


(1)  f^ila  ms,  S^  Clodoald. 

(^)  P'iri fortes  étaient  ce  qu'on  a  depuis  appelé  les  Barons, 
Le  itiéme  Grégoire  les  appelle,  1.  7,  viros foriissinios ,  et  I.  9, 
virosjbrtioresi  Fi*edeg«ire  distiogtie  ftussi  ^  en  Bourgogne ,  /mm^ 
tificcs,  nobiles  et  fortes, 

I.  r*  Liv.  18 


àdfutus  hœres  patris  est  insiUutus»....  4fuL...  tepenbe 
negaiem  pompam  despicit  :  C6  qui  n'est  quWe  plus 
ample  explication  des  quatre  mots  de  Grégoire  de 
Touiè.  Is  {  Godotddus  )  postposiib  regno  terreno  ad 
dominum  abiit  Aussi ,  dans  les  additions  au  martyro- 
loge  hiërommique  y  Élites  vers  le  septième  siècle ,  lit- 
on^  au  7  septembre  :  In  territbrio  JParishmmj  ^vico 
noçientOj  depositio  beati  Clodoaldi  régis j  posêea 
presbyteri  et  earj^ssaris ^(^i);  ce  qui  marque  qn'il 
avait  été  reconnu  roi  à  la  place  de  son  père^  et  pftt 
droit  successif,  quoiqu'il  n'eût  alors  que  éx  ans.  M.  de 
Fencefltogne  n'a  pas  cité  cette  vie  ni  ce  martyrologe. 
Il  serait  inutile  d'empnmter  dans  sa  Dissertation  tous 
les  textes  qti'il  rapporte  des  règnes  suivans,  qui  prou- 
vent la  ôontinuation  du  droit  successif  en  ligne  directe. 

Le  droit  du  fil^  de  roi  de  succéder  h  la  couronne 
de^^on  ipènâ  était  donc  alons  si  bien  établi,  qu'il  ex* 
oluait  les  frères  et  les  amres  parens  du  roi  nunrt.  Ymlà 
pdwquoi  Gfaildebert  et  Clotaii»  usèrent  des  dernières 
violences  pour  éteindre  la  postérité  de  Clodomir  j  et 
n'ay^t  pu  tuer  Clodoalde,  le  troisième  de  ses  fils,  ils 
1^  causèrent  une  ti^le  frayeur,  cpie  poiir  vivre  sans 
eourir  risque  d'être  assasmné ,  il  aima  mieux  renonce 
-  à  }a  iK>yaU!té  qui  lui  était  échue. 

On  objecte  les  vues  différentes  de  la  reine  Clotilde 
et  des  rois  ses  fils  sur  ,les  Etats  de  Clodomir.  Il  est 
très-vrai  que  les  vues  étaient  bien  différentes  de  part 
et  d'autre;  la  reine  Clotilde,  d'un  côté,  ne  souhaitait 
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(i)  SpUiL,  t»  2'. 


(  ^^) 

^[u#  ce  qu^  éWr  ju^e;  savoir  :  qu'on  obseprât  k  Vé%^A 
àe  s^  petit^^j&l^ ,  le$  loôjs  et  X^ticim  ^^^  de  H  xxation , 
^lon  Itéquel  1^  fils  àeviiil  Mérite;?  die  la  «^uro^nie.  dvi 
père;  maU,  à&  X^Xi^^&  ^të^  la  cifqpidité  ayeug)aj;t  le/s 
deux  frèrie^;  ^\  tpijit  inj«^&t€^  qu^  fu^em  le^iji]!^  yii^ 
pendapt  i^  vlç  de.  leu^s  nevau^?.  iU  n^e  çrai^i^tient 
ppint  dp  1^  manifester.  X^e  rt^e^^xp  fi^rycommisi  jijls 
vinrent  ^  bout  ^^yfÂfy  ^2^  \^  i^vwt  ei  psgr  u|)e  cç^ipu 
jçxtorquée,  ce  qu*ik  nuiraient  jpuqb);euir  p.ar  \^  :YQi^ 
4e  la  jii^tiiç^  0t  ^elpi^  j^e?  1<«$.  Aii}# ,  m  n^  pei^  .ripn 
«oQx^We  4e  oeit  exei^pje. 

Qp  ne  p^\it  pas  niw  pli^s  oppp^^  v^Ud^mîÇn^  Jfes 
efforts  qua  jficeiit  les  0f4ipç$  rçw  lCbil4ebert  ; Wi 'Cl<^r 
t^Âre  pour  se  f^ire  r^spn|i^ltr$  pà|r  les^  Austr^^ieAs 
^rès  la  wqrt  de  Tî^iem ,  et  ffl^nie  pendit  sfi  na^ftoe 
iqi4  précéda.  C^ét^it  toujours  Iç  vas^ïm  pi'iftl^^  dç  W- 
pidité  qw  les  jF^i^it  jS^  cpiWra  la  loij  il^  ,t^«eapjt;  ,wi 
peu  dvi  cara^ctère  ao^iûeu^x  de  CloyiSj  fi^\ ,  pqçj*.  pos- 
séder lui  sev^  ce  q^e  les  w^%x^  rois  des  Fi^^oi^c&^vaÀe^t 
jcouquis  ayec  lui  da^iiis  les  -Gaules,  les  fit  tous  inqiQvirir. 
Aîn^^  ce  iqi^'il  y  ^ly^ait  à  craiudre  ppur  Théodeberi,, 
j6}s  >de  Thierri,  jetait  qu'api^ès  la  iwrt  4e  sqn  pèfift,  j^qs 
oncles  ue  ^e  fus^^ejut  emparé  de  ses  Ëtat^  pendant  .sçp 
absewe^  et  que  9  pour  se  mai^teni^  d^ipi^  çet^te  usp^- 
patio^.^  ,i[l|$  ne  Feiti^seiit  i^it  tuer  4ai;i^s  le  cb^emin  qi^i 
conduisait  d'Auvergne  en  Austrasie,  ou  au  moins 
qu'ils  ne  l'eussent  fait  enfermer.  Il  avait  plutôt ,  comme 
l'a  dit  un  savant  (i) ,  des  ennemis  que  des  concurrens 

(i)  M.  de  Foncemagne. 
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à  craindre.  L'histoire  représente  si  souvent  Thumeuf 
bâi'bàrè  de  ces  ptèmiers  rois ,  qu'il  y  avait  assez  lieu 
d'appréhender  qu'on  ne  répandit  le  sang  de  part  ou 
d'autre.  Clotaire,  surtout,  paraissait  plus  enclin  à  ver- 
ser celui  de  ses  parens,  de  Crainte  apparemment  qu'on 
né  le'  prévînt  en  versant  le  sien  ou  celui  de  ses  en- 
fans.  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Sigismorid  (i)a 
qualifié  de  cruels  les  Francs  :  ib  parurent  mériter  cet 
épithète ,  non  seulement  à  la  mort  du  même  Sigis- 
mond,  queClodomir,  second  fils  de  Clotis,  avait  fait 
tuer  avec  sa  femme  et  ses  enfans,  et  ensuite  jeter 
dans  Un  puits,  maisi  encore  lorsque  Thierri,  fils  aîné 
du  même  Glovis ,  fit  tuer  Munderic  et  Sigivâld ,  princes 
du  sang  royal  (3),  dont  il  réunit  les  terres  au  do- 
'tnaine,  lorsque  le  même  Thierri  commanda  qu'on 
tuât  Sigivald,  fils  du  dernier  :  et  cet  esprit  sangui- 
naire était  encore  alors  si  invétéré  dans  la  nation,  (Jue 
les.rcfinés  mêmes  n'étaient  pas  exemptes  de  cruauté, 
cômEtie  il  parut  par  l'exemple  de  Deuterie,  épouse  de 
Théodebert,  fils  de  Thierri,  que  je  viens  de  nom- 
mer (3).  Les  trois  firères  de  Thierri,  Childebert  et 
Clotaire,  ne  tendaient  qu'à  se  dépouiller  les  uns  les 
autres  quand  l'occasion  se  présentait,  et  même  à  se 
t,ùer  (4).  Thierri  attenta  en  Thuringe  à  la  vie  de  (%- 
taire;  Childebert  voulut  ôter  l'Auvergne  à  Thierri  son 


(i)  Bolland,  1.  Mail, 

(a)  Gr.  Tur.,  1.  3,  c.  14,  23  et  24. 

{3)Uid.,  c.  26. 

(4)  Ilfid.,  L  5 ,  c.  7. 
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aine,  paroe.  qu'elle  était  fort  à  sa  bienséance  ( i ) ^ 
depuis  que  le  partage  des  États  de  Clodomir  lui  avait 
procuré  la  jouissance^  du  Berry.  Il  n'^est  donc  pas 
étpnnant  de  voir  Childebert  et  Clotaire  tenter,  après 
la  mort  de  Thierri ,  les  mêmes  entreprises  dans  les- 
quelles ils  avaient  essayé  de  réussir  pendant  la  vie  de 
ce  roi.  Théodebert,  qui  connaissait  le  faible  de  ses  on-. 

« 

clés,  leur  fit  de  grands  présens,  non  pour  assurer  son 
droit,  qui  était  certain,  et  dans  lequel  ses  vassa,ux  suf- 
fisaient pour  le  soutenir,  mais  pour  empêcher  qu'ils 
ne  lui  dressassent  des  embûches,  et  qu^ils  ne  le  fis-, 
sent  assassiner  ou  enfermei^,  ainsi  que  j'ai  dit  plus  haut. 
Les  prétentions  de  Munderic  à  Ja  couronne  sont  rap- 
portées assez  au  long  par  Grégoire  de  Tours  (2).  Il 
raconte  que  ce  prince,  qui  se  disait  du  sang  royal,  et 
qui  avait  des  fils,  s'égalait  à  Thierri,  fils  aîné  de  Clo- 
vis,  pour  le  droit  à  la  couronne.  «Qu'il  sache,  disait 
«  Munderic  en  parlant  de  Thierri,  que  je  suis  roi. 
«  aussi  bien  que  lui.  »  Il  se  mit  ei^  tête  de  ramasser  une 
multitude  de  paysans,  qui  se  cantonnèrent  avec  lui 
dans  un  château  nonuné  Vitry  i  Munderic  en  soutint 
le  siège,  et  il  y  fut  tué  enfin  par  trahison.  Voilà  une 
espèce  de  roi ,  dira-t-on ,  qui  prétendait  ravir  la  cou-* 
ronne  à  Thierri,  quoique  Thierri  fàt  fils  de  Clovisj 
et  ce  Munderic,  ajoute -t-ron,  n'était  apparemment 
qu'un  collatéral.  Cette  objection  aurait  quelque  force 
sij  en  effet,  on  pouvait  prouver  que  ce  Munderic  ne 


■*« 


(i)  Gr.  Tur.,  c*  9. 

{%)L.  3,  c,  14. 


« 

fùÈL  K^n^xm  côWaxjérû  dHin  degfë  hniltn^né.  Mais  Mr  de 
Fon^emagne  croit  quHl  ^tait  ufi  deeônd  fils  illiégîiiiiie 
de  €kms^  lequel  âppatemmeiit  $ët^Vi  venu  àu  ifiotaide 
plœ  Dard  «^ae  le»  Udis  auii^fils,  et  que  Clem»  r«iiFttH 
peut  -ètte  eu  eu  9Dhtu4fige  ou  ailleurs*  M.  Yakhé  dti 
Bès  (  I  ),  i|ui  â  éerit  àeptÈ»  \  pè»se  âitl  contraire  que  Mtm- 
àmc  était  un  fils  de  Aagtiisiehaire  ou  de  Regaomer^  m 
de  Catiibnd  et  du  Màn^^  ou  de  quelque  autre  toi  que 
CloTis  fit  Mer  depuis  son  entrëè  dans  les  Gàtdes^  et 
qœ  ee  filé  aurait  «cli^^pë  au  eai^niige)  H^étant  pte 
veau  >à  la  côttu&lhsanee  de  (^lovis<  Ce  même  Mundi^e 
ëlatftifdu!^  Iltancé  èa  tge,  apprit  c(«^  quel  ean^  il  de^ 
cetfdàit  (œ  qu*il  ignorait  pem^^étt^  aUpàk^apvaût)  y  et  il 
Ûi  sééèSàm  |K5ur  àVoit  quelque  territoire  dttlis  l^Ai^ 
VérgÈtë  bia  dtths  1^  Auëtrësie  (à).  Quaiid  même  on  n^ 
vtsiit  èe  dëttiier  seMiment,  Tbistoire  de  MuiidériCi 
kih  d'afikiblir  lé  système  seloh  lequel  les  fils  4c^eQt 
mccëder  à  letur  père ,  le  fortifie  au  oontràite  ;  car 
c'était  iparbe  que  Mtuiderie  ae  voyait  privé  de  ce  qui 
aurait  dû  Itti  revenir,  comme  fils  d*un  de  ces  rois  qui 
avaient  aide  à  Clovi^,  leur  patient,  à  eoiHjuéHi?  iea^ 

■  '     ■  ■  I. .  ..  ■,..,,  .'  ■  ■.  t  "■  •  jii 

(i)  Histoire  cHti^ue  dé  VétahUs^^eHkient  de  la  moHahehie^^ 
(a)  Je  n'ose  pas  dÀider  que  €dUe>£fiteffre  se  fit  ê&  Auveispie, 
quoique  cela  ait  paru  ainsi  à  Âitadin.  Le  Père  Ruioart  «roit  que 
ce  fut  en  An.strasie,  et  que  le  Vitiy  de  Grégoire  est  Vitry-sur^ 
Marne.  On  croit  qu'il  y  a  un  Vitry  eu  Auvergne ,  proche  Brioude. 
î^en  connais  deux  autres  assez  limitrophes  de  PAuyergne,  Pui| 
proche  CharoUes  »  Fautre  vers  Bourbon-Lancy.  li  y  a  aussi  4^& 
Yitry  et  Vitrac  vers  F  Auvergne. 
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Gaules,  qur^l  aitaqua  Thtern,  et  qu*il  te  oraten  droit 
de  se  Êdre  reconnaître  et  appeler  roi. 

Quoique  Grégmre  de  Tours  (i)  ne  marque  pas  que 
Sîgivald,  autre  parent  de  Thîerri,  ait  eu  de  pareittcs 
prétentions  y  on  peut  cependant  le  oonjeeturer,  puis- 
que le  roi  9  voulant  Fempécher  de  se  ri^volter,  hii 
confia  le  gouTememem  de  TAuvet^e,  et  que  dans 
rapprëhension  qu^il  ne  se  formât  un  petit  royaume , 
comme  avait  voulu  &ire  Munderic ,  il  le  fit  périr,  et 
ordonna  que  Ton  luàt  pareillement  son  fils  Sigivald* 
Ce  Sigivald  était  apparemment  fils  d'un  de  ces  mêmes 
rois  nommés  ci- dessus ,  auxquels  Clovis  eut  la  pré- 
caution d^ôter  la  vie ,  afin  d^agrandir  s^  États  ;  ainsi  y 
de  même  que  Clovis  avait  fait  tuer  les  pères  y  ses  fils 
firent  mourir  les  enfans^  Si  Ton  entréprenait  certaines 
recherches  dans  toutes  les  légendes  des  saints  qui 
vécurent  en  France  pendant  le  sixième  siècle,  ou  y 
pourrait  encore  trouver  d'autres  parens  de  nos  rois 
dont  Grrégoire  de  Tours  n'a  pas  fait  mention  :  un 
Wulfin,  par  exemple,  qui  est  dit  de  génère  regioy 
et  avoir  vécu  dans  le  Berry,  est  nommé  dans  la  yie 
de  saint  Eusice  {ji)y  contemporain  de  Childebert; 
un  Attila ,  parent  du  roi  Clotaire ,  dans  la  Vie  de 
saint  Germain  de  Paris,  qui  vivait  ^ussi  alors, 

Mais  quelques  vestiges  de  prétentions  à  la  cou- 
ronne qu'on  y  puisse  trouver  de  la  part  de  cespri  nées , 
ces  traits  ne  prouveront  jamais  que  le  droit  des  fils  de 

■  ■        ■       I    I      ■  I  11     >  ■       I  ■    ■  II.  I    p  II  IW  I     I  '  >■ 

♦ 

(i)  L.  5,  c.  13. 

(a)  Labb.,  BM,  manuscrite,  t.  2,  p,.  376. 


France  de  succéder  au  royaume  de  leur  père  en  l^e 
directe ,  ne  fax  pas  encore  par&itement  établi  au 
sixième  siècle.  Au  reste,  je  ne  prétends  pas,  en  finis- 
sant cet  article,  que  toutes  les  généalogies  royales  que 
Ton  trouvera  dans  certains  légendaires  soient  authen- 
tiques, ni  qu^elles  puissent  servir  à  faire  des  objec- 
tions valables  contre  le  sentiment  que  je  soutienSi  La 
critique  doit  apprendre  à  rejeter  les  faibles  qui  se  trou-, 
vent  mêlées ,  aussi  bien  dans  les  arbres  généalogi- 
que&(i)  des  princes,  que  dans  les  histoires  de  leur  vie» 


(i)  On  me  pe^ettra  dlnsérer  ici  une  de  ces  généalogies  £aibii- 
leases  ^briquées^  à  ce  qu'il  m'a  paru ,  par  quelque  Limousin,  au 
dixième  ou  onzième  siècle.  Je  la  tire  du  manusicrit  204  de  saint 
Martial  de  Limoges,  coté  3594.  6.,  i  la  Bibliothèque  du  roi.  La 
ville  de  Soissons  aurait  intérêt  qu'elle  fût  véritable,  puisqu'elle 
fiiit  mention  d'un  de  ses  évéques  inconnus ,  nommé  Ocilus» 

•  tVtUdeca  nobilisjemina,  régis  Childeberti  et  Machiidis 
reginœfilia,  genuit  AsUdium  Lemat^îcensem  episcopum  qui 
Treuins  ortus,  fayentç  Deo,  ift  Lemovica  urbe  postea  subUr 
motus  est,  Ipse  denique  Astidius  hàbuit  uxorem  benignam, 
nomine  Teclam,  ante  èjus  episcopatum,  cupis  fuit  ger- 
mana  disses  Frontunia  cujus  fuerunt-  nataliaci  prœdicti, 
Astidius  igitur  et  Tecla  genuerunt  Liberium',  Adtecum, 
Dulcitium,  Adtecam  et  Austilianam.^  Libérais  verb  genuit 
Sperium  et  Pientiam,  Adtecus  genuit  Eustachium,  Suri- 
cium  et  Peladiam.  Dulcitius  autem  genuit  Ambrosium^ 
Sex^erum  sanctissivnim  quem  veneratur  Biturica  plebs  su- 
per Ligeris  ripam  et  Rai^ennatem  Basolum.  Adteca  autem 
genuit  Clarum  et  Yspanum  martyrem,  Pientia  autem  ge- 
nuit Leontium.  Ambrosius  verb  genuit  Julium  industrium 
et  Eusebiam,  Eusebia  genuit  Sauinam  salicam  Savinage- 
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nuit  Obtatum  BUuricensium  venerabilem  archiepiscopum. 
Obtatus  verb  genuit  Pomponiam  Godefredis  Jlandelencis 
uxorem  et  Ocilum  sessionensem-  nobilissimum  Prœsu^ 
lem,  etc. 

S'en  voulais  venir  jusqu*4  cet  évêque,  (juoique  tout  ceci  soit 
fort  apocryplie. 
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DISSERTATION 

SUR  LA  MANIÈRE 

DONT   VOS  PREMIERS  ROIS  PRENAIENT  POSSESSION 

DE  LA  SOUVERAINE  PUISSANCE. 

PAR  BULLET  (i). 


L^iNAUGURATioN  des  princes  a  été  chez  tous  W 
peuples,  et  dans  tous  les  temps,  accompagnée  de  so- 
lennité et^^éclat.  Yoici  comment  cette  cérémonie  se 
faisait  par  les,  anciens  Francs.  Toute  la  nation  prenait 
les  armés,  et  s'assemblait  en  pleine  campagne.  On 
élevait  alors  le  roi  sur 'un  bouclier,  sur  lequel  étant 
debout,  il  était  porté  trois  fois  autour  du  camp,  au 
milieu  des  cris  et  des  acclamations  des  grands  et  du 

(i)  Jeaii*Baptiste  Buliet,  doyen  de  TuiiiTersité  de.  Besançon, 
mort  en  septembre  1775,  critique  exact,  judicieux  et  solide ,  et 
Fun  des  savans  qui  ont  le  plus  contribué  à  Féclaircissement  des 
difficultés  de  Tbistoire  sacrée  et  profiane. 

La  pièce  suivante  est  tirée  de  son  Recueil  de  Dissertations 
sur  différens  sujets  dé  V Histoire  de  France,  Besançon,  1759, 
in-8<*,  rare.  Tous  ces  opuscules  trouveront  successivement  place 
dans  notre  collection,  où  ils  seront  classés  par  ordre  de  matière, 
suivant  le  plan  de  distribution  qui  nous  est  propre.  Voyez  la 
préface.  {Edit.  C.  L.) 
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peiqile  (i).  La  «ttUsQ  des  Francs,  ipii  ëuiit  établie  h 
Cologne,  ayant  reccnnn Gloyispour  roi,  ses  nouveaux 
sujets  relevèrent  sur  un  bouclier^  en  posant  des  ac* 
olamations^  en  fripant  sur  leurs  parmes,  et  le  mirent 
aiafiiien  possession  de  la  souveraitie  puissance  (2). 

La  partie  de  la  nation  française  qui  avait  été  sou* 
mise  à  Childebert,  proclama  Sigebert  roi  en  Télevant 
sur  un  bouclier  (3).  Gondebaud,  (pii  se  disait  fils  de 
Clotaire  P%  ayant  été  reconnu  pour  roi  par  <{uel(]ues 
seigneurs  »  ils  Télev^ent  sur  un  pancne  ou  bouclier, 
et  le  portèrent  ainsi  trois  fcis  autour  du  camp  (4)- 
L*àfdteur  de  la  P^ie  de  saint  Léger j  contemporain  de 
cet  illustre  prélat,  après  avoir  rapporté  la  mort  de 
Clotaire  III,  dit  qu^Ëbroîn,  qui  aurait  dû  alors  con- 

(i)  Plus  tard,  le  bouclier  fut  rem^aeé  par  niM  sorte  de  troue 
Ott  4èt  «bMrSI  sans  bras  «i  '  dôssi^,  pour  Caim  «ntendre  que  le 
dbef  de  l-BtiA  déliait  tirer  sa  feroe  et  ^n  ssutîen  de  iai-méme  y 
aanà^  aaecai  appui  «kranger»  {Edit.  €.  L.  ) 

(ft)  lUi  plaudenies,  tàm  parmis.,  (jtwm  Docièus,  cum  cfy-^ 
peo  -erectutn  super  se  reg^m  ijonstiimunt.  (Grégoire  de  Tours, 
L  2,  c.  40.) 

(d)  Coli^eiUs  esi4uleufti  omnis  e^cercitusk^  itnposimftufue 
super  clypeo,  sibi  regem  statuunt»  (Ibid.,  1.  4,  c  46.) 

(4)  CkindoiuUdus  pamvtt  supefposùus  mex  est  eUx^atus, 
secum  tertio  ousn  eod^it  'gmineniy  ^ieiddisse  fertur.  (Ibid., 
K  7,4^  100 

Ei^esUufn  Ousudùialdum  y  mvné  antdquomim  Frahcorum 
fegèhi  prùclamoMes  esse  suum,  éle^a^èrunt  cum  cijrpeo, 
^fuumfUe  tevfio  totum  eum  eo  tdrcuissent  exercitum,  re- 
pmêe  ruéfîS  rex  vix  à  tertd  elevari  pMuit.  (  Aimoiu  ,1.5, 
c.  6.) 
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voquer  les  gtands  de  l'Etat  pour  élever  roi  Thierri ,  son 
frère  y  suivant  la  coutume ,  poussé  de  Tejivie  de  donii^ 
ner^  ne  le  fit  point  (i). 

Lea  Français  avaient  apporté  cette  forme  d'inau- 
guration de  la  Germanie  (2),  où  elle  était  çommunç^ 


/ 


(i)  Rex  Loihurius  a  Domino  vocatus  de  hue  luee  mi- 
gravit.  Sed  cum  Hebroinus  ejusfratrem  Germanum  nomine 
Theodericum  ,cornfocatis  optimatibus  solemniter  (  ut  mos 
est)  debuisset  sublimare  in  regnum,  superbice  spiritu  tu- 
midus  eos  noluit  deindè  vocare.  «Tai  .tvaduit  ces  .mots  suhli- 
mt^e  in  regnum,  par  ceip;-ci ,  éle\^er  roi,  pour  mieux  marquer 
le  sens  propre ,  qui  est  celui  que  réçrivain  a  eu  en  Tue* 

(2]  Il  existe  un  monument ,  yrai  ou  supposé ,  de  la  première 
inauguration  de  nos  rois ,  dans  une  médaille  représentant  Phara- 
mond  porté  sur  un  bouclier  par  deux  guerriers  francs,  avec  la 
légende  Vnus  omnium  votis. 

Cette  pièce  se  fait  remarquer  au  tome  2,  p.  5 ,  de  la  première 
édition  in-folio  de  l'Histoire,  de  Mézerai,  qui  Payait  tirée  de  la. 
France  métallique  d'Hilarion  de  Goste.  Elle,  ligure  aussi,  à  la. 
tête  de  la  France  métallique  de  Jacq.  de  Bie,  planche  I'<^. 
Elle  a  servi  de  teaite  à  une  déclamation  lancée  ayec  autant  de 
force  que  de  chaleur  contre  le  gouvernement  de  Louis  Xy,  ea 
iaveur  des  Parlemens  persécutés , ,  et  qui  fît  beaucoup  de  bruit 
dans  le  temps. 

Cet  écrit  passionné ,  et.  dans  lequel  tous  les  principes  du  droit 
public  sont  portés  au  plus  haut  degré  d'exagération,  parut  sous 
^  titre  de  Inauguration  de  Pharamond,  ou  Exposition  des, 
Içis  fondamentales  de  la  monarchie  française ,  avec .  les 
preuves  de  leur  exécution  perpétuée,  sous  les  trois  races, 
de  nos  rois.  Il  a  été  réimprimé  plusieurs  fois  séparément ,  et 
donne  encore  quelque  prix  au  recueil  intitulé  Maupeouanoi^ 
dans  lequel  on  le  retrouve,  t.  4,  p.  95. 
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•ainsi  que  nous  l'apprend  Tacite.  Cet  auteur  dit  que 
les  Ganinefates ,  peuple  batavé,  qui  occupaient  une 
partie  du  pays  que  nous  appelons  Hollande j  procla- 
mèrent Brinion  roi,  en  relevant  sur  un  bouclier  (i). 
Les  peuples  du  Nord  avaient  le  même  usage.  Vitigès, 
roi  des  Goths,  dans  une  lettre  qu'il  ëcrit  à  tous  ses 
sujets,  dit  que,  suivant  la  coutume  établie  par  leurs 
ancêtres ,  on  Ta  mis  en  possession  de  la  souveraine 
puissance  en  Télevant  sur  un  bouclier  (2). 

Cette  forme  d'inauguration  paraît  avoir  été  prati- 
<piée  dans  la  Grèce  et  dans  l'Asie  dès  les  temps  les 
plus  reculés.  Un  peintre  nonuné  AécCj  avait  fait  un 
tableau  dans  lequel  il  représentait  les  noces  d'A- 
lexandre avecRoxane,  fille  du  satrape  Oxyarcbus.  On 
y  vbyait  les  Amours  qui  se  jouaient  avec  les  armes  de 
•ce  conquérant.  Deux,  d'entre  eux  le  portaient  sur  un 
bouclier  comme  un  roi.  C'est  Lucien  .qui  nous  a  con- 
-servé  la  description  de  cette  peinture,  dans  l'ouvrage 


On  peut  y  lire^  avec  Fintérêt  de  la  curiosité ,  Fexplication  que 
Fauteur  y  donne  de  la  prétendue  médaille  de  Pharamond  ; 
mais  l'on  se  gardera  bien  de  croire  tout  ce  qu'il  en  dit.  Cet  au- 
teur, qui  a  gardé  l'anonyme ,  est  un  nommé  Motizot ,  avocat  sans 
cause ,  mais  non  pas  sans'  talent ,  et  qui  avait  sans  doute  plus  d'i- 
magination que  de  bonne  foi.  (  Edît,  C;  L.  )  ^ 

(i)  Brinio  impositus  scuto  more  gentis,  et  sustinentium 
humeris  vibratos  duac  eligitur.  (Tacite ,  1.  4  de  son  Histoire.) 

(a)  Indicamus  parentes  nostros  Gothos  inter  procinc- 
tuales  gladios,  more  majorum  scuto  supposito  regalem  no-- 
bis,  prœstante  Deo,  dignitatem,  {Celte  letire  est  la  31®  du 
livre  10  des  différentes  lettres  de  G^siodore.) 


(  ^  ) 

qm  ^  pour  litre  ffemdot^j  q[ui  s^'^xpriiiM  mmu  Lds 
Romains^  mêmes  paraîsnesii  tvoir  adopté  oéi  image.  Les 
pneHÛers  jcpi  pattiiî  eux  s^emp jràrevtt  de  la  3oviv«f 
raine  puis^nce ,  oheipdbèi^eiit  à  la  i^^cher  aotis  le  titre 
modèle  de  Général  ou  ii  Empereur;  mai$  longue 
icette  fière  mation  fut  ac€9ittu»këe  à  d^oir  des  matUAft, 
ceux  <]ui  la  oowttwdaient  seioblem  avoûr  voulu  ûm*- 
t^r  ce  qui  se  pratiquait  daw  la  proçlamaUou  des  ixhs 
chez  les  autpeis  peuple$. 

Zozime  xkm^  i^^end  <f^  le  Gésai:'  JuHea  fiit  sa- 
lué empereur  à  P«ris  par  sou  aniiée ,  ei^  Vé\é99^ 
sav  un  bouclier.  Ammi^  Marceltin  ricoasie  la  luÀiie 
£hose  (i).  Les  légions  ^^i  voulai«uft  par  cette  eécé- 
Uiouie  faire  conuid^e  qmVlles  défëraieiit  à  JugUen 
FautQrité  su{^éme>  sVm  sexaient-eUe0  servi ,  st  eUe 
n^eût  4é)à  >ébé  praliquiée  datas  TËmpire  en  •semblables 
.i>ce0sioiik6?  ËR  eiSel^  les  termes  ^  cpi^emploieim  deuK 
historiens  9  en  démsÎTaBf;  la  ma&ièse  dont  im  empe^ 
reur  qui  a  précédé  Julien  de  plus  d'un  siècle^  a  pris 
possession  de  la  souveraine  puissance  ^  indiquent  cette 
forme  d*inauguratiôn.  Hérodien  dit  (2)  que  les  sol- 
dats ayant  élevé  Gordien ,  le  déclarèrent  ainsi  empe- 
reur; et  Jules  Capitolin  racontant  la  même  élection, 
dit  que  Gordien  lut  proclamé  empereur,  éta«t  élevié 
parles  soldats (3).  Les  empereurs  rc^sisû^s,  dont  la 

(i)  Impojsitusqiie  sotUO  pedesiri^  et  sjuhMÀ^  ennmens , 

{7)  .Sur  1^  fia  4ii  lirvre  $. 

(3)  Gordiamif  Cm^'at,  mbia^  à  ,mm/tiimst  im^tera^r 
est  appellatus,  (Vies  dfsMaxinie  et  de  Balbûi.) 


-         (  38?  ) 

cour  était  à  Coustantinople ,  non  sejoleawnt  6m»  kt 
derniers  temps  de  c^te  monarchift^  mais  peu  de 
temps  après  Constantin ,  prenaient  possession  de  la 
souveraine  puissance  de  la  même  &^od.  Zonare  ëcrit 
que  ]fi  peuple  s'étant  soulevé  ecmtre  Justinien^  éleva 
sur  \m  bouclser  un  homme  de  la  plus  basse  naissaiice  y 
nommé  HipacCy  et  le  proclama  ainsi  «mperenr.  Celte 
action  marque  que  cetle  formé  d'inauguration  était 
déjà  en  asage  dans  Tempire  grec  Corippe,  auteur  du 
sixième  siècle ,  dans  un  poâme  historique  qu'il  a  oom*- 
posé^  l'atteste  lestpressément.  Il  rapporte  que  Justin  II 
fîit  élevé  sur  un  bouclier,  sur  lequel  il  était  ddbout 
et  droit  comme  la  pi'emière  lettre  de  son  nom,  tOt 
ipi'il  prit  ainsi  possession  de  l'empire ,  âuîvast  l'an^ 
ci^nn^  ODumanie.  Il  ajoute  qu'après  cette  proclama- 
tion, il  fut  sacré  par  le  patriarche  (i). 

Nicéphore  Grégocas  dit  (:2)  que  Ton  créa  ^mpe- 

(i)  QuatueT  ingentem  vlypeis  sublimior  orbefn 
Aitollunt  leçti  juvenes,  manibusque  levatus 
Ipse  minîstrorum  supra  sietit^  ut  sua  rectus  • 
Littera,  quœ  signo  stabili  nonfiectitur  unquarti 
NoYninihus  sacrata  tribus ^  qui  -virthus  œquîs 
fmpeHwn  rexéi*e  swam 

Po^tefuàm  cui^oéa  videt  ritu  pejjfocta  prioruni^ 
Ponlificuxn  sunimus  pUndque  œtate  venustus 
Astantem  benedixit  eum,  cœlique  potentem 
Exorans  Dominum,  sacro  diademaie  j'ussit 
Auguslum  sandre  capot,  summoque  corrmam 
Imponens  capid féliciter.  (Livre  2.) 

(a)  L.  5,  c.  1. 


(  a88  ) 

reur  de  Constantmpple ,  Théodore ,  fils  de  Jean  Duc«5  j 
en  le  faisant  asseoir  sur  un  bouclier,  comme  il  était 
alors  en  usage. 

Jean  Cantacu2sène  (i)  décrit  ainsi  l'ordre  que  Ton 
observait  au  couronnement  des  empereurs  d'Orient: 

«  Le  jour  désigné  pour  cette  cérémonie  étant  venu, 
tous  les  grands  de  TEtat,  les  troupes  et  le  peuple 
doivent  se  rendre  devant  le  palais  au  point  du  jour. 
A  la  seconde  heure,  celui  qui  doit  être  sacré  empe-> 
reur  étant  placé  sur  un  bouclier,  Tempereur  son  père^ 
s'il  est  encore  vivant,  et  le  patriarche,  prennent  le 
devant  de  ce  bouclier,  ils  Télèvent,  aidés  des  pre- 
miers seigneurs  de  l'empire,  et  montrent  ainsi  «le 
nouveau  prince  au  peuple ,  qui  témoigne  sa  joie  par 
ses  acclamations.  Après  quoi  il  est  conduit  à  l'église, 
où  il  doit  être  sacré.  » 

'  Codin  (2)  a  composé  une  espèce  de  cérémonial  de 
la  cour  de  Constantinople  ;  il  nous  représente  ainsi  le 
sacre  de  l'empereur.  Il  dit  qu'on  jette  d'abord,  de  la 
part  de  ce  prince,  au  peuple,  plusieurs  pièces  de  mon- 
naie dans  la  place  qui  est  devant  la  grande  église  où  il 
doit  être  sacré ,  après  quoi  le  nouvel  empereur  s'assied 
sur  un  bouclier,  qu'on  élève  ensuite,  afin  qu'il  puisse 
être  vu  de  la  multitude.  Le  devant  du  bouclier  est 
soutenu  par  l'empereur,  père  de  celui  qui  est  associé 
à  l'empire,  s'il  est  encore  vivant,  et  parle  patriarche; 

les  côtés  et  lé  derrière  du  bouclier,  par  lés  principaux 

/ 

(i)  L.  2,  c.  9.     . 

(2)C.  17.    - 


olBcievs  de  rempire,  ou  par  les  personnes  de  la  plus 
haute  qualité.  Si  le  père  du  nouvel  empereur  est  mort^ 
c^est  le  plus  honorable  d'entre  les  officiers ,  ou  d'entre 
les  princfes^  qui  soutient  avec  le  patriarche  le  devant 
du  bouclier.  Les  côtés  et  le  derrière  sont  soutenus  à 
l'ordinaire. 

Les  rois  de  Navarre,  dans  la  cérémonie  de  leur 
couronnement ,  étaient  élevés  sur  un  bouclier.  Dans 
un  acte  punlic  (i),  où  l'on  fait  la  description  du  sacre 
de  Charles-le-Noble,  il  est  dit  que  ce  prince,  après 
avoir  reçu  l'onction  sacrée  de  la  main  des  évéques, 
après  avoir  été  revêtu  des  ornemens  royaux,  ayant  la 
couronne  sur  la  tête  et  le  sceptre  à  la  main,  fut  placé 
sur  un  bouclier  que  les  premiers  seigneurs  de  l'Etat, 
et  les  députés  de  la  ville  de  Pampelune  élevèrent  trois 
fois  parmi  les  acclamations  de  tout  le  peuple,  qui 
criait  :  Moi  !  roi  !  roi  ! 

On  lit  dans  du  Tillet,  qu'au  trésor  des  Chartes  il 
y  a  une  lettre  écrite  par  le  gouverneur  de  Navarre  au 
roi  Philippe-le-Bel,  où  est  marquée  la  manière  dont 
les  rois  de  Navarre  étaient  proclamés.  Il  est  dit,  dans 
cette  lettre,  que  la  cérémonie  se  faisait  à  Pampelune, 
dans  la  principale  église;  qu*on  élevait  le  roi  sur  un 
écu  ou  pavois,  devant  le  grand  autel,  le  peuple  criant: 
Roil  roi! 

Le  royaume  de  Navarre  fut  fondé  au  huitième  ou 
neuvième  siècle,  par  des  seigneurs  et  des  peuples  qui 

(i)  Cet  acte  est  imprimé  au  second  tome  des  anciens  Bits  de 
dom  Martemie.  :  .    .. 

I.  !«•«  LIV.  '  ^^ 


(  ^9o  ) 

avaient  fait  partie  de  la  monarchie  française.  Us  éta- 
blirent pour  Tinauguration  de  leurs  souverains  ^  la 
forme  qu^ils  avaient  vue  en  usage  dans  TEtat  dont  ils 
avaient  éxé  membres  (i)- 


(i)  Ces  iétaah  AOat^  en  grande  partie  ,  extraits  de  Marlot.  Bullet 
aurait  pu  j  aputér  ce  (}ui ,  d'apris  le  même  auteur,  se  pratiquait 
à  la  prise  de  possession  du  duché  de  Carinthie,  dans  les  Etats 
d'Autriche  ;.  c'est  assurément  la  forme  d'inauguration  la  plus  sin- 
gulière qu'on  ait  pu  concevoir.  Yoici  ce  qu'en  rapporte  Marlot , 
Thédtre  d'honneur,  p.  126  : 

«  Auprès  de  la  ville*  de  Saint-Teit ,  il  y  a  une  vatste  plaine  où 
FoQ  voit  encore  ks  vesligefs  d'une  ancienne  viile  ;  et  dans  les  en- 
virons ^  au  milieu  d'une  prairie,  est  une  grande  pierre  de  marbre 
élevée  d'environ  deux,  coudées.  Un  paysan  qui,  par  succession, 
avait  le  droit  de  présider  à  la  prise  de  possession  du  duc ,  mon- 
tait sur  cette  pierre ,  et  avait  auprès  de  lui ,  à  sa  droite ,  une 
vache  noire  qui  venait  de  mettre  bas,  et,  à  sa  gauche,  une  ju- 
ment ertrêmement  maigre  et  décharnée.  Les  bourgeois  de  Saint- 
Yeit  et  jine  multitude  de  paysans  se  rassemblaient  autour  de  lui. 

«  Le  duc ,  couvert  d'uD  bonnet  de  paysan  ^  i^aussé  de  souliers 
de  pâtre,  tenant  une  houlette  à  la  raaior,  s'avan^t  en  cet  équi- 
page ,  accompagné  des  sénateurs  vêtus  d'écarlate ,  et  des  officiers 
portant  les  enseignes  du  pays. 

«  Celui  qui  était  sur  la  pierre  voyant  le  collège  s'avancer, 
criait  en  langage  sdavon  :  Qui  est  celui  qui  marche  cu^ec  tant 
d'appareil?  Le  peuple  répondait  :  Oest  le  prince  du  pays. 
Le  paysan  répltqiiaifli  :  Estait  pige  7  eherche^t^U  le  S4zlui  de 
F  Etat?  est'il  de  franehe  condition  y  digne  d'hotmeur,  ob^ 
sen^ateur  des  lois,  et  défenseur  de  la  religion  chrétienne? 
La  multitude  lui  répondait  :  //  test  et  le  sera.  Alors  le  paysan 
ajoutait  :  Je  demande  par  quel  droit  il  m^Qtera  d^iei.  Le 
maître  de  la  cour  du  duc  répondait  :  Ce  lieu  est  acheté  du  roi 
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La  manière  dont  les  anciens  historiens,  parlent  de 
rinai^ixFation  de  Pépin,  nous  donne  Ueu  de  croire 
qu'^n  siHvit,  à  son  ^ard,  la  ferme  qui  avait  été  en 
nsage  sous  seis  prédécesseurs  (i).  D^ailleurs,  ce  sei*- 


pour  soixante  deniers;  ces  hétes  seront  tiennes.  Etendant  la 
main  sur  la  Tache  et  la  jument ,  il  disait  :  Tu  seras  res^étu  des 
habiUemens  que  le  duc  dépouillera,  et  seras  franc  de  tri^ 
but,  toi  et  toute  ta  maison.  Ensuite  le  paysan  descendait  de  sa 
pierre ,  donnait  un  léger  soufflet  sur  la  joue  du  prince ,  et  com- 
mandait au  cheval  d'en  être'  le  juge.  Après  cette  cérémonie,  il 
recevait  une  somme  d'argent,  et  s'en  allait.  Le  prince  reprenait 
sa  place  sur  la  même  pierre,. agitait  son  épée  nue,  se  tournant 
de  tous  côtés,  et  disait  au  peuple  qu'il  le  jugerait  avec  équité. 
On  lui  présentait  un  chapeau  de  paysan  rempli  d'eau ,  où  il  était 
obligé  de  boire,  pour  marquer  qu'il  serait  toujours  sobre.  On  le 
conduisait  de  là  à  Féglise ,  où  il  assistait  au  service  divin ,  après 
lequel  il  ôtait  ses  habiUemens  de  paysan  pour  se  revêtir  de  ]'habit 
ducal.  U 'assistait  à  un  grand  repas,  où  il  mangeait  avec  les  sei- 
gneurs ;  il  retournait  après  dans  la  prairie ,  où  on  avait  préparé 
le  siège  ducal.  Il  s'y  asséiait ,  rendait  la  justice  et  conférait  des  fiefs» 

«  On  prétend  que  cet  honneur  d'investir  le  prince  était  réservé 
aux 'paysans,  parce  qu'ils  avaient  reçu  les  premiers  la  foi  catho- 
lique, et  que  les  seigneurs  restèrent  dans  l'idolâtrie  jusqu'au  règne 
de  Charlemagne.  »  {Edit,  G.  L.) 

(i)  Pippinus  rex  eles^atus  est.  (Courtes  Annales  des  Fran- 
çais y  dans  Du  Chesne ,  t.  2 ,  p.  4.) 

Domnus  Pippinus  elei^atus  est  ad  regem  inSuessionis  ci- 
vitate.  (Auti'es  Annales  des  Français,  dans  Du  Gh.,  t.  2 ,  p.  7.) 

Franci....  elevai^erunt  sibi  in  regem  Pippinum.  (Seconde 
vie  de  l'empereur  Charlemagne,  dans  Du  Chesne,  t.  2,  p.  69.  ) 

Franci...*  elevas^eruni  sibi  in  regem  Pippinum»  (Chronique 
de  saint  Cihar  d'Angoulême.) 
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gneur  était  trop  habiler  pour  négliger,  en  s^emparant 
de  la  couronne ,  une  cérémonie  que  la  nation  avait 
toujours  regardée  comme  la  prise  de  possession  de  la 
royauté.  A  cette  élévation  sur  le  bouclier ,  il  joignit 
le  sacre ,  que  presque  tous  les  descendans  de  Clovis 
avaient  négligé ,  et  dont  ses  successeurs  se  contentè- 
rent dans  la  suite. 


^   '. 
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DISSERTATION 


SVR  LE  SACBB  DE  TTOS  ROIS  DE  LA  PREMIÈRE  RACE. 


PAR  BULLET  (i). 


On  croit  communément  qu*aucun  des  descendans 
de  Clovis  jQ^a  ëté  sacré.  Je  ne  sais  si  cette  opinion  est 
aussi  certaine  qu'elle  est  universelle. 

Yoici  mes  raisons  d'en  douter. 

Fortunat  appelle  Childebert  I*%  roi  et  prêtre j  la 
gloire  des  pontifes. 

Hœc  prias  egregio  rex  Childebertus  arnore, 

Dona  suo  populo  non  moritura  dédit. 
Totus  in  affecta  di\fini  cultûs  adhœrens, 

Ecclesiœ  juges  amplificas^it  opes  (a) . 
Melchisedech  nos  ter  meritb  rex  atque  sacerdos, 

Complevit  laïcus  relligionis  opus. 
.  Puèiicajura  regens,  et  celsa  palatia  sentons-, . 

;  Unica  pontificum  ghna,  normajuii. 

^  Childebert  n'a  pu  recevoir  le  titre  de  prêtre _,  ni 
être  appelé  la  ^ire  des  pontifes j  qu'à  raison.de 
quelque  cérémonie  qui  lui  ait  ëté  commune  avec  eux , 

.'il         1 1  ■  I  I I  ■  ■    ■>  I  I     

'    (i)  Extrait  du  Recueil  des  Dissertations  sur  divers  sujets 
de  r histoire  de  France,  in-Sp. 
(a)  Poèïues  de  Fortunat,  livre  2  de  UEgUse  de  Paris.. 
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et  on  n*en  peut  conjecturer  aucune  autre  que  celle 
du  sacre.  On  remarquera  que  Fortunat  a  été  presque 
contemporain  de  ce  roi  (i). 

Louis  VI  s'étànt  fait  sacrer  à  Orléans  par  Daim- 
bert^  archevêque  de  Sens,  assisté  des  évêques  de  sa 
province 9  Rodolphe,  archevêque  de  Reims,  en  fit  de 
grandes  plaintes.  Il  prétendit  que,  par  un  droit  établi 
depuis  le  sacre  de  Clovis  I*",  roi  chrétien  des  Fran- 
çais, il  était  le  seul  prélat  dans  le  royaume  qui  pût 
faire  cette  auguste  cérémonie.  Yves  de  Chartres  écrivit 
une  lettre  circulaire  qu^il  envoya  à  Rome,  et  à  tous  les 
évêques  de  France,  pour  justifier  la  conduite  des  pré- 
lats de  la  province  de  Sen^,  qui  avaient  sacré  le  roi  à 
Orléans  (2).  Il  disait  dans  cette  lettre  que  ces  évêques 
n^avaient  agi  en  cela  ni  contre  la  raison  ^  ni  contre  la 
coutume,  ni  contre  les  lois.  Si  nous  consultons  la  rai- 
son ,  il  a  été  légitimement  sacré ,  puisque  le  royaume 
lui  appartenait  par  droit  de  succession....  y  que  le  roi 
étant  également  roi  de  toutes  les  provinces  du  royaume, 
il  était  à  son  choix  de  se  faire  couronner,  où  et  par 
qui  il  lui  plaisait,  et  selon  que  sa  commodité  ou  le 
bien  de  ses  affaires  le  demandait  ;  que  la  coutume , 
quand  elle  serait  indubitable,  devrait  céder  à  cette 


(i)  Auteur  du  sixième  siècle,  qyi  écrivait  environ  cinquante 
ans  après  la  mort  de  saint  Reîni.  '  '  (Edié.  C.  lî.) 

(2)  p^ojrez'le  Recueil  des  lettres  et  autres  écrits  d'Yves,  rcu- 
ms  en  un  volume  in*8<>.  La  &mease  épître  relative  au  sacre  de 
Louis-le-Gros  a  été  réimprimée  dans  k  Cérémonial  français  di 
Godefrojr,  in-49  et  ia-f».  (Edit*  ) 
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raisoa;  mail»  qu^etUe  ne  Tétait  pas,  puisqu'il  y  Avait  eu, 
dans  les  sièciles  pr^édeud^  plusieurs  exemples  oon^ 
traires;  que  Çharibert  et  Gontran,  petite-fils  de  CWis, 
n*ay aient  poiiit^té  sacrés^  ni  couronnés  par  des  arche» 
véques  de  Keims ,  mais  par  les  évéques  des  provinces 
de  leiffs  royaumes. 

JA^ori  adscribendum  videturj  aiU  tumon{i)^  si 
quis  utiU  ethonestû^  actùmi  derogei  j  quam  nec  ra- 
tw9%e  potest  redarguercj  nec  consuetudine  infir- 
marej  nec  lege  damnare.  Si  enim  rathnem  consw- 
Umus^  jure  in  regem  est  consecratus^  cui  Jure 
hœreditario  regnum  competebat...^  Prœtereà  quœ 
ratio  est  Belgicorum^  regem  suum  creare  et  conse- 
crarej  quanwis  in  alUs  proifincOs  regnaturus  sitj, 
si  ila  ipsorum  regum  voluntasj  ettemporum  atque 
Jocorum  opportunitas  se  obtulérity  eadem  est  CeU 
ticorum  et  Aquitanorum  j  qui  JBeJgiarum  provineke, 
mtdl  debentj  regem  suumj  quamvis  et  in  Belgicd 
regnaturus  sit,  eligere^  et  omne  régi  debitum  obse- 
quium  exhibere.  Si  vero  ad  consuetudinem  recurri- 
mus^  quœ  in  exemplis  maxime  declaraturj  respon- 
demus  ex  n>erbis  Augustinij  quia  ratio  ex  emplis 
anteponenda  estj  cui  tamen  et  exempla  concor- 
dant.... sicut  enim  legiturin  Gestis  francorum  ^  di-. 
çisum  est  regnum  LhotarU  inter  nepotes  Clodovei  : 
Charibertus  et  Guntrannus  pros^incias  Celticorum 
et  Aquitanorum  acceperunt  in  regnum  suum  :  et 
dter  eorum  Charibertus  scilicet  Parisium  sibi  se- 

(i)  Epistola  70. 
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dëm  regiapi  posuîtj  et  usque  ad  ftumen  GarunHam 
regnum  suum  extendii  :  Gunirannus  i^ero  Jlure-- 
lianis  sedem  regiam  constituitj  et  Surgunàiam^ 
quèe  Celticœ  pars  estj  in  regnwfi  accepù.  Isti  fegesj, 
quippè  nuUam  à  Kemensi  epîscopo  benediethnem 
vel  coronam  acceperunt^  sed  h  sacerdotibus^  pro- 
wwiarum  gtias  regebant  j  sublimatisunt  et  saeratL 

Yves  de  Chartres  était  un  prêtât  très-éclairé  ;  il  sa- 
vait parfaitement  notre  histoire  (r)*  Dans  uiie  contes- 
tation aVissi  importante  et  aussi  échauffée  que  celle-ci, 
îl  n'aurait  pas  osé  citer  des  faits,  s'ils  n'eussent  été 
certains,  et  s'ils  n'eussent  éjé  universellemont  recon- 
nus pour  tels.  On  dira  peut-être  <jue  les  sacres  de 
Charibert  et  de  Gontran  qu'il  allègue ,  ne  se .  lisent 
dans  aucun  de  nos  anciens  historiens;  mais  les  avons- 
nouà  tous?  et  combien  d'ouvrages  n'avons -nous  pas 
perdus  depuis  le  siècle  où  vivait  cet  évêque  (2)  ! 


(i)  II  s'était  éeoulé  plus  âô  500*  an^  depuis  le  pirétendu  sacre 
de  Gontran^  jusqu'à  l'époque  du  sacre  de  Louis-le^Gros.  C'était 
assez  pour  que  révéque  de  Chartres  n'eût  pas  une  connaissance 
aussi  certaine  que  BuUet  le  suppose ,  des  faits  appartenant  à  l'his- 
toire  des  enfans  dé  Clovis.  Peut-être  était-il  plus  difficile  alors 
qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  de  distinguer  la  Vérité  du  inensônge, 
malgré  l'avantage  d'une  moindre  dîMancts , 'parce- qu'atee  plus  de 
préjugés  y  on  avait  moins  de  lumières  etdemtique.  {Edit^  C.  X.) 

(2)  Bullet  ej^se  plutôt  un  dou^  q^'il  n'e^prii^^  im^  opinion, 
La  vérité  e$t  qu'on  n'a  aucune  preuve  du  saere  <^e  C|oyis  et.  de 
sts  fîls  ;  les  anciennes  chroniques  sont  absolument  muettes  sur  ce 
fait.  Grégoire  de  Tours,  le  père  de  notre  histoire,  n'en  parle 
point.  Le  testament  de  saint  Rémi,  que  BuUet  aurait  pu  citer, 


(  ^97  ) 

semblerait  un  témoigoage  irrécusable  ;  mais  Fauthenticité  de  cette 
pièce  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  contestation ,  et  l'intérêt  de  l'E- 
glise n'a  pas  peu  influé  sur  le  jugement  qu'en  a  porté  un  savant 
religieux  (D.  Mabillon).  Quant* aux  écrivains  modernes,  les  au- 
teurs des  deux  derniers  siècles  qui  ont  écrit  notre  histoire  géné- 
rale avec  quelque  discernement,  n'ont  vu  dans  le  grand  acte 
auquel  présida  saint  Rémi ,  qu'ime  cérémonie  sacramentale  qui  fit 
d'un  roi  idolâtre  un. monarque  chrétien.  C'est  aussi  tout  ce  qu'il 
est  permis  de  penser  des  actes  faits  par  les  évéques  des  royaumes 
de  Charibert  et  de  Contran,  qu'Yves  de  Chartres  représente 
comme  des  sacres,  et  qui  n'avaient  sans  doute  pour  objet  que 
l'onction,  baptismale-  adimnisti'ée  a  des  .ptinoes  adultes ,  selon  la 
coutume, de  ces  temps.  Parmi  les  historiens  modernes,  les  uns, 
tels  que  Fauchet,^  ont  formellement  rejeté  l'opinion  du  sacre  de 
Clovis,  et  les  autres  se  sont  abstenus  d'en  parler,  comme  si  la 
négative  eût  été  au-dessus  de  toute  contradiction.  Jean  de  Serre , 
Mézerai  ;  le  Gendre  ;  le  président  Hénauit  sont  du  nombre  de  ces 
derniers.  Paul  Emile,  dans  un  siècle  où  les  historiens  montraieîit 
encore  plus  de  crédulité  que  de  critiqué  ^  ii^a  parlé  qtie  de  Tinitia^ 
tion  au  •  baptême  ;.  Ab  hoc  (  Remigio  );  JF*ranci  sacro  lavacro 
ini^^ti  ^su^^,  l^sJhÀpXoïjt^  génà^ale^.  du  même  ^mps,,  telles  qi^ 
celles  de  Gaguin  ,  ,et  les  chroniques  plps  anciennes  s'expriment 
dans  les  mêmes  termes.  Enfin,  Bullet  lui-même  ne  croyait  point 
au  sacre  des  ebfabs  de  Clovis  ;  du  moins  confessait-il  que  presque 
tous  les  descendanà  dé  èe  roi  avaient  négligé  de  joindre  le  sacre 
à'b  cérémonk'de  TéléVation'  sur  le  pvdis.  (  Foyez^sd^  Disserta- 
ûoxk>sur  la  manière  dont  nos  premiers  rpis  prenaient: po&j- 
sesspçn^  du,  iron^-  )       •.•;..  { E4^!^.'  {Ç«:  hr  )  » 

*^  .  '  \ 
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]»!■■»■■#   Il       ni 

Quand  on  chercl^e,  dans  Thistoire,  des  renseigne- 
mens  sur  le  droit  public  de  France  relativement  aux 
régences  du  royaume,  on  ne  trouve  que  des  exem- 
ples et  point  de  principes  :  à  la  vérité ,  en  fait  de  droit 
public,  les  exemples  deviennent  principes  par  une 
longue  et  constante  uniformité;  mais,  par  rapport  aux 
régences ,  les  exemple*  se  contredisesit  souvent  et 
n^offrent  aucun  droit  certain.  C^est  ce  cpie  je  me  pro- 
pose de  fiiire  voir  en  pajfeourant  successiveinem  l'his- 
toire des  régences  depiiis  l'origine  dé  notre  monar- 
chie, et  les  variations  multipliées,.SQit  par  rapport  au 
droit  dç  les  déférer,  soit  par  rapport  k  Içi ...cpialité  des 
perso»ne^  jà  qui  elles  furent  déférées^  J'entends  par 
le  mbt  Régence j  Tadministration  de  TEtat  confiée  à 
une  ou  plusieurs  personnes  chargées  de  suppléer  le 
souverain ,  dans  les  cas  où  il  ne  peut  gouverner  par 
lui-même,  soit  à  cause  d'absence,  de  captivité  ou  de 


(i)  L.  G.  Oudart  Feudrix  de  Bréquigoy,  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres. 
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mala(lie ,  soit  à  cause  de  minorité.  Ceux  qui  furent 
revêtus  de  ce  pouvoir  fiu*ent  appelés  d^abord ,  et  long 
temps,  gardiens  du  royaume j  administrateurs, 
Ueutenans  du  roij  faisant  les  Jonctions  de  roij  etc. 
Ce  ne  fiit  qu^au  commencement  du  quatorâème  siècle 
qu^on  les  désigna  par  le  titre  de  régens j  comme  f  au^ 
rai  occasion  de  le  dire  ;  et  ce  n'est  qu-à  e^tte  époque 
que  je  les  appellerai  de  ce  nom. 

On  sait  que  le  droit  public  de  France  fiit,  à  plu- 
sieurs égards 9  sous  les  deux  premières  races,  fort  dif- 
férent de  eelui  qui  s'introduisit  sous  la  troisième. 
Les  rois  des  deu^  premières  gourernaient  la  France 
eomme  une  monarchie  purement  patrimoniale  ;  ils 
en  di^>osaient  comme  de  leur  propriété  ;  ils  la  parta- 
geaient, la  transmettaient  par  testament,  par  donation 
entre  Ti&«  Gontran,  petit^fils  de  Clovis,  fit  une  dona* 
tien  solennelle  de  ses  États  à  Childebert  son  neveu.  On 
connaît  les  testamens  des  rois  de  la  seconde  race,  qui 
réglèrent  plus  d'ui^e  fi)is  le  partage  de  leurs  royaumes 
entre  leurs  fils.  Ën^  conséquence  de  cette  patrimonia* 
lité ,  ils  se  croyaient  en  droit  de  décider  à  qui  appar- 
tiendrait, après  leur  mort,  la  tutelle  de  leurs  enfans 
mineurs  et  Tadministration  de  leurs  Etats. 

Rien  ne  les  gêna  dans  leurs  choix.  Dagobert  P' 
nomma,  en  mourant,  pour  gardien  de  la  personne  et 
du  royaume  d(s  son  fils  inineur  Clovis  II ,  Ega,  Tun 
des  m^nbres  de  son  conseil,  sans  autre  motif  que  le 
mérite  et  les  talens  quHl  avait  reconnus  eu  luL  II  ne- 
nomma  point ,  il  ne  lui  adjoignit  point  Nanthilde , 
mère  du  jeune  prince  ;  il  est  dit  seulement  qu'il  le 
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lui ,  recommanda.  Elle  était  cependanjt  bien  capable 
de  gouverner.  On  Toit  qu'elle  partagea  d^abord  les 
9oins  et  les  pouvoirs  d'Ega,  et  que  lorsqu'il  fut  mort, 
peu  d'années  après  ^  elle  gouverna  sôus  le  nom  de  scxa 
fils  :  mais  le  feu  roi  ne  l'avait  point  choisie;  il  lui 
avait  préféré  Ega  y  qui  ne  tenait  point  à  la  famille 
royale.  Le  pouvoiry  dans  le  cas  des  minorités^  n'ap-. 
partenait  donc  nécessairement  ni  à  la  mère  ni  aux 
parens  du  roi  mineur  ;  le  roi  mourant,  on  disposait 
arbitrairement. 

S'il  avait  i>égligé  de  le:&ire ,  il  semblerait  que,  par 
une  suite  de  la  patrtmonialité,  le  pouvoir  dût  être 
dévolu  au  plus  prochain  parent  du  jeune  prince.  Mais 
lorscpie  Chilpéric  I"  fiit  assassiné,  laissant  pour  suc- 
cesseur son  fils  Clotaire  II ,  âgé  seulement  de  quatre 
'  mois,  Contran  son  oncle  essaya  vainement  de  s'im- 
miscer dans  l'administration  des  Etats  de  son  neveu; 
les  grands  ,  s'y  opposèrent  formellement,  comme  de- 
vant être  les  tuteurs  du  jeune  roi  qu'ils  s'étaient  em- 
pressés de  proclamer,  et  à  qui  ils  avaient  fait  prêter 
sernpient  dans  les  difiérentes  villes.  Ce  fut  cependant, 
par  la  suite ,  Frédégonde  qui  gouverna  durant  la 
minorité  de  son  fils.  Quand  Clotaire  III  devint  roi ,  à 
l'âge  de  dix  ans,  Bathilde  sa  mère  fiit  établie  pour 
gouverner  jusqu'à  sa  majorité;  et  ce  fiirent  les  Francs 
qui  l'établirent.  Les  reines,  sous  la  première  race, 
administrèrent  souvent  les  Etats  de  leurs-fils  mineurs. 
Bnmehaut  gouverna  durant  la  minorité  de  ses  fils  et 
de  y  ses  petits-fils.  Mais  l'exemple  cité  de  Nanthilde 
suffit  pour  prouver  que  ce  n'était  point  pour  les  mères 
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un  droit  exclusif;  et  il  résulte  de  ce  que  je  viens  de 
dire  ^  qu^il  n'y  eut,  sur  le  point  que  j'examine ,  ni 
principe,  ni  usage  constant  sous  toute  la  première 
race;  si  ce  n'est,  peui>être,  que  la  volonté  des  rois, 
consignée  dans  leurs  testamens ,  était  toujours  res- 
pectée. 

Il  en  fiit  de  même  sous  la  seconde  race  ;  les  rois , 
continuant  de  regarder  comme  patrimoniale  la  pos^ 
session  de  leur  royaume,  disposaient  après  eux  de 
Tadministration  de  leurs  Etats,  durant  la  minorité 
éventuelle  de  leurs  successeurs;  mais  s'ils  négligeaient 
d'y  pourvoir,  les  grands  se  croyaient  fondés  à  y  sup- 
pléer. Charles -le -Simple  était  au  berceau,  lorsque 
Louis-le-Bègue  son  père  mourut,  sans  avoir  rien  sta- 
tué relativement  à  la  minorité  de  son  fils  ;  Eudes  fut 
nommé  tuteur  de  Charles  et  gouverneur  du  royamne, 
et  ce  fut  par  l'assemblée  des  grands. 

Mais  par  l'élection  de  Hugues  Capet,  chef  de  la 
troisième  race  de  nos  rois,  la  couronne  de  France 
cessa  d'être  patrimoniale;  Elle  devint  une  possession 
féodale,  dont  la  suzeraineté  fut  le  premier  titre;  et 
par  un  usage  que  les  successeurs  de  Hugues  eurent 
soin  de  continuer  durant  plusieurs  générations ,  elle 
se  trouva  érigée  en  monarchie  impartable,  grevée  de 
substitution  de  mâle  en  mâle  et  d'ainé  en  aîné ,  à  l'in- 
fini. Cet  usage  devint  loi  par  l'aveu  tacite  de  la  na- 
tion, et  a  été  reconnu  pour  loi  fondamentale  du 
royaume. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  rien  ne  fixait  à 
qui  et  par  qui  la  garde  des  rois  mineurs  devait  être 
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confiée^  et  en  quelles  mains  Tadministra^on  devait 
être  resnise,  non  seulement  durant  les  mindiit^s^  mais 
lorsque  les  rois  rëgnans  se  trouvaient  dans  Timpossi- 
bilîté  d^admimslrer  eux-mêmes*  Voyoïis  donc  si,  de- 
puis le  commencement  de  la  troisième  race^  il  s^est 
introduit,  à  cet  ëgard,  quelque  usage  constant  qu'on 
puisse  aujourd'hui  regarder  comme  une  coutume  qui 
ait  acquis  le  caractère  de  loi-.  Pour  nous  en  assurer, 
rappelons  ee  qui  s^est  paàsë  depuis  cette  époque ,  dans 
les  divers  cas,  soit  des  minorités  des  roi«,  soit  de  leurs 
absences,  soit  de  leurs  maladies,  soit  mém^  de  leur  * 
captivité. 

I.  Le  premier  roi  mineur,  depuis  Tavènément  de 
Hugues  Capet  au  trône,  fut  son  arrière  -  petit  -  fils , 
Philippe  I",  Henri  I*%  père  de  Philippe,  l'avait  feit 
sacrer  à  Tâge  de  sept  ans^  pour  lui  assurer  la  cou- 
ronne. Il  craignit  de  momdr  avant  que  ce  jeune  prince 
fiÙLt  en  âge  de  gouverner  ;  et  pour  prévenu»  les  incon- 
véniens  que  sa  minorité  pourrait  occasionner,  il  nomma 
celui  à  qui  il  voulait  qu'en  ce  cas,  la  tutelle  et  le  gou* 
vemement  des  Etats  de  son  fils  mineur  fiissent  con- 
fiés«  Sa  précaution  ne  fiit  pas  inutile;  Henri  mourut 
Tannée  suivante. 

II. avait  nommé  Baudouin,  comte  de  Flandre ,  et 
n'avait  été  déterminé  à  ce  choix  que  par  le  mérite  de 
la  personne;  car  ndja  seulement  le  jeune  Philippe 
avait  une  mère  vivante,  mais  deux  dé  ses  oncles, 
frères  de  Henri,  vivaient  aussi.  Baudouin,  à  la  vérité, 
avait  épousé  Adèle,  sœur  de  Henri  ;  mais  ce  titre  ne 
pouvait  balancer  ceux  d'oncle  et  de  mère.  Henri,  en 
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le  nommafit,  nVrait  Aoho  eu  aticim  égard  aux  droits 
que  la  nature  semble  accorder  aux  mères  sur  leurs 
en&hS)  nt  aux  considëratioDS  qui  naiiSseat  des  droits 
érentuels  que  les  ocudies  de  Philippe  avaient  à  k  cou- 
ronne^ à  laquelle  Baudouin  ne  pouvait  jamais  pré- 
tendre. Cette  nomnxation  émanak  donc  du  choix 
arbictaire  de  Henri ,  et  ce  choix  n'éprouva  aucune 
contradiction  :  Baudouin  exerça  tous  les  pouvoirs  de 
tuteur  et  d'administrateur  du  royaume,  durant  tout  le 
temps  de  la  minorité  de  Philippe^  Tel  fut  le  premier 
aôte  par  lequel  nos  rois  de  kb  troisième  race  déférèrent 
la  tutelle  de  leurs  en&ns  mineurs,  et  l'administration 
de  leurs  Etats  dorant  cette  minorité. 

Je  dois  prévenir  une  objection  qu'on  peut  me  &ire 
en  la  tirant  d'une  Charte  de  Philippe  I''',  datée  de 
l'a»  106^  y  le  premieif  de  son  règne ,  que  Labbe  et 
Bouillard  ont  publiée  d'après  un  cavtulaire  de  Saint- 
Crermaixi'des-Prés.  Dans  cette  Charte ,  Philippe  s'ex<^ 
[Mrime  aindi  :  ce  Je  régnai  dans  mon  enÊuace ,  conjoin*- 
<r  tement  ahi^ee  ma  mère^  et  sous  la  tutelle  des  grands  du 
((  royaume,  à  <|uîi  le  gouvernement  appartenait  (i)»  » 
Ce  langage  n'est  assurément  pas  celui  que  pouvait 
tenir  PhUippe  1'%  la  première  année  de  son  règne  ^ 
qui  n'était  que  la  huitième  de  son  âge.  Mais  il  y  a 
d'autres  raisons'  de  douter  de  la  vérité  de  cette  pièce; 
i*  parce  qu'elle  contredit  formellement  tous  les  bis-- 
toriens  ;  2*  parce  que ,  de  l'aveu  même  de  dom  Bouil- 
lard, qui  la  rapporte,  elle  parle  de  conditions  qui 


(i)  Dupiiy,  t.  1,  p.  60  et  suiv. 


(  3o4  ) 

n*ont  jsimais  été  exé<^tées.  J'écarte  les  discussions'  à 
€(6.  sujiet;  çlles.me  mèneraieat  trbp.loia. 

U.  Ce  qui  peut  oonfirmev  ce  que  Je  vieiis  de  rap- 
porter de  Henri  I""  relativement  à  la  minorité  de 
Pbdlippe  I",  c'est  que  Louis  VU ,  arrière  petit-fils  de 
Henri,  Timita  dans  les  mesures  qu'il  prit  relative- 
ment à  la  minorité  éventuelle  de  son  fils  Philippe  IL 

U  Tavait  fait  couronner  en  1 179  ;  et  avant  de  mou- 
rir, il  l'avait  mis  sous  la  tutelle  de  Philippe ,  comte 
de  Flandre,. si  on  doit  en  croire  Mayer,  et  le  témoi- 
gnage contemporain  du  poëme  de  la  Philippide  (i). 
Alix,  mère  de  Philippe- Auguste ,  vivait  alors,  ainsi 
que  quatre  oncles,  £cères  de  son  père.  Louis  YII, 
cependant,  accordait  la  préférence  à  un  étranger. 

U  est  vrai  que  quelques  historiens  (2)  ont  écrit  que 
ce  fiit  Alix ,  femme  de  Louis  VII,  mère  de  -Philippe- 
Auguste  ,  qui  .fixt  choisie  pour  gouverner>  durant  la 
minorité  de  ce  prince ,  conjointement  avec  Guillaume, 
archevêque  de  Reims ,  son  firère  ;  mais  ils  se  sont  më^ 
pris.  La  reine  Alix  et  son.  frère. fiirent  choisis,  non 
par  Louis ,  msds  par  Philippe- Auguste  son  fils ,  pour 
administrer  durant  la  minorité  de  Louis  VIII,  comme 
je  le  dirai  dans  un  moment.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  lorsque  Louis  VII ,  plus  de  vingt  ans  auparavant 
(en  1 147),  était  parti  pour  la  croisade,  il  n'avaitt point 
non  plus  choisi  pour  gouverner  son  royaume ,  durant 

(i)  Mayer,  Annales  de  Flandre,  £<>  52,  v^^  Philippid», 
].  Il ,  p.  110,  t.  5.  Du  Chesne. 
(pk)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  63 ,  etc. 
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cette  lointaine,  et  périlleuse  expédition  ^  quelqu'un  de 
ses  frères.  U  leur  avait  préféré  Suger^  abbé  de  Saint- 
Denis,  étranger  à  sa  famille  (i),  conjointement  avec 
Raoul  de  Yermandois, ,  son  parent ,  à  la  vérité  j  mais 
dans  un  degré  assez  éloigné ,  ainsi  il  n^avaît  eu  égard 
ni  à  la  proximité  du  degré ,  ni  même,  en  général,  aux 
droits  du  sang ,  préférant  à  ses  frères  un  parent  moins 
proche ,  et  un  étranger  à  ses  parens. 

m.  Philippe-Auguste  pensa  différemment  (j^  :  près 
de  partir  pour  la  croisade ,  en  1 1 9a ,  et  voulant  aupa- 
ravant pourvoir  à  la  garde  de  Louis  son  fils ,  et  de  son 
royaume,  soit  durant  son  absence ,  soit  après  sa  mort, 
si  elle  arrivait  avant  son  retour,  il  fit  expédier  des 
lettres  par  lesquelles  il  confiait  son  royaume  et  son  fils 
aux  soins  de  la  reine  Alix  (3)  sa  mère ,  et  de  Gûil" 
laume,  archevêque  de  Reims,  frère  de  cette  princesse.' 
Ensuite ,  ayant  convoqué  une  assemblée  à  Yezelay,  il 
y  déclara  cette  disposition ,  après  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  tous  ses  barons  :  accepta  licentid  ab 
omnibus,  haroriibus  suis  (4).  Ces  mots  sont  très-re- 
marquables, sHls  doivent  s^entendre  dans  ce  sens; 
mais  on  peut  aussi  les  interpréter  ccmime  d'un  simple 
adieu,  d'un  congé  qu'il  prenait  de  ses  barons,  en  leur 
recommandant  son  fils  et  son  royaume  (5).  Quoi  qu'il 


(i)  Chron,  Mauriac,  Dupuy,  t.  l,,p.  65. 
(a)  Pr,  des  Pairs,  p.  13.  . 

(3)  U  \diiLommt  Adèle;  elle  est  nommée  plus  communément  ./^//x. 

(4)  Rigord,  t.  5.  E|u  Chesne ,  p.  29. 

(5)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  69. 
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en  9oit ,  il  ne  parah  pas  que  Louis  YII  ait  em  avoir 
be«oiii  dVna  permission  de  ses  bM'ons;  mais,  selon 
quelques-uns  ^  sa  volonté ,  consignëe  dans  son  testa- 
mcoii,  fut,  après  sa  mort,  ratifiée  par  les  Etats.  Si  cette 
mtifiâation  eut  lieu^  elle  put  faire  sentir  à  Philippe 
qu^il  était  bon  de  se  prémunir  d*nné  permission  de  ses 
barons. 

Cet  acte ,  s'il  existe ,  fut  peut-être  le  premier  par 
lequel  ce  droit  des  barons  fut  formellement  reconilu; 
mAÎs  leurs  prétentions  n'étaient  pas  nouvelles  :  on  a 
vu  qu'ils  les  avaient  alléguées,  même  sous  la  pi^emière 
raee ,  lorsque  Contran  avait  voulu  régir  les  Etats  de 
son  neveu,  fils  mineur  de  Chilpéric.  Les  grands  avaient 
soutenu  qu'ils  étaient  proprement  les  tuteurs  du  jeune 
roi  9  mais  ee  n'était  que  dans  le  oas  où  le  (eu  roi  nV 
vait  rien  réglé  à  oet  égard.  On  respectait  d^otdiiiaire 
sa  volonté ,  dès  qu'elle  était  déclarée* 

lY.  Louis  YIII ,  son  fils  et  son  successeui",  vit  ce- 
pendant se  renouveler  les  prétentions  des  barons.  Ce 
prince  étant  tombé  dangereusement  malade  à  Môm* 
pensier,  en  iaa6  (i),  avait  fait  venir  auprès  de  lui  les 
prélats  et  barons  qu'il  avait  pu  rassembler,  leur  avait 
fipiit  jurer  qu'ils  reconnaîtraient  après  lui  pour  roi  son 
^a  ç&né  Louis  IX ,  le  feraient  eouronner  et  sacrer, 
et  lui  rendraient  hommage.  Us  en  avaient  signé  tous 
des  actes  en  forme  ;  mais  il  ne  prit  point  de  pareilles 
précautions  pour  la  tutelle  de  ce  fils  mineur;  il  se 
contenta  de  déclarer,  en  présence  de  l'archevêque  de 


■««*■ 


(i)  Dupuy,  t.  1  ,  p,  1G4  et  siiiv. 
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Sens  et  éoè  ëvéques  de  Chanre$  et  de  Beauvai«.,.qu*il 
xiomniait  pour  tutrice  de  ses  enfana  mineur^,  la  reîat 
Blanche  leur  mèi^.  Ces  trois  prélats  attestèrent  cette 
déelaratioi^  par  un  aeiiè  (t)  signé  d'eux  et  scellée 
leurs  sceaux.  Le  roi  mourut  le  8  novembre*    . 

La  reine  se  porta  pour  tutrice  et  donna  les  cautioxis 
nécessaires.  Elle  se  prétendit  aussi  chargée  de  Fadmi- 
nistration  du  royaume  durant  lé  temps  de  la.tuiéllei 
quoique,  dans  Taete  dont  je  viens  de  parler,  il  ne! fût 
question  que  de  la  tutelle  et  non  de  l'administration. 
On  lui  d€man4a  des  cautions  pour  cette  adininisura'v 
tion,  puisqu'elle  la  regardait  comme  réupie  à  la  tutelle; 
et  on  prétendit  que  ledéfiiutdecçtte  caution  TeKcluait 
de  toutes  deux.  Lea  docteurs  consultés  répondirent 
qu'il  n'était  paa-possible;  de  donner  des  cautions  âu£^ 
6santes  pour  Tadmitiis^ation  4'un  royaume  (.2)  y  et 
qu'il  n'éuit  pôis  passible  de  laisseï?  des  mineuars:  sans 
tuteur  j  qu'aipsi  il  fallait  se  contenter  des  cautions  que 
la  reine  avait  dcmnées  comme  tutrice.  Il  y  av^t*  un 
mëlleur  parti  à  prendre,  c'était  de  laisser  la  uitêlle 
à  la  reine  ^  et  de-  confier  l^adminiâlration  à  d'amrf^ 
maui& 

Les  barâna  e^eppqsèrent  fortement  jà  ce  <fm  de  par 
reilspâfiivoirs  fiassent  confiés  àiineétràngibre^  ils  pré- 
£$raienir  lecomite  de  Botdogiie^ oncle  du*  jeune  rQi(d). 
Us  a^assf  mblàrent  à  CovbeU  -,  le,  due  de  Bretagne  yW- 


.J-U 


(i)  Il  est  au  uésor  des  Chartes  ;  Dupuy  l'a  puMië  t.  1 ,  p.  176* 

(2)  Dapuy,  t.  1,  p.  177. 

(3)  Joinvilie,  p.  16,'ete.        "^     ' 
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à  Tappui  :  ce  ne  fut  qu^avec  beaucoup  d'adresse  et  de 
bonheur  que  la  reine  ivint  à  boiut  dé  désunir,  d'ap«iser 
et  de  gagner  les  mécôntens.  Ces  opposiuoBS  ^  ces  qqq- 
testations  n'en  montrent  pas  xaoins  qu'à)  n'y  avait  au- 
cune règle  constante  pour  défibrer  la  tutelle  et  Tad- 
ministration  dans  le  cas.de  minorité. 
-    Mais  ' tant  que  le  souverain,  viyait ,  et  qu'il  ne  s'a- 
giàsait  que  de  suppléer  à  son  absente  ^  il  paraît  qu'il 
était  absolument  le  r  maître  de  confier  à^.qui  il  youlaii 
Texercioe  de  l'autorité  dont  il  était  revétu«  Ainsi,  lors- 
que LbuiÀ  IX ,  devenu  majeur,  partit  pour  la  croisade 
en  1:248,  et  qu'il  laissa  à  la  reine  sa  mère  l'adminis- 
tration  du  royaume ,  personne  ne  s'y,  opposa  :  les  frères 
du  roi  étaiit  partis- avec  lui,  eUe  resta, seule _,  dit,  Join- 
villeî(i),  pour  garder  le  i!oyaume<|le  France.;  mais 
elle  mourut  à.  la  fin;  de  Ifanixée  iaSa<  Ce  fut  Louis , 
6on  fils  aîné,  qui  pvitlës  riénes.du  gouvernement,  en 
attendant  le  leiour  du  roi,  qui  ne  devait  pas  être  éloi- 
gné;^t  il  revint  en  ,effetirani£ée  ^vante.  Son  fils  n'a- 
vait que  douze  ansi:  nous  ignorons  s'il  fut  autorisé  par 
îqpuelque  délibératibrirrdela  nation,  &  se  mettre  à  la 
tête  des  affaires ,  dans  un  âge  qui  l'en  écartait  encore 
-fi^jjur  long^temjps  ;  mais:nx)ua'ne  pouvons. douter  qu'il 
n'ait  gouvcir?iéy  ptiisqué  nôu6  aTons^declid/deos^rè- 
glexnens  surilej  affaires  d'Ëtbt ,  l'un  de*  :iâ53  ,r  l'auU'e 
de  1 254*.  D*  Vaifesettc  (3).  n'a  lait  que  citer  le  premier, 
mais  il  a  fait  imprimer  le  second.  t)es  circonstances 


;( 


(î)P.  212.  .     , 

(^)  Histoire  de  Languedoc,  t.  1 ,  ,p.  .^77^ 
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argentés  purent  déterminer  le  j^ine  prince,  <](uoique 
mrnenr,  à  s'attribner;  et  la  nation  à  lui  laisser  exercer 
par  intérim  l'autorité  souveraine,  dont  il  était  Iç  pré- 
somptif héritier  (  i  )* 

Il  mourut  en  i  â6o.  Neuf  ans  après,  Louis  IX  songea 
à  retourner  outre-nier,  et  y  mena  les  trois  fils  qui  lui 
restaient.  Avant  de  partir,  il  né  confia  Tadministration 
ni  à  la  reine  sa  femnie,  restée  en  France,  ni  à  ceux 
qtd ,  api^ès  ses  fils ,  approchaient  le  plus  de  la  couronne. 
Par  ses  lettres  dû  moi^  de  février  1 270 ,  il  nomma , 
pour  régir  le  royaume  durant  son  absence,  Matthieu, 
de  la  maison  des  comtes  de  Yendômd,  abbé  de  Saint- 
Denis,  et  Simon,  sire  de  Meslet;  leur  substituant, 
en  cas  de  mort ,  Philippe ,  évêque  d'Evreux ,  et  Jean 
de  Mesle ,  coioite  de  Ponthieu.  Louis  IX  mourut  de- 
vant Carthage ,  le  25  août  de  la  même  année.* 

y.  Marguerite  sa  femme,  qui  Tavsât  accompagné 
lors  de  sa  première  <;roisade,  était  restée  en  France 
durant  la  seconde.  C^ttè  princesse,  qui'  craignait  que 
le  roi  mourût  dafis  le  cours  de  cette  expédition  ^  avait 
pris,  dit  un  de^  nos.  historiens  (2),  des  ia^esures  assez 
singulières  pour  s'assurer  qu'en  ce  cafis  Tadministra- 
tion  tomberait  en  ses  main&  Son  fils  aîné-,  Philippe, 
était  majeur  depuis  long  temps;  mais  elle  iHii  avait  &it 
proinettre , ' avec  sarment, -qu'il  demeurerait  sous  sa 
tutelle  jusqu'à  sa  trentième  année.  Il  en  signa  la  pro- 
messe; et  le  Père  Griflfet  assure  qu'elle  se  trouve .  au 


I  ■«■ 


(i)  Hisioire  de  Langue^oh,  t.  1  ^'p.  506» 
(a)  Art  de  vérifier  Us  dates  y  t.'li^  p.  5S6.  , 
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trésor  des  Chartes  ;  mais  Philippe  ne  tarda  pas ,  aprèa 
fo  mori  da  sdn  père,  à  se  &ire  relever  de  scoi  ^eir* 
méat  par  le  pape  Urbain  lY  ;  ei  la  promesse,  demeura 
nulle. 

Philippe )  âgé  de  vingt^K  ails,  était  bien  le  naaître 
de  rëyétii^  de  son  pouvotr  ceux  à  qui  il  voudrait  le. 
confier^  du  moins  jusqu-à  son  retour  en  France.  Il  ne 
choisit  point  sa  mère  t  il  ne  changea  rien,  au  choix 
qu^avait  fait  le  roi  son  père;  ikiab  avant  de  qaiuar  jsoit 
camp  sous  Carthage^  il  fit  expédier  des  lettres  pour 
réglèt  ce  qu^il  voulait  éire  obsbrvé,  s%l  m^niraii  arant 
que  6pn  ^ocesseur  (  i  )  *  eût  atteint  sa  quatorzième 
année.    . 

Ce  n'était  point  la  reine  sa  naète  qu'il  appelait  à  la 
tutelle  eKi  au  gouvernement' (3) f  c'était  Pierre^  Taîné 
de  ^ei&  frères*  Il  Itâ  confiait^  en>  ce  éas^  la  garde  du 
royaume  y  et  lui  iiomnfiait  un  ^oc^^seil  de  quatorze  per- 
sonneâ«  Arrivé  en  Francb^  au  mois  d'aidùt  i:»'^!^  il 
renouvela  les  lettres  de  Tannée  précédente  (3)^  en  y 
ajoutant  utilement  que  si  4»on  fi^re  Pierre  mourait 
avant  la  majorité  du  rôi  qiu  régnerait  pcKur  lors^  il  liai 
substituait  J<ian,9  comte  4e  Blois^  dtmt  U  aommfiit  pa* 
reillemeltt  le  i^QnëdL  II  le  pré£éra  à  son  seoùnd  firère 
Robert^  comte  de;  Cle^rmont  ;  nouvelle  preuve  que  ieè 
droits  du  san^  n'^ntral^lot  point  en  considér^on  dans 

-•       '^    '*         «.^-ti^    n'-i       t     ■    ...t.     i.    ■  i....  «.  ■...■.  I  .     --'t 1     ^^'--^ 

(i)  Il  avait  alors  âaix  fils,  Vûn  dans  sa  deuxième  année ^ 

Vautre  qui  venait  de  nattre. " _ 

(a)  Ordonn,,  uW ,  p,  806.,  ihipuy^t..  1 ,  p.  LÔft.         i 
(3)  liiW.,  p.  SA^.Dtqpliy^  t.  Iv  p.  195. 
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ces  nominatiQna  )  qm  dépendaient  absolument  du 
^oiic  du  souverain.  Ces  deux  lettres  sont  au  trésor 
4e^  Chartes,  mais  cancelléeSj  sans  doute  panse  que  les 
cas  où  elles  devaient  avoir  lieu  n'existèrent  point  (i). 

yi.  Philippe  m  ne  mourut  qu'en  1 385;  son  fils, 
Philippe  ly,  avait  alors  dix*sept  ans  :  ainsi  il  n^y  eut 
point  de  minorité.  En  12849  il  avait  épousé  Jeanne 
de  Navarre.  U  n'avait  encore  que  trois  €àa  en  1294; 
rainé  n'avait  que  six  ans ,  le  troisième  ne  disait  que 
de  naître.  Il  a'avait  lui-même  que  vingt^six  ans  lors- 
qu'il s'occupa  du  soin  de  pourvoir  à  la  tutelle  de  ses 
enfans  et  au  gouvernement  du  royaume ,  dans  le  cas 
où  la  mort  le  surprendraàt  avant  que  l'atné  eût  acquis 
la  majorité. 

On  conserve,  au  trésor  des  Chartes,  ses  lettres  du 
mois  d'octohre  de  cette  même  année  1294?  fsct  les- 
quelles il  ordonne  qu'en  ce  cas  la  reine  Jeanne  sa 
femme  aurait  la  tutelle  de  ses  enfans  et  le  gouver-* 
nement  de  l'Etat ,  pourvu  qu'elle  ne  contract&t  pas 
d'autre  mariage.  Dans  ces  mêmes  lettres  ^  il  croit  de* 
voir  rendre  compte  des  moûâ  qui  l'ont  déterminé  à 
ce  choix  i  u  C'est,  dit ^ il,'  la  tendresse  que  la  nature 
«  inspire  aux  mères  pour  leurs  enfans ,  et  l'aflfection 
ce  particulière  que  la  reine  faisait  voir  pour  ses  sujets.  » 
Il  2^'outait,  comme  pour  se  justifier,  qu'il  ne  fiiisaic 
qofimiter  l'exemple  que  lui  avaient  donné  plusieuvf 
de  ses  prédécesseurs,  et  qu'il  ïi'en  était  jamftis,  ou 
presque  jamsâs  résulté  que  des  eSeîs  heureux. 


,^m    ■  ■««      I    «I  .^»i— ■    I        iiiB     i»ii    iMiHn      I    « 


(i)  Dnpuy,  t:  l ,  p.  80, 
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11  ne  crut  pas  alors  avoir  besoin  d^assurer  TexéccK 
iion.de  sa  volonté  par  nn  consentement  formel  de  ses 
sujets;  mais,  cinq  ans  après ,  craignant  salis  doute 
qu^elle  ne  fôt  traversée  par  des  oppositions,  il  piit  le 
parti  de  &ire  approuver  ces  arràngemens  par  les  prin^ 
oipaux  seigneurs  du  royaume ,  qui  s^ôbligèrent  indi-' 
viduellement  de  les  maintenir.  Oh  trouve,  au  tr&or 
des  Chartes ,  treize  de  ses  lettres  datées  des  années 
1^99  et  i3oo  (i),'dont  unie  des  plus  importantes, 
sans  doute,  est  de  son  frère  Charles,  comte  de  Yalois, 
à  qui  le  droit  du  sang  offirait  un  moyen  de  prétendre 
aux  pouvoirs  déférés  à  la  reine. 

Par  ces  lettres^  Chaorles  déclarait  consentir  ea^pres" 
sèment  à  ce  que  le  roi  avait  réglée  promettant  de  le 
maintenir  et  ^xcàet  fermement  et  hjrauntent  (2). 
Le  roi,  quelques  mois  après,  fit  expédier  d^autres 
lettres  où,  après  avoir  rapporté  celles  de  Charles,  il 
ajoute  que ,  si  la  reine  venait  à  mourir  avant  que  le  roi 
son  successeur  fCkt  sorti  de  minorité ,  alors  le  gouver- 
nement appartiendrait  à  Charles,  comme  étant  le 
plus  prochain  à  ses  enfans. 

Les  lettres  dont  je  viens  de  parler  fiirent  sans  effet, 
Philippe  n'ayant  point  laissé  de  fils  mineur;  elles  ser* 
vent  cependant  à  prouver  c  i  °  qu^à  la  fin  du  treizième 
siècle ,  les  rois  de  France  se  croyaient  en  droit  de 
pourvoir  éventuellement  à  la  tutelle  de  leurs  en&ns 
mineurs,  et  au  gouvernement  du  royaume  durant  leur 


iliim     a— iMy^i^^ 


(i)  Dupuy^t.  1 ,  p.  199  «t  900, 
(a)  Ibid. 
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minoritë;  ^'^  que,  cependant,  ils  ne  croyaient  pas  ce 
droit  absolument  à  Tabri  de  contestation,  puisqu'ils 
prenaient  le  soin  de  le  faire  appuyer  par  le  consen- 
tement des  grands  ;  3^  que  le  droit  de  maternité  leur 
semblait  mériter  une  grande  considération  ;  4^  que  la 
proximité  de  parenté  était  un  titre  pour  prétendre  à 
la  tutelle  et  au  gouvernement,  quand  Théritier  du 
trône  était  mineur. 

VIL  Le  ffls  aîné  de  Philippe  IV  (Louis  X)  était 
majeur  depuis  long  -  temps  lorsqu'il  succéda  à  son 
frère,  en  i3i4*  Il  mourut  le  5  juin  i3i6,  sans  laisser 
de  fils.  Il  avait  deux  frères,  majeurs  conune  lui;  mais, 
lors  de  sa  mort,  Clémence  sa  femme  était  grosse.  Si 
elle  mettait  au  monde  un  fils,  il  naissait  roi  de  France, 
à  Texclusion  de  ses  oncles,  et  donnait  lieu  à  une  lon- 
gue minorité.  Il  y  avait  donc  deux  choses  à  décider 
provisoirement  :  i«  par  qui  le  royaume  serait  gouverné 
en  attendant  Taccouchement  de  la  reine;  2^  si  elle 
accouchait  d'un  fils,  à  qui  appartiendraient  alors  la 
tutelle  et  le  gouvernement  jusqu'à  la  majorité  du 
prince  qui  naîtrait. 

Pour  régler  ces  deux  points,  Philippe,  l'aîné  des 
frères  de  Louis  X,  convoqua  un  Parlement  composé 
des  grands  et  des  nobles  (i),  Parkanéntum  proce- 
rum  et  militum  regni  (^2)  ;  c'est  ainsi  que  s'exprime 
Guillaume  de  Nangis.  L'assemblée  décida  les  deux 

(i)  Dachery,  SpiciU,  t.  12,  p.  &^&> 

(2)  La  chronique  citée  par  Dupuy,  t.  1 ,  p.  84 ,  dit  conuo- 
catis  baronibus  regni. 
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^estio]i$  à  la  fois;  o^est-À-dire  que  h  gouvernement 
provisoire,  avant  racccHichemen^ ,  ap|iartieiMlrait  k 
Philippe ,  Tainé  des  deux  frères  du  roi ,  et  qu^il  U 
conserverait,  quand  même  la  reitte  iikettrait  au  rnoode 
vm  £ds,  jusqu  à  ce  que  le  jeune  prince  fôt  parvenu  à 
sa  dix  -  huitième  ann^q  (d^autres  disent  à  sa  vingt* 
quatrième I  qui  (était  alcara  TâgQ  de  ms^oritë  (l);  mais 
cette  différence  ne  fait  rien  à  Tobjet  que  je  traite). 
Il  résulte  également  de  Tun  et  de  Tautre  récit  ^  que  le 
gouvernement  fut  confié  à  Philippe  par  rassemblée 
des  grand^  et  des  nobles  qu*il  avait  cttnvoqués  pour 
en  délibérer*  Nangis  ajoute  qu  il  prit  en  ccm^équenoe 
sur  son  grauad  sceau ,  le  titre  de  Régent  du  royaume 
Çregens  regnï)*  Depuis  ce  temps,  le  titre  de  régent 
fut  employé  pour  désigner  la  personne  à  qui  le  gou^ 
vernemeAt  fut  confié  duraiit  les  miiu)rités  des  rois, 
ou  dans  les  autres  cas  où  ils  ne  pouvaient  gouverner 
eux-mêmes  ;  et  je  leur  donnerai  désormais  ce  titre , 
dont,  jusqu'ici,  j'avais  observé  de  ne  point  AMiciper 
Tusaget 

Philippe  le  quitta  bientôt.  La  reine  aocouclm  d'ua 
tils,  mais  il  ne  vécut  que  peu  de  )ours^  Dès  que  cet 
en&nt  fut,  mort,  Philippe  prit  le  titre  de  rùi^  au  liai 
de  celui  de  régent*  (1  est  important  d'observer  qu'en 
cette  occasion  la  régence  fut  déférée  par  une  assem^ 
blée  des  gra&bdl,  d^tit  la  décision  fut  provoquée  par 
Philippe,  Faîne  des  frères  de  Louis  X,  et  qui  n'était 
encore  que  son  héritier  présomptif,  vu  la  grossesse  de 


■  >l    É» 


{]}  Ghron.  citée  par  Dupuy,  t.  1  ,  p.  84. 
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la  Tedve  de  Louis.  ]j*héritier  pr^mptif  ti*ayatt  donc 
pas  alor»  de  dn^t  cel^tâiti^  à  la  rëgemca^ 

YIIL  I^ûlippe  y  étant  mon  le  3  jfuitier  1 3^1  >  mm 
bifser  de  -fils  yivaot,  soti  frère  Charles  lY  lui  suc- 
céda à  Tige  d'enriroii  vingts  ai^it  an» ,  et  mourut  le 
i^'  janvier  i^tB^  n'ayant  eu.  qu'un  fils  qui  était  mon 
àvatit  lui. 

IX.^  La  rewréàe  Ckarles  était  enceinte,  ^t  ce  qui 
s'était  passé  à  la  mort  de  Louis  X  >  fut  répété  à  la 
mon  de  Charles  W  (î).  Les  barons  forent  oonyo-» 
quel  pour  défêrer  le  gouvernement  du  royaume ,  en 
attendant  racoouchement  de  la  reine.  Us  choisirent 
Philippe^  comte  de  Valois,  petite  fils  de  Philippe-le^ 
Hardi  ;  citait  ThA-itier  présomptif  de  la  couronne ,  » 
la  reine  ne  mettait  poim  au  monde  un  fils.  En  censé* 
quenoe  du  choix  des  barons,  Philippe  prit  le  titre  de 
rég&nt  du  royaume  (3) ,  et  peu  après  celui  de  no// 
car  la  «âne  accoucha  d'une  fille.  Yoiei  donc  un  second 
exemple  de  la  régence  déférée  à  l'héritier  présomptif 
par  les  barons  assemblés  ;  mais  ils  la  défibraient  tou-^ 
jours  comme  choix  et  non  comme  droit. 

X.  Philippe,  sixième  du  nom ,  ne  mourut  qu'en 
i35t);  et  Jean,  son  fils  sâné,  avait  trente  ans  lorsqu'il 
lui  succéda.  Ainsi  il  n'y  eut  point  de  régence  à  l'avè- 
nement du  nouveau  roi  ;  mais  de  malheureuses  cir- 
constances  obligèrent  d'y  recourir  durant  le  cours  de 
son  règne.  Jean  fot  fsdt  prisonnier  à  la  bataille  de 


1  '  ■  ^H    '1*1* 


(i)  Nai^k,  ^^  CtmXixk.  SpidL,  t.  I^  p.,  7â5. 
(V)  Ibid.,  p.  726. 
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Poitiers  9  le  19  septembre  1356;'^  ^a  captiVitë  de  re*. 
tint  long  -  temps  dans  TiiùpJDasibiiité  de  gouverner  par 
lui-même,  Ije*gouvernement^  selon  le  contintiateur  de 
Nangisy  appartenait  de  droit  à  Charles,  son  fils  aké: 
qui  rempublicam  et  regnumjure  hœreditano  à^en^ 
dere  et  regere  tenebatur  (i).  Mais  oe  prince ,  né  le 
21  janvier  iZn'],  n'était  pas  majeur,  selon  Tâge  fixé 
alors  pour  la  majorité  des  rois*  Il  était  cependant  lieu- 
tenant -^  général  du  royaume .  dès .  avaht';  la  bataille  :  de 
Poitiers  (a);  car  il  prend  ce  titre  ^ns  des  lettlres  da 
mois  de  juin  i356  (3),  Ce  fut  ea  cette 'qualité  qii*il 
convoqua  les  États-Grénéraux,  pour  délibérer  sur  les 
mesures  d'administration  que  les  circonstances  .exi- 
geaient. Ces  Etats,  en  conséquence  de  la  convocation, 
s'ouvrirent  le  17  octobre  de  la  même  année,  en. sa 
présence,  et  se  séparèrent  au  comitiencement  de -no- 
vembre, sans  avoir  rien  Êdt.  Charles  les  rassembla  le 
5  février  1857.  ^^  sait  combien  ces  Etats  furent;  tu>- 
niultueux  (4).  Ils  nx^rquèrent  de  oe  prince  une  gt" 
donnance  du  6  mars  (5) ,  conteuapat  divers  règlemens, 
dont  quelques-uns  sopt;  relatifi  au  conseil  qui  devait 
connaître,  des  affaires  du  gouvernement*  Sfelon  Frois- 
sard  (6),  ce  conseil  devait  être  composé  de  trente^six 


(i)  SpiciL,  t.  11,  p.  832. 

(2)  Secousse,  Mémoire  pour  r histoire  du  roi  de  Navarre. 

(3)  Ordonn,,  t.  3,  préf.,  pi  xlviii. 

(4)  Ibid,,  p.  LXii  et  suiv. 

(5)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  97.  Ord.^  t.  3.,  p.  124  ett8uiT>.' 

(6)  L.  l,c.  170. 
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personnes,  douze  de  chaque  ordre ,  et*  que  chaque 
ordre  devait  ëlire. 

Mais  CharLes.  étant  entre  dans  la  yingt4inième  an- 
née de  son  âge  (i)  (  c'était  alors  Fépoque  dé  la  majo- 
rité du  souverain  en. France),  il  déclara  qu'il  ne  vou'^ 
lait  plus,  de  curcUeur.  11  pni  le  titre  de  régent;  et 
dans  les  lettres  de  provision  de  ToiEce.  qu'il .  établit 
de  chancelier  de  sa  régence  j  datées  du  i8  mars 
1 357-8  (3),  il  dit  éi^pressément  que  par  mûre  et 
grande  délibération  a\^ec  le  grand  conseU  du  rx>i  et 
le  sien  j .  et  plusieurs  prélats j  barons  et  bourgeois 
des  bonnes  villes  du  royaume ^  pour  V  évidente  né- 
cessité ^t  profita,  dudit  royaume  ^  il  auiut  pris  la 
regetice  et  gouifemement  d'icelui^  jusqu'à  ce  que 
le  roi  îùx  hors  de  ses  ennemis.  Depuis  cette  époque, 
ioutesv  ses  lettres  ^nt ,  en  son  nom ,  avec  le  titre  de 

régent  de  Fmnce. 

Jl  n'avait  pris  le  titre  de  régent  quié  de  l'aveu  des 
Etatsi;  mais  en  réclamant  ce  titre,  il  l'avait  regardé 
comme  lui .  appartenant  de  droit,  ainsi  qu'il  le  dit 
daps  ses  lettres  du  mois  de*  septembre  i359  {^)y  ^^ 
il  s'^xpfime  ainsi  :  ce  Comme  à  nous,  en  l'absence  de 
((  ^seigneur  (Ip  roide  France),  nous  ayons  entrepris  et 
((  nous  appartient  le  gouvernement  du  royaume ,  etc.  » 


(i)  Chron,  de  Saint-Denis,  i°  173,  v°.  Ordonn.,  t.  3  , 
préf.,  p.  LXix. 

(2)/^i^.,  t.  3,  p.  212. 

(3)  Lettres  citées  par  Dupuj,  t.  1 ,  p.  99 ,  d'après  le  Mém. 
de  la  chambre  des  comptes ,  fol.  197. 
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Ainsi  il  paraît  qu'il  n'avait  point  demandé  ce  droi^ 
aux  États  ;  il  le  leur  avait  Ëiit  reconnaître. 

La  régence  de  Charles  fut  interrompue,  en  i56o, 
par  le  retour  du  roi  de  France  ;  notais  ce  prince  étstnt 
retourtkë  en  Angleterre  en  iSôri;  ordonna ,  avant  de 
partir^  qpe  Charles  serait  de  rechef  le  régent  etgoté- 
vemeur  du  royaume j  jusquà  son  retour  (i).  La 
légenoe  qu'il  avait  exercée  fut  donc  ratifiëe  par  son 
père^  Bt  plut6t  continuée  que  déférée.  On  sait  que  le 
roi  J48an  mourut  en  Angleterre;  en  i364;  et  Charly, 
de  ragent  qu'il  était,  devint  roi  à  l'âge  de  vingt ^^pt 
ans,  sous  le  nom  de  Charles  V* 

XL  Dix  ans  après^  voyant  que  son  fiM  atné,  qui 
n'était  âgé  que  de  six  ans,  n'aurait  acquis  la  majoritë 
qu'à  vingt-*un,  selon  l'usage  alors  adopté,  et  eonsidé- 
rant  les  dangers  de  la  minorité  des  rois ,  41  songea 
à  en  abréger  la  durée;  et  par  ses  lettres  du  mois 
d'août  187  4  9  ^1  ^^^  l'époque  de  la  majorité  des  fils 
aines  des  rois  à  leur  quatorzième  année ,  voulant  que 
dès  qu'*ils  auraient  atteint  cet  âge,  ife  eussent  le  ré- 
gime et  l'administration  de  leur  royaume  (2).  Portant 
^ftcore  plus  loin  ses  précautions ,  il  ordonna ,  par  d'au- 
tres lettres  du  mois  d'octobre  de  la  même  année  (3), 
que  si  son  fi}s  atné  mourait  avant  d'être  entré  dans 
sa  quatorzième  année ,  la  tutelle j  éducation  et  nour- 
riture  de  cefds  et  de  ses  autres  enfansj  et  le  gou- 


^^^^■^^^^^^^«^■""■^•■»« 


(i)  Froissait,  t.  1 ,  c.  219. 

(2)  Dapiiy^  I.  1 ,  p.  214.  Ordann.,  t.  6^,  p.  4S. 

(3)  Ibid,,  p.  239.  Ibid,,  p.  49. 
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^ememetUj  garde  et  défense  du  royaume j  appar- 
iienéb'aient  principalement  à  la  reine  leur  mère  ; 
ajoutant  quWe«?  elle  et  de  compagnie ^  les  ducs  de 
Bourip^he  et  de  Bourbon  seraient  tuteurs  désdits 
enfansj  gpUA^emeurs  et  défenseurs  de  TEtat.  On  a 
vu  qu-aprèe  la  mort  de  Louis  X  et  de  Charle»  IV,  lé 
goUYcmemefat  avait  é^é  dëfërë,  dans  le  Câs  de  mino- 
rité du  roi,  au  présom|mf  héritier  Sk  la  couronne,  et 
sans  distinguer  la  tutelle  de  la  i^ëgènoe.  Ici  la  tutelle 
et  la  rëgence  sont  sëpar^,  confiées  en  des  mains  dif- 
férentes ,  ^  toutes  dett!X  sont  déférées  par  le  choix  libre 
du  roi ,  par  Tacte  absolument  a!*bitraire  de  ss  volonté. 

Il  donne  coudant  les  raisons  de  son  choix  :  c'est 
que  Tamour  naturel  d'une  mère  pour  ses  enfans  doit 
là  faire  préférer j  quant  à  ta  tutelle  et  gardé  de  leur 
personne;  mais  <jae  pat  raison  et  honnêteté j  dames 
veuves  doivent  être  accompagnées  et  conseillées 
de  pbus  prochains  parens  d'eUes  et  de  leurs  enfans _, 
preudes  hommes j  sages  et  miiUans.  Philippe ,  duc 
dq  Bourgogne 7  était  second  frère  du  ttÀ\  Louis,  duc 
de  Bourbon ,  était  jfirère  de  la  reinep.  Non  seulement  ils 
devaient  Taider  coouue  tutrice  et  régente ,  mais ,  elle 
ttiourant,  ils  lui  étaient  substitués;  et  ils  étaient  pa- 
reilleihie&t  svifastiuiés  Tun  à  Tautre ,  ai  Tun  des  deux 
venait  à  mcdi^r  avant  \^  an  de  la  régence«Ënfin,  le$ 
autres  lettres  nommaient  un  conseil  nombreux ,  dont 
au  moins  douze  membres  devaient  donner  leur  ^vis 
sur  toutes  les  affaires  de  la  tutelle  et  du  gouvernement. 

Au  reste,  je  dois  avertir  que  j'ai  suivi,  dans  ce, 
que  je  viens  de  dire,  les  dispositions  des  lettres  de 
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Charles  V,  telles  que  Dupuy  dit  les  avoir  extraites  du 
trésor  des  Chartes.  Mais  M.  Secousse,  qui  les  a  tirées 
de  ce  même  dépât ,  les  a  puhliées  avec  de  grandes 
différences;  car  il  n^y  est  mention  que  de  la  tutelle , 
et  nullement  de  Fadministration  :  de  ^rte  que  toat 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  TËtat  dans  ces 
lettre;^,  telles  que  les  a  publiées  Dupuy  (i),  paraît  y 
être  interpolé.  Cette  interpolation  est  d^autant  plus 
manifeste ,  que  d^autres  lettres  du  roi ,  datées  du  même 
mois  7  nomment  le  duc  d^Anjou^,  Taîné  des  frères  du 
roi,  au  gouvernenient  du  royaume  durant  la  minorité 
éventuelle  de  son  fils  aîné ,  lui  donnant  à  cet  effet  au- 
torité et  pleine  puissance j  et  n^appelant  au  gouverne- 
ment le  duc  de  Bourgogne ,  second  frère  du  roi  \  que 
dans  le  cas  de  la  mort  du  duc  d* Anjou,  qui  était  Taîné. 
*    Ces  deux  actes  paraissent  avoir  été  rédigés  le  même 
jour  ;  l'un  pour  déférer  la  tutelle  à.la  reine,  et  Tautre, 
la  régence  au  frère  aîné  du  roi.  Ces  deux  pouvoirs 
étaient  déférés  pour  des  considérations  différentes, 
qui,  pouvant  varier  selon  les  circonstances,  ne  sup- 
posaient aucun  droit  certain  selon  lequel  ils  dussent 
être  nécessairement  .distribués.  Les  précautions  que 
Charles  Y  avait  prises  ne  furent  ^)as  inutiles.  Il  mourut 
en  i38o,  et  laissa  pour  successeur  Taîné  de  ses  fils,  en- 
core en  minorité ,  Charles  VI,  qui  n'avait  que.  douze  ans. 


(i)  T.  1 ,  p.  227.  Ordonn.,  t  6,  p.  46.  Foy.  le  Traité  de 
la  majorité  des  rois  de  France,  par  Dupuy,  3  vol.  in-8°,  y 
compris  les  pièces  justificatives.  C^est  Touvrage  cité,  sans  indi- 
cation de  titre ,  d«ns  tout  le  cours  de  cette  Dissertation.  {Ed,  CL.) 
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XII.  La  reine  ëtait  morte  ehiS'j'J.  Selon  les  lettres 
dont  je  viens  de  parler,  la  tutelle  ëtait  alors  attribuée 
aux  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon ,  et  la  régence 
au  duc  d'Anjou;  mais  le  due  d'Anjou  prétendit  réu- 
nir les  deux  pouvoirs,  comme  étant  aîné  du  duc  dé 
Bourgogne  et  oncle  paternel  du  jeune  roi ,  dont  le  duc 
de  Bou]i)on  n'était  qu'oncle  maternel.  Le  Laboureur 
croit  que  les  lettres  dans  lesquelles  Charles  V  avait  dé- 
claré cette  volonté,  ne  furent  regardées  que  comme 
de  simples  projets j  pour  n^ avoir  été  vérifiées  avec 
les  solennités  requises.  Ce  qui  est  manifeste,  c'est 
qu'on  n'y  eut  aucun  égard  ;  et  ce  que  le  feu  roi  avait 
réglé  ne  parut  inviolable  ni  comme  expression  de  la 
volonté  du  souverain,  ni  comme  confirmation  d'un 
droit  établi. 

Outre  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  ap 
pelés  à  la  tutelle  par  Charles  V,  le  duc  de  Berri 
croyait  devoir  y  avoir  autant  de  part  que  le  duc  de 
Bourgogne  son  frère.  Il  y  avait  si  peu  de  principes 
pour,  décider  ces  questions,  que  les  prétendans  con- 
vinrent de  les  faire  régler  à  l'amiaMe  par  quatre  ar- 
bitres, dont  la  délibération  fut  homologuée  au  Parle- 
ment le  2  octobre ,  quinze  jours  après  la  mort  du 
roi  (i).  Elle  n'avait  en  vue  que  de  prévenir  les  suites 
d'une  division  entre  les  princes,  qui  faisait  craindre 
un  éclat  funeste  et  prochain  :  elle  régla  donc  que  le 
duc  d'Anjou  ^rait  régent,  mais  que  sa  régence  ces- 
serait sitôt  que  le  jeune  roi  serait  sacré,  ce  qui  serait 


(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  256. 

1. 1'«  Liy.  '         ai 
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iacessannneat ;  ^u*à  cet  effet,  <{uoiqu*il  n^eût  que 
doute  aps^  le  rëgent  le  dëclàreràit  d^j  et  ooiiiseniâ- 
rait  quMmmëdiatement  après  «on  saeroi  U  gouternât 
en  ^oa  jaLoin^  mai$  pat  Tavis  ^de  ises  quatre  olidea*  Le 
roi  fut  ^cré  le  3  noveiuldre  ({);  ^  le  d^rmer  d« 
xoémtf  mois,  les  qUat](*e  {uinces  signèrent  un  octé 
d^açcoitl  entte  eux>  où  ils  convinrent  qu«  }e  due 
d* Anjou  nurlût  daos  k  conseil),  composé  de  dnuiie 
personnes  )  la  |H«ésidenx>e  et  prérCugative ,  aeion  son 
degré  d'aînesse^  et  qu*il  ne  s^expédi^ait  aucunes 
grosses  et  pesantes  besognes  sans  stm  <»nsente^ 
ment;  quant  à  la  >garde  des  personnes  du.  toi  ^  dn 
priqce  «on  frère ,  quelle  demeurerait  aux  du(^  de 
Bourgc^e  et  do  Bo«:irbon  ^  mais  <{ue  les  oiEoiets  qu'ils 
mettraient  auprès  des  jeunes  princes  n'y  seraient  mb 
qu^avec  Tagréiiien^  des  ducs  d* Anjou  et  de.  llcrri. 
Ainsi  la  régence  fiijft  déférée  psur  un  arbitrage  pHvé| 
et  sa  fin  fixée  ^  contre  foute  règle ,  long-temps  av^ant  k 
^  de  la  minorité.  Le  Parlement  enregistra ^  lacté  &t 
publié  9  et  personne  ne  réclama.  Il  seml^  q^e  ries 
ne  prouve  nûeu^;  «combien  il  y  ^vait  peu  de  principes 
reconnus  relativement  à  cet  objets  qu*on  si^^bcirdon^ait 
f^jours  aux  circonstances, 

XIIL  Cependant»  les  xois  a^ss^ient  èoiniiie  se 
croyant  toujours  en  droit  de  pourvoir  à  la  a^^nca  â» 
leuirs  Etats  et  à  la  tutelle  de  leurs  enâtn)S>  danfe  ks 
cas  de  minorité.  Charles  YI  prit,  à  cet  égard]»  des 
précautions  de  juéine  e^ce  que  celles  ^'%v;aii(  fm^ 

I 

(t)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  258^  d'après  IWiginal. 
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Cbades  Y  son  père^  en  i3ji^.{i).  Il  fit  expédier  deux 
ordonnances  au  mtm  de\)A]aTÎer,ï39a^93,  Funepout 
ixmfier  le  ^uVemémeiXJt  dé  son  royaume^  is^îl  mour 
ruit  avatit  la  majorité  de  tiac^  fils  ainé^  Tautre*  pour 
régler  la  tutelle  de  ce  fils  BÛueiir*  Par  ia  première  y\il 
confiait  le  gouvernement ,  garde  et  défensedttrojràun^ 
à  «on  fi^e  le  duc  <lH3rléatift)  par  It;^  seconde^  il  nomt 
ntatt  tutriceprinci^nk  de  ^es  enfiàiie  miiieuRi^Teiasie 
sa  femme,  «t  il  lui  adjoignait  ses  onclea  jpatkrnel»  les 
ducs  de  ^fiierri^  de  Bourgogne ,  Jon  oncle  mhtef^nel  ]^e 
duc  de  fioutbOTd^  et  le*  duc  de  Barière^  'fi^èns^de^la 
reitate  i^a  fesmue^  les  Nsulostituftnt  les  une  aux  autres^  si 
quelquW  d^eux  mourait  ^  ou  si  la  reine  se  remairiiât^ 
auquel  cas  elle  ne  pourrait  exercer  la  tutpll^.     '    , 

Mais  dix  ans  a^i^cès  (a)^  il  fit  sur  ce  sujet  un  nouveau 
règlement  (au  mois d*afril  i4^3).  Annulant^  en  jtant 
que  Jbesoin ,  tout  ce  <{ue  nous  venons  de  voir^  il  or- 
donne <ju*apès  «a  mdrt^  Vd&ué  de  ses  fils  y  M  ^fudqm£ 
mmoiité  iqu'U  ^soitylui  suocède  sans  auôunei  dëaV 
tioni  soit  couronné  roi  le  plus  tôt  t^e  fsàre  »se 
pouira,  et  use  de  tous  tsesi  droits  de  ndj  .sans 
^'mucuun  mitte^  tBLnt  soit  prochain  de  sob^  sangj 
enirepremms  JmHj  régence  ou  gouvernements  du 
royaume.  U  ajotne^nsùite  cette^claqse  remarquable, 
que  comme  à  père  appjBïFtiemi  disposer  xxprès  ha  de 
Un  gEtrde^  eA  gous^rmemÊeiU  de  sm,  eiifansy  il  veut 
que  lès. siens,  Vils. sent  sùnauiB  krs  de  sa  mort,  de^ 

(i)  Ordonn.,  t.  7,  p.  530  et  535. 

(2)  Jhid.,  t.  8,  p.  581.  Dapivr^  t.  1 ,  f.  505. 
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meurent  soos  la  garde  et  gouvernement  de  la  seine 
leur  mère  7  et  <pxèlle' gom^^nie  *au  nom  de  son  JiU 
niné'y  et  jusqu'au  temps  dé  sa  majorité,  tous  les  faits 
dUToyaume^  appelés  par  eUe  et  4iyec  elle^  les  priit' 
)àes  dû'sang  et'Ji'gnagej  eêgèns  du  conseil j  dont  les 
'dëiibépati^ns  seront  ptises  selon  les  voix  et  opi-r 
nions  y  selon  la  plus  grande  et  saine  partie j  sans 
umfoir  égctrd'  k  la.  grandeur j  autorité  et  état  des  per- 
sonnes.^ En^n^^danfi  le  bas  où;  la  reine  mouirait,  ou 
'^u:e  quelque  ^empêchement  la  mettrait  hors'  d'état 
ide'<baqiierMLgouifefnement  de*  son  fils  aîné  mi- 
neur/et  des  besognes  du^  rojranmCej  il  veut  cpi^elles 
€ôknitiadministrëes/aa  nom  du  roi,  par  les  princes 
du  sang-  et  pai^  le  conseil.  Ces  lettres  furent  adressées 
tttrx  gens  du-  Parlement ,. des  comptes  et  autres' Cours 
de  justice ,  et  dûment  enregistrées  ( i). 
-  '  Cette  loi  particulière  fut  non  seulement  confirmée, 
ms^is>  rendue  générale  pa<p  les  lettres  ^  du  26  décem- 
bre i4'^7  (2).  Le  roi  y  -dit  que  «  désirant  obvier  à  tous 
%r  doutes  et  scrupules;  et  aux  grands  inconvénient  qui 
<6  sonvappa^us  au  temps  passé  et  pourraient  énsuir  au 
r(  temps  advenir^.. ,  nous  drdoniafons ,  tlécernons  et  dé* 
(('  cldrons  par  manière  de  loi ,  ,édit ,  constiixitiôn  et  or- 
cc  dbnnance  perpétuelle  et  irrévocable...  9  que  notre  fils 
«  aîné... ,  et  aussi  lés  aînés  fils  de  mk  ^uécesseurs,  e|i 
((quelque. petit  âge  qu^ils  scÂent  au  temps  du  dé^eds 
«  de  tious  et  de  nos  dits  successeurs ,  soient  incontî;- 

(1)  Ordonn.,  t.  8,  p.  581. 

(a)  Dopiiy,  t\  1 ,  p.  ,^19,  etc.  Ordonn,,  t.  9,  p.  $67. 
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((  nent  appelés,  tenus  et  réputés  ix)is4e  France...,  cou<* 
(c  ronnés  et  sacrés  en  rois  au  très-plus-tôt  que  faire  se 
«  pourra;  usent  et  jouissent  de  tous  droits  appartenans 
u  à  roi  de  France... ,  sans  que  quelconque  autre ,  tant 
((  soii  prochain  de  leur  lignage...,  puisse  ne  doive  entre- 
((  prendre  bail,  régence,  ou  autre  quelconque  gouver- 
((  nement  et  administration  dudit  royaume...  ]  toute- 
ce  fois  ordonnons...  qu^ils  soient,  durant  leur  minorité , 
((  gardés ,  gouvernés  et  nourris  ;  et  les  faits ,  affaires  et 
((  besognes  du  royaume,  traités,  délibérés  et  appointés 
((  de  leur  autorité  et  en  leur  nom»..  ,y3ar  les  bon&avis^ 
((  délibération  et  conseil  des  reines  leurs  mères  j  si 
((  elles  Vivent ^  et  des  plus  prochains  du  lignage... j 
((  et  des  connétables  et  chanceliers  de  France,  et  sages 
((  hommes  du  conseil... ,  selon  les  voix  et  opinions  de 
((  la  grigneur  et  plus  saine  partie ,  etc.  »  Ces  lettres 
furent  lues  en  lit  de  jus^tice ,  en  la  grànd^chambre  du 
Parlement  de  Paris. 

Je  me  suis  étendu  sur  ces  ordonnance»  de  i4o3  et 
1407,  parce  qu'elles  offrent  une  loi  précise  et  positive 
relativement  aux  régences.  Cependant >  quoique  cette 
loi  n*ait  jamaiis  été  abrogée ,  nous  verrons  que  l'usage 
y  a  depuis  presque  toujours,  dérogé. 

L'iûcapaciié  îcfe  gouverner  par  lui-même^  à  laquelle 
la  maladie  réduisit  souvent  Charies  VI,  pouvait  bien 
se  comparer  à  une  ininorité.;Il  semble  donc»  que  le 
gouvernement  du  Toyanijûc  devait  ak>rs  passer  aux 
m^ns'  dé  celai  .à  *  cpii  ia  \  régence  devait)  étrei  déféf  ée 
durant  les  minorités  des  rois ,  selon  la  loi  que  Char* 
les  VI  lui-même  venait  d'é^Wir?  mais  Ce  pe  fot  point 
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eette  lot  qu'invoilua  Charles,  daiqplim^  en  1420^  lor»* 
qnk  rage  de  dix«isept  ans  il  prit  le  titre  de  régent j  du** 
rant  la  maladie  du  roi  son  père.  Yoici  C(Hnme  il  s^ex*" 
prime  dans  des  lettres  du  ao  mara  de  cette  année  (i): 
H  Gomme  après  qn*il  a  plu  à  Dieu  nous  laisser  seul 
H  fils  de  monseigneur,  son  vrai  héritier  et  successeur 
«  dâ  sa  couronne,  et  parce  ayons  pris,  comme  U 
i(  nous  appartenait  et  appartient^  et  k  nul  autre, 
«  attendu  les  notoires  exoines.  et  empécbemens  de 
«  mondit  seigneur ,  la  régence  et  adminisur&ûon  de 
il  €e  royaume ,  etc.  » 

Ces  lettres  furent  enregistrées  au  Parlement  de 
Toulpuse.  Ce  ne  fut  donc  point  en  vertu  de  la  loi 
émanée  de  Charles  YI,  mab  p»r  le  droit  que  lui 
donnait  sa  quaiité  d'héritier  présomptif  de  •  la  cou» 
tonne,  que  le  dauj^in  Chades  se  déolara  régant  du 
royaume,  sans  faire  mention  dea  droits  de  sa  mère,  ni 
de  Tobligation  de  consulter  un  conseiL 

%XS.  'Après  lauMMTt  desonpère  il  fiât  roi,  en  14^3, 
souB  le  nom  de  Charle&YIiy  et  laissa  pour  héritier 
de  sa  eouronnç,  en  14^1 ,  I^oruis  XI  son  fila^  figé  de 
trente*-neuf -ans  :  ainsi  il  n*y  eut  aloi^s  ni  minorité  ni 
régence.  A  la  mort  de  I^ouis  XI,  le  3a  août  1:4^^7 
son  fifls  et  ^onisnocessenr  Charles  YIII ,  né  le  3o  juin 
1 470  7  avait  par  conséquent  treize  ans  et  deux  mois  ; 
ainsi  sa  qqatorxâème  année  .était  commencé^;  et  la 
inajorité  était  acquise ,  lorsque  le  prince  mineur  avait 
alteint  cette  quatorzième  année,  splonla  loi  de  .i374 
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dont  j'ai  par)ë  :  il  n*y  eut  donc  point  encore  de  régence 
à  Tavènement  de  Charles  YIIL 

Oependam^  ciq  prince  était  trop  jeune  pûtir  nWdir 
pa*  besqin  de  guides.  Le  rqi  son  père  y  avait  pourvu 
par  son  testament;  mais  en  les  choisissant ,  il  s^était 
ëcar«é  aW^lument  des  basés  de  la  loi  de.  1407,  qui 
indiquait  la  r^ne^mère  du  jeune  prince  ^  si  elle  vi- 

» 

vait,  et  les  phis  prochaine  du  lignage j  puisque 
ù^4taii  à  eûir  qiie  cette  loi  déférait  la  tutelle  et  la  ré* 
genee  en  cas  de  tninoriiék  Or,  Louise  de  Savoie,  mère 
de  Charles  ^  vivait  encore  à  la  mort  de  Ijouis  XI  ;  le 
premier  prinoe  du  sang  était  Louis,  duc  d'Orléans , 
petit  ^  fils  de  Charles  \,  Ni  ce  prince  ni  la  reine- 
mkte  ne  furent  nommés  par  Louis  XI  pour  veiller 
sur  la  personne  de  son  fils  et  sur  Tadministration  du 
royaume  2  il  leur  préféra  sa  fille  aînée,  Anne,  mariée 
depuis  1474  à  Pierre  de  Bourbon,  sire  de  Beau  jeu, 
sœur  du  jeune  prince >  Hiais  d'environ  dix  ans  plus 
âgée  que  lui. 

Louis  XI  avait  pris  la  précaution  de  '  &ire  jurer  à 
son  fils  et  au  duc  d'Orléans  qu*ils  observeraient  sa 
volonté  5  et  leurs  sermons  âvâ^i^nt  été  envoyés  au  Par- 
lement ,  qui  les  avait  insérés  dans  ses  registres.  Néarf- 
moiif»,  des  proiestations  contre  èes  dispositions  écla- 
tèrent  de*  que  Lotris  XI  fut  ûlort.  La'  réîne  -  ifnèfi^é 
réclama  aussi  ses  droits,*  mais  elle  mourut  elle^-rrièûi^ 
peu  de  temps  après.  Le  duc  d'Orléans  représenta  les 
sie^f  1^^  et  Téclama.  contre  le  s^rmejit  qiVpn,  ^avait^  e^igé 
df^  Ji^i  On  assem^^  les  Étfi^GH^éçauii:  pomr.d^qider 
ces  questions;  et  ils  s'en  occupèrent  sans  délais  Je 


/ 
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n^entrerai  pcûnt  dans  les  détails  connus  que-  les  rela-* 
lions  de  ces  États  nous  ont  conserves  (i)  :  je  me  con^ 
tenterai  de  dire  qu'ils  laissèrent  la  garde  de  la  per- 
sonne du  jeune  roi  à  ceux  qui  Tayaient  eue  jusqu'^alors, 
c'est-à-dire  à  sa  sceur  Anne  de  Beaujeu^  se  confor^ 
mant  à  l'esprit  de  la  loi  de  14^79  sans  la  rappeler,  en 
déclarant  que  le$  aâfairesde  TEtat  $e  décideraie&t 
dans  un  conseil ,  à  la  pluralité  des  voix ,  et  que  le 
duc  d'Orléans  ^serait  président  de  ce  oonseèl  ^  comme 
premier  prince  du  sang  et  héritier  présomptif  de  la 
couronne.  Après  lui,  et  en  son  absence,  le  duc  de 
Bourbon ,  connétable  de  France,  devait  présider  le  con^ 
seil;  enfin  le  sire  de  Beaujeu,  puis  les  autres  princes, 
selon  l'ordre  de  leur  naissance,  Pqur  achever  d'orga- 
niser le  conseil ,  les  Etat$  voulurent  qu'on  tirât  de 
leur  sein  douze  nouveaux  conseillers  qu'on  adjoin-^ 
drait  aux  anciens. 

Malgré  la  décision  des  Etats,  Anne  de  Beaùjeu  et 
son  mari  s'emparèrent  de  toute  l'autorité  (2}.  Le  duc 
d'Orléans  crut  pouvoir  en  porter  nScs  plaintes  au  Par- 
lement, le  17  janvier  1434;  niais  le  Parlement  tépon^ 
dit  qu'il  ét^it  instiUcépour  administrer  justice  j  et 
XjLas^ait  administration  de  guerre  j  de  finances  ^  ni 
défait  et  gQjuvemement  du  roi  ni  de  grands  princes. 
On  sait  les. troubles  et  les  guerres  que  ce^  divisions 
firent  naîtr.e.  Au  milieu  de  ces  désordres,  on  ne  con- 

..       .      ,  ■        .  .        .  '  ..  ■'  . ■ 
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(t)  Ù^vniét^  Hiâtoire  de  France,  t.  10,  p.  104,  in-4^  ^ 
'(»7'^P«yV^^-  lv'p'>12ftet4H5,  d'après  les  registres  dnPar- 
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vint  d*aucune  base  constante  sur  Tattribation  des 
pouvoirs,  dans  les  cas  où  le  souverain  ne.  pouvait  les 
exercer  lui-même. 

XY.  Louis  XII  y  qui  succéda  à  Charles  YIII,  était 
majeur  lorsquHl  monta  sur  le  trône;  ainsi  ce  change- 
ment de  règne  ne.  ramena  point  la  discussion  des 
questions  sur  la  tutelle  et  la  régence.  Louis  XII  réé- 
gnait depuis  sept  ans,  en  i5o5,  et  était  dans  la  qua- 
rante^troisième  année  de  son  âge  :  il  n^avait  que  deux 
filles,  et  rhéritier  présomptif  de. sa  couronne  était 
François,  duc  de  Yalois.  Il  résolut  de  marier  Claude, 
sa  fille  aînée,  avec  ce  prince,  âgé  pour  lors  seulement 
de  dix:  ou  onze  ans  (i).  La  princesse  n^en  avait  elle- 
même  qu'environ  six  ;  elle  fiit  fiancée  au  duc  de  Ya- 
lois, le  21  mai.  Le  dernier  du  même  mois,  Louis  XII 
fit  son  testament,  par  lequel,  dans  le  cas  où  à  sa  mort 
il  ne  lui  resterait  d'autres  enfans  que.  Claude  sa  fille, 
il  lui  donnait  toutes  les  terres  et  seigneuries  qu'il 
avait  au-delà  des  monts,  ou  celles  en  France  dont  il 
pouvait  disposer;  nommant  à  la  tutelle  de  cette  prin- 
cesse, tant  qu'elle  serait  mineure,  et  au  gouverne- 
ment de  ses  biens,  la  reine  Anne  son  épouse;  voulant 
que  les  affaires  du  royaume  fiijssent  conduites  par  elle, 
conjointement  avec  Louise  de  Savoie,  comtesse  d'An- 
gouléme,  mère  du  duc  de  Yalpis,  appelant  avec  elle 
le  cardinal  d'Amboise,  le  comte  de  Nevers,  le  chan- 
celier et  quelques  autres;  enjoignant  à  sa  fille  de  faire 
sa  demeure  dans  le  royaume,  jusqu'à  ce  que  son  ma- 

(i)Dupuy,  t.  l,p.  427. 
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ftage  aveo  le  duo  de  ValcHs  flkt  consmuiiéb  Oa  né  peu* 
^t  s^écxttfiT  daTantage  de  oe  cpà  ayait  été  réglé  Of^ 
observé  précédemment. 

Maïs  Louis  Xil  ne  mourut  qu^en  i5i4  ;  ^  son  tes- 
tament resta  sans  effet ,  le  nouveau  rai ,  ï'rancoîs  1"^, 
ayant  alors  vingt -un  ans,  et  par  tonséquent  étant 
HiajetH*  depuis  long-tempSr  D'ailleurs ,  la  reine  Anne 
étai(  morte  un  an  avant  son  mari.  11  ne  résulte  pas 
moins  de  ce  testament  que  Louis  XII  s^était  cru  en 
droit  de  disposer  éventuellement  de  la  r^noe  de  son 
royaume ,  et  de  la  confier  absolument  aux  deux  mms, 
Tune  de  sa  fille ,  Tauti^e  de  son  présomptif  héritier,  avee 
qui  sa  fille  était  fiancée.  Ce*  {nrinoe  ne  recennaissait 
donc,  point  de  loi 'de  TEtat  qui  r^lât  nécessairement 
les  régences  dans  les  cas  de  minorité. 

Xyi.  Ce  pouvoir  que  Louis  XII  s'était  cru  en  droit 
d^exereer  en  disposant  arbitrairement  de  la  pégence, 
son  successeur  en  usa  d'une  manière  eneore  plus  msu^ 
quée  et  avec  plus  de  solennité.  A  peine  Fraaeois  I*^ 
fut-il  191^  le  trône,  qu'il  se  disposa  à  partir  pour  peitef 
la  guerre  en  Italie ,  et  confia,  durant  ^n  absenee, 
la  régence  de  sen  royaume  h  la  duchesse  d'Angoidéme 
sa  mère,  Cet  acte  ne  déposait  que  pour  un  temps  ^exe^ 
eice  d'un  pouvoir  qui  ne  subsistait  pas  moins  entre  ses 
mains,  puisque,  quoiqu'absent ,  il  régnait  toujours: 
mais  ce  même  prince  donna ,  quelques  années  après, 
une  translation  formelle  de  ce  pouvoir  même,  et  qui 
earactérisait  bien  -davantage  le. droit  qu^l  s^attribuait 
d'en  disposer  à  son  gré. 

Ayant  été  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  ^avie ,  à 
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la  fin  de-  février  iS^S  (ï) ,  transféré  en  Espagne,  et 
voyant  qu*on  mettait  sa  liberté  à  tui  prix  auquel  les 
intëf  dis  èé  '^sà-  eouronne  |ie  lui  permettaient  pas  de 
eon$€sntip,  Fraiiçois  préféra  d^abdiquer  la  royauté.  Par 
xxn  édn  fait  à  ]^adi^id  ^  au  mois  de  novembre  y  il  ôr* 
donne  que  François,  pour  lors  son  fils  atné,  et  qui, 
comme  Ton  sait,  ne  lui  survécut  pas,  soiÉ^  dès  à  pré-- 
sentj  4éclaréj  tenu  et  réputé  rùi  très^çhrétien  de 
France,  et  comme  roij  couronné  et  sacré.  Mail 
comme  ce  jeune  prinoe  était  sous  l'âge  de  puberté 
et  moindre  d*4msj  il  veut ,  par  le  même  édit ,  que  la 
duchesse  d^Angouléme ,  qui  jusqu^alors  avait  exercé 
la  régence  en  France  pendant  qu^il  avait  fait  la  guerre 
en  Italie,  selon  les  pouvoirs  quHl  lui  avait  confiés,  d^* 
meure  seule  gouvernante  et  régente  dufeune  prinoe j 
Miéme  après  qu!il  serait  couronné j  sacré  et  reçu 
roi.  Il  lui  donne  la.  même  amorité  sur  ses  outres 
enfans;  il  Te^dbarte  i  tenir  toujonra  anteiir  d^elle  et 
du  roi  le  conseil  dont ill' avait inuMestiCj  et  doAt lelle 
pourrait  changer  les  membres  à  sa  volonté.  Il  cen- 
firme ,  en  tant  que  besoin ,  lesjacultés  et  puissance 
dont  il  Tavait  préoédemment  revêtue  comme  régente; 
quittant  et  absolvant  ses  sujets  de  leur  serinent  j  fqî 
et  hommage ,.  qu^la  prêteront  à  son  fils ,  petenant  seu» 
lement  le  droit  de  retour  ^  sa  couponiie ,  dans  le  cas 
où  il  obtiendrait  délivrance  de  sa  personne  (s).  Cet 
édit  fut  enregistré  au  Parlement  sans  aucune  réclama- 


(i)  Dupuy^  1. 1 ,  p»  469. 
(a)  Ihid.,  p.  136. 
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tion.  On  reconnaissait  donc  par-là  que  le  roi  avait  le 
droit  de  disposer  de  la  régence  pour  le  temps  où  il 
cesserait  d^étre  roi.  On  sait  quMl  obtint  sd  liberté  IW 
née  suivante,  par  le  traité  de  Madrid ,  signé  le  i4  jan- 
vier i526 ,  et  qu'il  revint  dans  son  royaume  prendre 
les  rênes  du  gouvernement.  Il  ratifia  tout  ce  que  la 
régente  avait  fait,  et  confirma  ses  pouvoirs,  déclarant 
nulles  quelques  limitations  que  le  Parlement  pouvait 
y  avoir  mises  ;  preuve  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  Par* 
lement  en  eût  eu  le  droit.  L'édit  rendu  à  ce  sujet  fut 
enregistré  au  conseil,  en  présence  des  présidens  et 
conseillers  du  Parlement,  le  24  juillet  1527  (i). 

XVII.  François  I"  régna  encore  vingt  ans;  et  lors- 
qu'il mourut,  en  i547?  Henri,  deuxième  du  nom,  le 
seul  fils  qui  lui  restât  pour  lors,  avait  vingt-neuf  ans. 
Soh  avènement  au  trône  ne  donna  donc  point  lieu  à 
une  régence.  Mais  en  1 552,-  Henri  ayant  projeté  de 
se  rendre  à  son  armée  hors  du  royaume ,  tint  un  lit 
de  justice  le  1 2  février,  où  il  déclara  que ,  durant  son 
absence,,  il  laisserait  la  reine: Catherine  de  Médicis, 
sa  femme,  pour  gouverner  en  qualité  de  régente,  avec 
son  fils  et  son  conseil  (2).  Le  Parlement  répondit 
qu'il  obéirait  à  la  reine,  au  dauphin  et  à  ceux  du 
conseil  auxquels  le  roi  donnerait  pouvoir  de  com- 
mander en  son  absence.  Dupuy  doute,  qu'il  y  ait  eu 
alors,  des  lettres  de  régence  expédiées  ;  mais  ce  qni 

(i)  Dupuy,  t.  1,  p,  485.-  -     - 

{7i)  Ibid.,  p.  137  et  489.  Garnier,  Histoire  /ie  Fmnce, 
t.  13,  p.  483,  in-4".  . 
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•  •  • 

donne  lieu  de  le  croire,  c'est  que  la  reine  paraît  avoir 
pris  dès  lors  lé  titre  de  régente. 

Ce  titre  lui  fût  confirmé '^n  ï553,  par  les  lettres 
da  i5  abût,  enregistrées  au  Parlement  le  3il  Le  roi, 
de  retour  après  une  courte  alM^ence,  ayaht  délibéré 
d*aller  .de  nouveau  i^éjoindï*6  son  krmée,  nomma  des 
députés  '  et  conseillers  pour  résider  auprès  de  Ut 
reine j  et  avoir  la  conduite  et  direction  des  affaires  y 
mec  sa  participation  {\). 

XVIII-  Henri  II  mourut  en  1.559,  laissant  pour 
suc.cesséur  François  II,  ftgé  de  seize  ans,  et  par  con- 
séquent majejur,  mais  qui  mourut  lui-même  lé  dix- 
septième  mois  de  son  règne.  Charles  son  frète  n'avait 
qiié  dix  ans  et  demi,  et  ]sa  minorité  nécessitait  une 
régence.  La  reine  voyant  lé  jeune  roi  à  l'extrémité , 
songea  à  s'assurer  du  pouvoir  :  lès  précautions  qu'elle 
prit  pour  y  parvenir,  «t  les  obstacles  qu'elle  eut  à 
vaincre,  prouvent  Tihcertitude  dans  laquelle  on  était 
sur  la  validité' de  ses  prétentions.  En  effet,  on  a  vu 
que,* dans  les  minorités  des  rois,  la  régence  avait  été 
quelquefois  déférée  au  premier  prince  du  sang,  plus 
souvent  aux  reines-mères;  que  même  une  loi  positive 
avait  aboli  'là  régence  proprement  dite,  en  concen- 
trant  l'autorité  dians  un  conseil  d'administration.  Si 

*  •  ■ 

Catherine,  comme  reine-mère,  avait  des  droits,  An- 
toine de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  premier  prince  du 
sang,  pouvait  faire  valoir  les  siens  ;  et  si  on  s'en  rap- 
portait  à  des  Etats -Généraux,  ils  pouvaient  préférer 

■^— i«^— — ■    I     II  ^— ^M^— ^^1  II  II  I  I    I        I    ■        I 

(i)  Dopuj,  t.  1 ,  p.  490. 
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l'ad«i«ktt»Uon  d'^n  «,nseil  nombreux  de  gfeas  ùa, 
puûaux^  à  celle  d*ui>&  «eul«  përsoni^Q^  tpujoiD?$  6ia»^ 
peqie  >d*ayoûr  4e9  ittt^séts  psutiçulieiis*        *  . 

Pans  çefi  conloucttLT^,  la,  xeiajB  prc^ta  'et  Tim  4 
bout,;  acvaiu  la  mort  diSi  roi ,  4^<)I>t.eair  4ji4.  roi  de  Nd- 
yarre  u^e  Fen^qpiatiojaibrmelk  à  la  régeta^e  <[ull  l\li 
abaHdonûaitj  en  ï'^compeu^ ,  ^lè  lui  prQmk^  m^ 
de  ^0iSN)l^e  dei:^^çmeat  y  de  loi  doa^ef  1^  Jliei^t^naoce- 
générale  du  royaume ,  sitôt  qu*eUe  âer.ait'^^e]^te%  he^ 
circoii&taxices  critiques  dans  lesquelles  se  troiitavtpour 
lors  le  roi  de  lN^avâa;Te9  le  détermi»èr<6M  à.4U3€epter 
cet  accor/d.  L'ax;te;de  renonciation  fut  passe  a^aiii  la 
mcttt  4u  p^  y  qui  ^Xpim  le  5  d^çemblre  j5^(^^ 

Le  roi  de  JN^ayarre,  l^s  princôSr,  -dt  autres  g&ns  du 
conseil  (i)^  arrêtèrent  sur^-le^^^hanap  «que  ladminiâtra- 
tiou  ne  pourrait .  être  iremise  en  de  mdiUe<)rQ^  maiiis 
qu*en  celles  de  la  reifte-mère^  et  dès  le  lei^iiemain^ 
le  UQuve^i  roi^  Charles  IX  ^.  âgé  de  dix  an».,,  leur 
déclara  qu^eu  lui  continuant  leurs  serTioe^;^  ils  -de- 
vaient obéir  aux  commandemens  de  rsa  mèr«>.  Deux 
jour^  après  y  il  adressa  au JParle^iexit  d|e6  lettres  ^aciis- 
sives  (a)  par  lesquelles  il  riuÊHrJXia  que,  vu.  sa  mino- 
rité 9  il  avait  prié  m  mère  de  pre:ndre  en  main  PadU 
ministration  du  royaume,  aidée  des  avis  du  roi  de  Pîa- 
varre  son  ^^ncley  et  4u  conseil  du  feu  rcS  son  irère  ^3). 
Le  Parlcfflient  répondit  en  applaudissant  au  choix  du 

(i)  !&ipûy,  t.  î,  p»  SS  et  strfr. 
-  -(a)  Rèék-,  p»  ^,-et€» 
(3)  Ibid.,  p.  40. 
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rc^^  et  rassurant  de  son  obâssance.  Lef  %iot  de  r*ege^ice 
a^<est  point  employé  :  on  regardait  cette  ferme  comme 
abolie  ;4t  €*4tait  le  roi  min^^ur  qui  seul^  et  de  tepiro^e 
volontë  y  confiait  aux  mains  quUl  v<^ulait  choisir,  Tad- 
ministratîon  de  son  Ëtat^  forme  qui  se  rappocbait 
de  ia  Igji  de  1 4^7?  ^°  Vettu  de  laquelle  40us  les  àictes 
àa  roi  miaetiir  devaient  ^ire  éoiauës  de  lùi^  quelle 
que  iâi  sa  Axinorité.  £n  oonséqueA^ ,  le  roi ,  neuf 
jours  après^  assembla  apn  conseil  (i)^  à  la  iâte  duquel 
était  le  roi  de  Navarl'e  >  et  régla  h  manière  dont  lei 
affaires  du  gouterneme^t  seraient  traitées.  I^e  rcâ  de 
Navarre  se  tr4Hiva  donc  aVoir,  aprèa  la  reine ,  la  j^riai^ 
cipale  place  dans  radministraiion  j|  oe  tjui  écjimaieAi 
à  peu  près  à  la  promesse  qu^elle  lui  avaA  fiàilie  de  U 
lieutenance-générale  du  iK>yaume» 

Cendant  les  Eta^s^jénéraux^  convoqués  dapuis 
quelque  temps,  avaient  fait  Touverture  d^  leurs  âéan«- 
ces  le  1 3  décembre.  N<mabstant  la  renonciation  da 
rai  de  Navarre  à  ses  furé tentions  sur  la  régence^  quel- 
ques députés  voulurent  mettre  cette  matière  '^r  la  ta*^ 
pis  (2);  niais  ils  in^stèrent  en  vain.  ](jVutû^ité  supé- 
rieure ac(5ardée  ^  la  reine  fut  Qonfirmée  par  les  Etats  ^ 
içt  dès  Iprs.elle  se  regarda  comme  tienant  ses  pouvdbr^ 
des  £ims%  Ainsi,  Ic^rsque  le  roi  déclara^  ^n  son  lit  de 
îi^stice  tenu  à  Rouen  le  17  août  1 563 ,  qu'il  atait^s^ty 

teint  sa  uaa^orité  (3)^  elle  remit  «olennellemei^t  a«9( 

/ 

"(i)  Dnpny,  t.  2  ^  p.  43. 

(a)  Daniel ,  Hist,  de  France, 

(3)  Dupuy,  t.  2,  p.  49  et  84. 
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mains  de  son  fils  r administration  de  son  royaume j 
qui  lui  avaà  été  baillée  par  les  États  :  ce  sont  les 
termes  dont  elle  se  servit  (i).  Les  partisans  du  roi  de 
Navarre  auraient  bien  voulu  que  les  pouvoirs  de  la 
reine  eussent  élé  réduits  à  ceux  de  tutrice  de  son  fils, 
tandis  que  la  lieutènance-génërale  du  royaume,  don- 
née au  roi  de  Navarre ,  lui  aurait  assuré  Tautoritë  prin- 
cipale; mais  les  délibérations  des  États  s'étaient  bornées 
à  ratifier  Taccord  entre  le  roi  de  Navarre  et  la  reine, 
à  demander  qu'il  i&t  fait  quelques  changemens  par 
rapport  au  conseil,  et  à  requérir  qu'il  fiit  statué J  par 
un  ledit,  que  toutes  les  fois  que  le  sceptre  tomberait 
aux  «mains-d'un  prince  au-dessous  de  vingt  ans,  ou 
incapable  de  gouverner,  les  Etats  s'assembleraient 
pour  régler  la  forme  d'administration  et  composer 
un  conseil  de  régence.  L'édit  ne  fiit  point  rendu,  et 
le  droit  public*  de  France,  à  cet  égard,  ne  fut  pas  plus 
fixé  qu'il  ne  l'avait  été  jusqu'alors.  •     / 

Charles  IX  se  voyant  dangereusement  malade  en 
1574  (2),  et  son  successeur  Henri,  pour  lors  roi  de 
Pologne,  étant  loin  de  la  France,  confia,  par  ses  lettres 
du  3b  mai,  jusqu'au  retour  de  Henri,  l'administra- 
tion de  l'Etat  à  la  reine  sa  mère,' qui  en  avait  été 
chargée  durant  sa  minorité ,  et  qui  continuait  d'en 
asH)ir  la  direction.  Le  roi  ajouta  qu'elle  y  avait  été 
appelée  du  consentement  et  réquisition  des  États ^ 
après  la  mort  de  François  II.  Charles  mourut  le  len- 

(i)  Gamier,  t.  15,  p.  161,  etc. 
(a)  Dupuy,  t.  2,  p.  215  et  suiy. 
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demain.  &e%  lettres,  portées  au  Parlement,  y  furent 
enregistrées  le  3  juin,  après  racceptation  de  la  reine , 
sur  la  supplication  des  princes  du  6ang,  des  pairs  et 
du  Parlement  même.  Dans  ces  lettres  et  danis  Fenre- 
gistrement,  le  mot  régence  est  employé  pour  carac-^ 
tëriser  le  pouvoir  qui  était  déféré  (i).  Dans  la  déli- 
bération du  Parlement  >  il  est  dit  que  le  roi  n^asHÙt 
fait  que  préçenir  V office j  tant  des  princes  que  de 
la  coUr  des  pairs;  ce  qu'eux-mêmes  eussent  fait  j 
sans  aucun  contredit^  pour  nommer  à  la  régence 
de  ce  royaume  la  reine-mère. 

XIX.  Les  lettres  de  Charles  IX  et  la  nouvelle  de 
sa  mort  ayant  été  envoyées  en  Pologne,  à  Henri  III, 
son  frère  et  son  successeur,  ce  prince  ratifia  les  pou- 
voirs donnés  à  la  reine  leur  mère ,  et  les  augmenta 
même ,  au  point  de  Tautoriser,  de  la  façon  la  plus 
expresse  et  avec  le  plus  grand  détail ,  à  faire  jusqu'à 
son  retour  tout  ce  qu  exigerait  Tadministration  du 
royaume ,  tout  ainsi  que  lui-même  pourrait  faire  y  si 
présent  en  personne  y  était.  Les  lettres  de  Henri , 
données  àCracovie,  le  i5  juin  i574>  fiirent  enre- 
gistrées à  Paris,  au  Parlement,  le  5  juillet  suivant, 
sans  aucune  modification ,  d^où  il  résulte  que  le  Par-* 
lement  reconnaissait  le  droit  que  le  roi  avait  de  dis- 
poser, de  la  régence,  soit  durant  son  absence,  soit 
même  après  sa  mort,  durant  l'interrègne  qui  pourrait 
survenir. 

XX.  Henri  IV  succéda  à  Henri  III  en  1 589 ,  comme 

(1)  Dupuy,  t.  2,  p.  226. 

I.  I^«  LIV.  >  22 
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de^epdan^  de  BpJbe^t;)  comte  de  Clera^ont^  rûa  des 
fils;  dç /^i^^  Lqw9,  ^tr;qui  aidait  épousé  Théritière 'de 
Ppiii^oix.  Ain$ji;.Ja. branche',  de  Bourbon  remplaça, 
sur,  le.  ti;6fle  4e;.FBanlce.,Ja  bmn^ba  >de  jVaiois,  dont 
il  ^^($srç3tait-^à$«  (d'huiliers  içâles^ 'Ce  :  changement 
ni'aqçasionna  p0int  de  i^^ence  ;  H^nri  lY  ayaii  trente-f 
sixaAA.  ]ViUi641  fut  a^99iné  le  i4  mai.iëiô,  n^ayànt 
cpJie^de^u^viïUy  ,dont  ^■aî^^,^  hf^  ICIII,  n'était  que 
dan3.  99-  neuvième  tannée.-  Cîe  jour,  nâi^e,  la  ^  reine, 
Mariç  de^  Médicis,  fit:  aimonqer  au  Parlement  ce  £i» 
neste  événement  ( i), /devant  qu'î/  délibénUssur  Ce 
qui  étak  à  faire.  Lés  génsc  'du  roi  requirent .  aiissitôt 
gua  fa  r^bie  fùet  déclarée  teinte  j  pour  être  par 
elle  poUrs>u  aux  affaires  du  royaume  pendant  le 
has  dge  de  ^on  fils jwec  toute  puissJanlce  et  auto* 
^ité*  Get  arr^tifiit'prpnoiicé  siir  le  champ.  Le  lende* 
ina^n^  le  roi  ^raccomj^a^é^  de  U  reine  3a  mère,  vint 
a^  Barleme$Lt  tebir.son  lit  de  justice.  Il  demanda  que 
la  Cour  délibérât  sur  èe  que  le  chancelier  était  chargé 
de  rejîréÉjeQter^  Lee  premier  préaident  dit  quV/  n^j 
avait  point  4e  i^éUkéraUorii  ùfidre;  et  qUe.'la  (juaUté 
flfi  ^^nte  àjatit  été'déalaréé  par  V arrêt. du  jour 
précédent j  Une  restait  qu'à  h  publier*      • 

Le 'chanoelier^daiis^Qn  discours,  fit  un  grand  éloge 
de  la  reine  (2)',  et  attesta  que  le  feu  rôi  avait  dit  sou; 
vent  (^il  avait  intention  de  lui  remettre  entière^ 
ment,  après  sa  mort,  l'administration  des  ifffaires 


(i)  Dupuy,  t.  2,  p.  240  et  suiv. 
(a)  Ibid.y  p.  248  et  suiy. 
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de  son  royaume  j  et  que  peu  de  jours  as^ant  ce  fautai 
occident  y  il  wait^  en  présence  de  plusieurs,  dé^ 
claré  cette  même  'iriteniion ,  si  soui^nt  réiténee.  Eu 
conséquesice,  il  fut  arrêté  qùe^  cofifermément  à  Tarrét 
de  la  veille,  la  reine. serait  régente;  et  Tarrét  fut  pu- 
blié ;  après  avoir  ebtendu  les  conclusions  de  Tavocat- 
général  Servin  y  qui  répéta  que  Tintentioii  du  feu  roi  ^ 
souvent  déclarée ,  était  que  la  reine  eût  après  lui.  le 
gou?vernement  du  royaume ,  et  de  la  personne  de  son 
fils  mineur,  ayant,  à  ce  dessein,  voulu  qu^elle  fût  ins* 
truite  des  affaires  de  rÉtat.  U  est  évident  que  le  Par-* 
lement 'disposait  seul  de  la  régence' en  cette  occasion.; 
et  t^^était  là  première  Ibis.  Il  est  vrai  *que  le  chance** 
lier  et  les  geils  du  roi  avaient  indiqué,  pour.appuyar 
son  arrêt ,  que  le  feu  roi  avait  manifesté  son  intention 
de  déélarer  la  reiiie  régente  ;  mais  Tarrêt  ne  fait  au- 
cune mention  de  ce  motif.  Ainsi  le  Parlement  pro- 
nonçait comme  étatit  le  maître  absolu  de  disposer  de 
la  régence,  lorsqu'il  n'y  avait* pas  été  pourvu  provi* 
soirement  par  le  roi'qtfi  laissait  le  trône  vacant. 

XXL  Louis  XIII  mourut  le  i4  niai  i643  (i);  mais 
dès  le  20  avril,'  seiitant  les  approches  de  sa  fin,  il  avait 
mandé  le  Parlement  j  qui  s'était  rendu  près  de  son  lit, 
et  auqnel  il  avait  déclaré  que  désirant  régler  l'ordre 
qu'ail  voulait  être  gardé  après  lui  dans  son  royaume , 
il  avait  dressé  une  déclaration  à'  cet  effet,  et  qu'il  or- 
donnait qu'elle  fut  vérifiée  le  lendemain  en  Parle- 
ment,  où  elle  serait  portée  par  son  frère,  par  le  prince 

(i)  Dupuy,  t.  2,  p.  322  et  suiv. 
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de  Condé  et  le  chancelier  ;  ce  qui  fut  fait.  La  décla- 
ration fut  lue.  Elle  portait  :  «  Qu'avenant  son  décès 
H  avant  cpe  son  fils  aîné  fiit  entré  dans  la  quatorzième 
«  année  de  son  âge,  il  voulait  que  la  reine  son  épouse, 
i<  mère  de  ses  enfans ,  fôt  régente  en  France  ;  qu^elle 
«  eink  ^éducation  et  Tinstruction  de  ses  dits  enfans, 
((  avec  Tadministration  et  gouvernement  du  royaume , 
c(  tant  que  durerait  la  minorité  de  celui  qui  serait  roi, 
i<  avec  Tavis  du  conseil  ;  et  que  ce  conseil  serait  com- 
te posé  du  prince  de  Condé ,  du  cardinal  M azarin , 
f(  du  chancelier  Segùier^  du  surintendant  des  finances 
((  Bouthillier,  et  de  Chavigny,  secrétaire  d'Etat  j  dé- 
«  fendant  expressément  d'apporter  aucun  changement 
«audit  conseil  9  où  toutes  les  affaires  d'État  seraient 
«  délibérées  à  la  pluralité  des  voix ,  etc.  » 

Les  gens  du  roi  requirent  la  publication  et  Tenre- 
gistrément  de  ces  lettres,  disant,  çntre  autres  choses, 
sur  la  nomination  de  la  reine  à  la  régence ,  qu'après 
neuf  exemples  dans  ce  royaume,  elle  était  rendue 
ordinaire  et  légitime  (ï).  La  déclaration  fiit  lue,  pu- 
bliée et  enregistrée  le  21  avril.  Le  roi  y  disait  for- 
mellement que  les  rois  ses  prédécesseurs  assoient 
jugéj  avec  grande  raison j  que  la  régence  du  royaume 
et  V instruction  des  rois  mineurs  ne  poussaient  être 
déposées  plus  avantageusement  quen  la  personne 
des  mères  des  rois  (2).  Rien  ne  paraissait  plus  res- 
pectable que  cette  dernière  volonté  de  Jjouis  XIII  ; 

(î)Dupuy,  t.  2,  p.  329. 
(a)  Ibid,,  f,  333. 
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le  Parlement  semblait,  par  Tenregistrement  pur  et 
simple  y  déterminé  à  y  obéir  ;  mais  il  se  crut  en  droit 
de  s^en  écarter  lorsque  le  roi  fut  mort.  Ce  prince  mou- 
rut, comme  je  Tai  dit ,  le  i4  ui^i  i643  ;  et  le  18 ,  la 
nouveau  roi,  Louis  XIY,  amené  par  la  reine  sa  mère, 
vint  au  Parlement  tenir  son  lit  de  justice  (i).  Là,  le 
duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  déclarèrent  qu'ils 
ne  prétendaient  tirer  aucun  avantage  des  clauses  par- 
ticulières qui  les  concernaient  dans  la  déclaration  du 
feu  roi  sur  la  régence  ;  après  quoi  le  chancelier  dit 
qu  il  était  à  désirer  que  la  reine  prit  la  régence^  mais 
as^ec  puissance  et  liberté  entière  j  ainsi  que  Pavaient 
proposé  4e  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  (2). 
L'avocat-général  Omer  Talon  exposa  ensuite  que ,  dans 
kl  minorité  des  rois  de  France  j  les  princes  du  sang 
et  les  grands  officiers  de  la  couronne  étaient  conseih" 
nés  de  la  régence  j  les  uns  appelés  par  la  naissance^ 
les  autres  par  élection;  mais  que  le  conseil  devait 
agir  par  persuasion  et  non  par  nécessité;  et  que 
toutes  les  précautions  contraires  à  la  pleine  liberté  de 
celui  qui  commande  et  qui  consulte ,  dérogeaient  miJC 
principes  et  à  l'unité  de  la  monarchie.  Il  observa  que 
les  clauses  de  cette  espèce ,  dans  les  déclarations  du 
roi  sur  la  régence ,  n'avaient  été  consenties  qu'avec 
dotdeur,  et  vérifiées  par  l'obéissance  seule  du  Parle- 
ment; (çi  il  fallait  conserver  au  roi  son  autorité  tcfute 
entière  J  sans  dépendance  ni  participation  quelcôn^ 


(i)  Dupuy,  t.  â,  p.  362  et  suiv. 
(a)  Ibid.,  p.  376,  etc* 
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quej  et  à  la  reine  son  poussoir  legàime.  11  ccmclut 
donc  par  requérir  que  la  reine  Jut  déclarée  régente  ^ 
conformérnent  à  la  volonté  du  feu  roi;  le  duc  d'Or- 
léanis,  lieutenant-génëral  el  chef  du  conseil,  sous  Vau- 
toritë  de  la  reine,  et,  en  son  absence,  le  prince  de 
Goiidë  ;  qu^il  demeurât  au  pouvoir  de  la  reine  de  <îhoisir 
les  membres  dû  conseil,  et  qu'elle  ne  fiA  point  as- 
sujettie à  régler  ses  décisions  sur  la  pluralité  des  voix. 
Le  chancelier  ayant  recueilli  les  opinions^  prononça, 
au  nom  du  roi,  et  selon. Tavis  unanime •,  un  arrêt 
conforme  aux  conclusions. 

On  a  vu  qu'en  1 6 1  o  le  Parlement  arait  dé£^r^  la 
régence  à  laquelle  Henri  lY  n'avait  point  poflrvu  :  en 
1643,  Louis  XIII  non  seulement  y  avait  pourvu  par 
une  déclaration  formelle ,  mais  il  l'avait  fait  vérifier 
au  Parlement;  cependant,  lorsqu'il  fut  mort,  le  Par» 
lement  jugea  qu'il  avait  droit  de  réformer  cette  décla-» 
ration,  et  d'en  modifier  les.  clauses,  les  plus  impor- 
tantes. Ce  nouvel  acte  d'autorité  relativement  à  la  ré- 
gence ,  fut  renforcé  par  ce  qui  se  passa  sous  le  règne 
suivant,  lorsqu*il  s'agit  de  la  régence  après  la. mort-de 
Louis  Xiy,  qui  ne  laissait  pour  successeur  qu'un  petitf- 
fils  âgé  de  cinq  ans. 

XXII^  Ce  prince  se  voyant  près  de  mourir,. fit,  le 
2  août  17 15  (i),  son  testament^  par  lequel  il.  réglait 
que  le  jeune  enfant  son  successeur  serait,  durant  sa 
minorité ,  sous  la  tutelle  et  garde  d*un  conseil  de 

(i)  De  Limiers,  Hist.  de  Louis  XIV,  t.  1 ,  p.  80.  Vie  du 
duc  d^Oiiéans,  t.  I ,  p.  116  et  suiy. 
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régence j,  Aox^x.  il  nommait  1^  fneihiè'es^,''  et  doiit  1q 
chef  serait  Ije  duc  (TOrlés^  son  onelé  y  satosr  àùtrè'  "pté" 
rogalîv«  ^ê  eelle  de  la  prépondérance  .en'  csis  d^égâlité 
de  voix  :  il  chargeait  spéciailèttietit  Ié=diib'dù'Maihë 
ie  veiller  à-iti  sâreté  et  à  l'éducatidhfdii  rbi  mi- 
neur (r).  Le  tçstameM  avait  été  envoyé  au  Parlement 
le  3o  août',  avec  tm  édit  portant  qu'il  ne  serait  ouvert 
({ii'4iJNtès  ^  mort  ;  ce  qtd  '  fut  -  ex-écûté.  Le  Pàrléinent 
s'assembla  :lè  '  lendemaiîi  de  la  mort  da  roi  :  lé  diic 

• 

d^Orléans  se  présenta,  eît  demanda  qu'il  f&t  statué 
qttô,  sans  égard  pour  le  testament',  la  régence  lui  ap-" 
partienait  à  droit  de  mxissancej  sûwanè  les  lois'dtl 
royaume  j^t  les  exemples  de  ce  qui  s*  était  passé 
en  pareilles  conjorictures.J\Vùil\iiX'j  et  fut  prottanftë 
régent ,  et  commandant  des  armées  ;  le  dui>  de  Bourbon 
fut  fait  chef  du  conseil ,  et  le  duc  du  Maine  restreint 
à  la  simple  surintendance  de  V  éducation  du  ror  mï^ 
nenr,  dont  }a  garde  fat  confiée  ati  régent. 

Ainsi  le  Parlement,  qui  s'était  contenté  de  modi- 
fier la  déclaration  de  Louis  XIII  sur  la  Régence,  n'eut 
ancun  égard  aux  volontés  de  Louis  XÏV  sur  ce  même 
objet;  et  ce  fut  un  nouveau  pas  que  fit  le  Parlement 
dans  l'essai  de  son  autorité,  relativement  aui^  régences 
dans  les  cas  de  minorité  des  rois.  .    *'    . 

Résumons  ce  qui  résulte  du  tableau  que  je  viens  3è^ 
tracer;  rapprochons -en  les  traits,  pour  qu'on  ptiissé 
d'un  coup-d'œil  apercevoir  él  comparer  les  vàriàtionï 
qu'il  ofifre- relativement  aux  régences;  et  voyôrtô* si, 

(i)  Hénault,  t.  3,  p.  954. 
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parmi  ces  vaiiatioaSy  on  peut  distinguer  quelque  usage 
dominant  qui  mérite  d*étre  préféré,  soit  par  son  an- 
cienneté,  soit  par  le  nomhre  des  exemples,  soit  par 
les  moti&du  changement. 

Sous  les  deux  premières  races,  nos  rois,  qui  dispo-^ 
saient  de  leurs  Etats  ccumne  de  leur  patrimoine,  se 
crurent,  à  plus  forte  raison,  en  droit  de  ré^er  après 
eux  la  tutelle  de  leurs  en&ns  mineurs,  et  Tadminis- 
tration  du  royaume  durant  cette  minorité  :  s*ils  mou- 
raient sans  y  avoir  pourvu,  les  grands  du  royaume  y 
suppléaient.  Sous  ces  deux  races,  les  mères  des  rods 
mineurs  furent  souvent  tutrices  et  régentes  ;  mais  ces 
pouvoirs  leur  furent  déférés  par  choix  ^  par  intrigues, 
jamais^  en  vertu  d'un  droit  reconnu.  ^ 

Sous  la  troisième  race,  elles  en  forent  aussi  revê- 
tues souvent.  Cependant ,  les  deux  premiers-exemples 
quQ  cette  race  fournit  ne  sont  point  en  leur  faveur  : 
des  étrangers  leur  furent  successivement  préférés  par 
Philippe  I"  et^par  Louis  VII.  J'ai  dit  que  s'il  était 
vrai,  comme  quelques-uns  l'ont  écrit,  que  le  choix 
de  ce  dernier  fut  approuvé  immédiatement  après  sa 
mort  (i),  dans  une  assemblée  de  la  nation,  cet  acte 
national  avait  pu  déterminer  son  fils  Philippe  Au- 
guste à  se  Élire  autoriser  d'avance  par  ses  barons,  lors- 
qu'il voulut  conférer  la  garde  du  royaume  et  de  son 
fils,  dans  le  cas  où,  en  mourant,  il  laisserait  ce  fils  en 
minorité.  Il  désigna,  pour  ce  double  pouvoir,  la  reine 
sa  mère  et  l'archevêque  de  Reims,  firère  de  la  reine. 

(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  69. 
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Louis  yill  ne  crut  point  cette  autorisation  néces- 
saire pour  nommer  tutrice  de  ses  enfans  la  reine 
Blanche  leur  mère ,  dans  lé  cas  où  il  mourrait  avant 
qu*ils  fussent  majeurs.  Il  se  contenta  de  constater  son 
choix  par  l'attestation  de  trois  prélats  ;  en  consé- 
(jucnce,  elle  fut  tutrice  de  Louis  IX,  cft  prétendit 
que  Tadministration  de  TEtat  devait  être  réunie  h.  la 
tutelle.  Les  harons  s^y  opposèrent  après  la  mort  du 
roi,  et  appuyèrent  les  prétentions  contraires  du  comte 
de  Boulogne ,  oncle  de  ce  prince.  Il  n'y  eut  rien  de 
décidé  ;  mais  la  reine  se  maintint  dans  la  possession  de  la 
tutelle  et  de  la  régence.  Ainsi  il  n'y  avait  encore  au- 
cun droit  constant  sur  cette  matière. 

Lorsque  Philippe  lY,  petit-fils  de  Louis  IX,  régla 
la  tutelle  de  ses  enfans  et  la  régence,  dans  le  cas 
ëventuel  de  minorité ,  il  crut  d'abord  n'avoir  pas  be- 
soin d'appuyer  sa  volonté  sur  le  consentement  de  ses 
sujets;  mais  cinq  ans  après,  il  la  fit  approuver  par 
des  actes  individuels  des  plus  grands  seigneurs  de  son 
royaume  :  il  craignait  donc  l'opposition  des  grands. 
Il  nommait  tutrice  et  régente  la  reine  sa  femme  ;  et 
il  motivait  son  choix  non  sur  un  droit  attaché  à  la 
maternité ,  ^mais  sur  l'affection  plus  qu'ordinaire  de 
cette  reine  pour  ses  enfans. 

Louis  X.son  fils  était  majeur  lorsqu'il  lui  succéda. 
Louis  mourut  sans'  enfans  ;  mais  la  grossesse  de  sa 
veuve  donna  lieu  à  la  convocation  d'une  assemblée 
des  grands  et  des  nobles,  pour  décider  de  la  régence, 
qui  pouvait  devenir  nécessaire  ;  et  elle  fut  éventuel- 
lement déférée  à  l'ainé  des  frères  du  roi ,  qui  aivait 
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lui-^méme  convo<|iië  rassemblée.  La  moi^t  de  Char- 
les IV  ayant  t&mëné  les  ïnômés  cirôôfl^taliCê^ ,  Tàs- 
semblée  des^ barôné' déféra  etlcbre  la  régence  au  plus 
prochain  héritier  de  la  couronne.  Il  paraît  que  c'é- 
tait non  la  reconnaissance  d'un  droit,  mais  Texer- 
cice  du  pouvoir  de  choisir;  car  si  la  première  déci- 
sion des  grands,  après  là  mort  de  Louis  X,  avait 
constaté  le  droit  du  présomptif  héritier,  il  n'aurait  pas 
été  nécessaire  d'en  provoquer  une  seconde  après  la 
mort  •  de  Charles  ^I V*  Cette  double  décision  (Àfaît 
prouver  seulement  que  le*  roi  motlraritn'séyant *  iièh 
réglé,  ayant  sa  mort,  sut  la  tutelle  et  la  régence,  c'é- 
tait à  la  nation  d'y  pourvoir  :  on  sait  qu€  les  grands 
et  les  nobles  assemblés  étaient  alors  les  représentans 
de  la  nation.  Cependant^,  s^rès  la  captivité  du  roi 
Jean,  Charles  son  fû»  se  déclara  Itd-méihe  régeilt  ai 
tiire  héréditaire j  et  n^é^TOnvai  point  de  c^ûtëstation 
à  cet  égard.*  -  • 

Il  régna  sous  le  noni  de  Charles  V;  et  vôûlàttit 
pourvoir  à  la  régence  dans  le  ca^'où  son  successeur 
serait  mineur,  il  nomma  régent  le  duc  d'Anjou,  pré- 
somptif héritier.  C'était  confirmer  le  droit  de  proxi- 
mité du  sang,  dont  il  s'était  prévalu  lorsqu'il  s'était 
déclaré  régent;  mais  il  ne  crut  pas  que  ce  même  droit 
s'étendît  à  la  tutelle,  ët^  il  la  déféra  à  la  r^ne,  don- 
nant poinrmdtifi'aittôur  naturel  qtf  inspiré  la  nâatër- 
nité*  Rien  n'était  plus  sage  que  cette  distinction  de 
la  tutelle  et  de  la  régence  ;  et  oii  y  eut  égard  àjprès  la 
mort  du  roi ,  quoiqu'on  s'écartât  des  arrangemens?  qu'il 
av*it  fsdts.  Ses  frères ,  persuadés  que  là  volonté  du 
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père  et  du  souyerain  ne  faisait  point  loi  y  et  ne  tou-; 
lant  pas 9  sans  tloute,  sW  rapporter  à' la  nation^  ré^ 
clamèrent,  de  concert,  lés  pouvoirs  auxquels  ils  se 
prétendaient  appelés  par  leur  naissance  ;  ils  çemvin-t 
rent  de  nommer  des  arbitres  pour  en  rëglerla  dis- 
tribution; elle  fut  Élite  entre  eux  à  Tamiable,  et  le 
Parlement  enregistra  leur  accord.  Il  n'y  avait  donc 
encore  aucun  droit  constant  sur  les  questions  dont  il 
s'agit.  ... 

Charles  YI  voulut  enfin  faire  une  loi  générale  et 
positive  à  ce  sujet.  Il  déclara,  en  14^7,  qu'il  n'y  au^ 
rait  plus  de  régence  durant  la  minorité  des  rois^  quelle 
que  fâ.t  cette  minorité,  et  que  les  affaires  seraient  trai- 
tées en  leur  nom ,  par  l'avis  cependant  de  la  reine 
kuf  mère,  des  princes  du  sang  et  du  conseil.  Mais 
cette  loi  n^empécha  pas  le  dauphin  de  prendre ,  en 
i3ao,  à  drait  de  naissance j  le  titre  de  régent,  dans 
lès  temps  où  le  roi,  malade,  était  hors  d'état  de  gou-^ 
vemer.  Ainsi  Védit  perpétuel  et  irrévocable  de  son 
père  fut  régardé  comme  non  avenu. 

Louis  XI  s'en  écarta  encore  plus,  lorsqu'il  désigna 
pour  tutrice ''de  son  fils  Charles  VIII,  et  pour  régente^ 
Anne  ss^  fille,  mariée  au  sire  de  Beaujeu;  et  lors- 
qu'après  la  mort  de  Louis  XI ,  ce  qu'il  avait  réglé  à 
ce  sujet  fiit  attaqué ,  les  Etats-Généraux  décidèrent 
en  ferveur  d'Anne  de  Beaujeu,  la  subordonnant  ce^ 
pendant  à  l'avis  d'un  conseil.  Les  États  prononcèrent 
d'éutbritë,  sans  égard  ni  à  la  loi  portée  par  Char- 
les VI ,  ni  à  la  volonté  de  Louis  XI. 

François  P'  fit  respecter  la  sienne  :  &tigué  de  sa 


prison  à  Madrid ,  il  avait  abdiqué  y  et  avait  nomme 
pour  régente  et  tutrice  d^  son  fils  aîné  y  qui  était  mi- 
neur,  la  duchesse  d^ Angouléme  sa  mère ,  avec  Fauto- 
rité  la  plus  absolue.  Uédit  avait  été  enregistré  d^abord 
sans  réclamation  ,*  mais  ensuite  le  Parlement  y  avait 
fait  quelques  modifications.  Le  roi,  à  son  retour,  ayant 
repris  sa  couronne,  les  déclara  nulles,  et  maintint 
ainsi  Tusage  du  pouvoir  des  rois  relativement  à  la  ré- 
gence. 

Charles  IX ,  parvenu  au  trône  ^  Tâge  de  dix  ans  ^ 
se  rapprocha  de  la  loi  de  i4o7-  ^^  &^  P^  ^^  lettres 
éjnanées  de  lui ,  quoique  mineur,  qu^il  déclara  régente 
la. reine  sa  mère.  Cet  arrangement  avait  été  concerté 
d^avance  avec  ceux  qui  auraient  eu  intérêt  de  s^  op- 
poser. Le  Parlement  applaudit  :  quelques  membres 
des  Etats-Généraux ,  qui  se  tinrent  alors ,  voulurent 
agiter  la  question ,  et  finirent  par  confirmer  le  choix 
du  roi.  Dès  lors  ils  furent  censés  avoir  conféré  la  ré- 
gence ;  et  la  reine  déclara  expressément  Vwoir  tenue 
des  Etats ^  lorsqu'elle  remit  ses  pouvoirs  à  son  fils, 
devenu  majeur.  Le  pouvoir  des  États ,  à  cet  égard , 
fut  donc  reconnu  dans  cette  occasion. 

A  la  mort  de  Charles  IX,  le  Parlement  mit  en 
avant  une  prétention  nouvelle.  Henri  III,  alors  roi 
de  Pologne,  et  successeur  de  Charles  son  firère  au 
trône  de  France ,  avait  nommé  régente  par  intérim j 
et  en  attendant  son  retour  de  Pologne ,  la  reine  sa 
mère.  Dans  Tenregistrement  de  ces  lettres ,  le  Parle- 
ment disait  que  Henri  n'avait  Ëiit  que  ce  que  la  Cour 
des  pairs  et  le  Parlement  auraient  fait  eux-mêmes. 
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Par-là  il  paraissait  s'attribuer  le  droit  de  disposer  dô 
la  régence ,  ce  dont  jusqu'alors  on  n'avait  point  eu 
d'exemple. 

On  en  vit  un  plus  positif  encore  à  la  mort  du  suc- 
cesseur de  Henri  ïlï.  On  sait  que  Henri  ïV  ayant  étë 
assassine,  ce  fut  le  Parlement  qui  nomma  la  reine 
Marie  de  Médicis  régente  et  tutrice  de  son  fils  mineur 
Louis  XIII;  mais  l'on  sait  aussi  que  le  motif  allégué 
dans  les  conclusions  de  l'avocat-général,  était  que  telle 
avait  été  l'intention  du  feu  roi.  Ainsi ,  à  cet  égard , 
la  volonté  du  feu  roi  était  comptée  pour  un  titre. 

Cependant ,  on  eut  peu  d'égard  à  celle  de  Louis  XIII  ; 
ce  prince  mourant  avait  fait  enregistrer  au  Parlement 
une  déclaration  par  laquelle  il  nommait  régente  et 
tutrice  de  son  fils  mineur,  la  reine  Anne  d'Autriche 
son  épouse,  en  l'assujettissant  à  un  conseil.  L'enre- 
gbtrement  avait  été  pur  et  simple  ;  après  sa  mort,  le 
Parlement  réclama  contre  la  vérification  des  lettres, 
et  prononça  que  l'autorité  de  la  régente  devait  être 
absolue  et  indépendante. 

Eiifin ,  le  Parlement  donna  un  dernier  exemple  de 
ses  prétentions  et  de  son  pouvoir  relativement  aux 
régences,  par  l'arrêt  qui  cassa  tout  ce  que  le  testa- 
ment de  Louis  XIV  avait  ordonné  à  ce  sujet.  Les 
détails  sont  trop  connus  pour  m'y  arrêter  ;  il  me  suf- 
fira de  dire  que  le  Parlement  décida,  contre  la  vo- 
lonté expresse  du  feu  roi ,  que  la  régence  et  la  garde 
du  nouveau  roi  appartenaient  au  premier  prince  du 
sang  :  tel  fut  le  dernier  eut  des  choses  ;  mais  assuré- 
ment il  s'en  fallait  bien  que  cela  fôi  conforme  auca 


\ 
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lois  du  rùyaum$  et  aux  exemples  anciens ^  comme 
le  prétendait  le  duc  d'Orlëans  dam  sa  recpiête,  dont 
le  Parlement  lui  accorda  toutes  les  conclusîoi^* 

Parmi  tant  de  changemens  que  je  vi^ns  de  rap- 
pdler^  relativement  aux  régences  et  aux  tutelles  des 
rois  nùneuiss^  on  aperçoit,  i"*  que,  selon  Tusage  le 
plus  anciien ,  les  rois  dé3ignaient  les  personnes  à  qui 
ils  voulaient  coïiférer  après  eux  la  ganle  de  leurs  en- 
fans  et  de  leurs  États  ;  2**  que ,  faute  par  eux  d'y  avoir 
pourvu,  les  représent  ans  de  la  nation  y  suppléaient  5 
3°  que  par  la  suite  ils  prétendirent  que  le  choix  fait 
par: le  roi  avait  besoin  d'êtrç  confirmé  par  eux,  et  que 
les  rois  eux-ipêmes  parurent  reconnaître  ce  droit; 
4**  que  les  Parlemens  exercèrent  ce  même  drqit  sous 
les  derniers  règnes,  soit'  qu'ayant  coutume  d'enre- 
gistrer les  règlemens  concernant  les  tutelles  et  les 
r^gqnçes ,  il$  crussent  pouvoir,  en  copséquencç  s'attri- 
bwç  la  drdit  de  modifier,  d'annuler  niéme  ces  règle- 
meps;  émanés  de  la  volonté. du  souverain,;  soit  qu'ils 
tentassent  de  se  substituer  à  cet  égard. aux  assemblées 
nationales,  quand  elles  n'étaient  point  convoquées. 

Si  nous  exaihinptis  ensuite  les  titres  des  personnes 
sur  lesquelles  tombait  le  choix ,  nous  voyons  quelques 
exempliss  de  priéféren^e  donnée  au  mérite ,  sans  égard 
à  la  parenté  ;  mais  presque  toujours,  on  regardait 
comme  uii  titre  la  proximité  du  lignage;  et  quand. on 
séparait  la  tutelle  de  la  régence,  la  maternité  deve- 
nait, sinon  un  droit,  du  nioins  une  considération  qui 
r^mpoirtait  :sur  toute  autre. 

Enfin,' si  nouis' cherchons,  au  milieu  de  ce  cbaos 
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de  prétentions  qui  n*ëtablissent  aucun  principe  cer- 
tain,  quelle  règle  on  pourrait  suivre  dans  les  cas  de 
minorité ,  pour  établir  une  régence  et  une  tutelle ,  il 
semble  que  si  le  souverain  avait  authentiquemeut 
déclaré  à  ce  si^jqt  ç^a  volonté^  ^Ue  devrait  être  exé* 
catée,  à  moins  qu*il  n*y  eût  de  fortes  raisons  de  bien 
public  pour  s^en  écarter  ;  que  ce  serait  à  la  nation  ou 
à  ses  représentans  qu'il  appartiendrait  d*eïi  juger,  et 
que  si  le  roi  n^avait  rien  statué  à  cet  égard,  ce  serait 
à  eux  à  y  suppléer.  Quant  à  leur  choix,  suivant  les 
anciens  usages,  conformes  aux  lumières  de  la  raison, 
il  devrait  tomber,  pour  la  tutelle ,  sur  la  mère  du  roi 
mii^eur,  s'il  n'y  ay^î^it  de  gr^c)is;moxife:poups'y  ojço- 

^^^^^.F^^^  ï*F^g^?S^^?*^<^^  p^eij^t  Je  pjt^s  proche, 
mais  toujours  ei\  suppléant^- par  im  (Cp^seil  de  gens 
instruits^  au  défaut  d,e  lumières  pu  au^  incony^|\iei^s 
de  l'intérêt  personnel  de  cei;i^  à  qui,  l'admi/iistr^tiçif 
serait  confiée,  ^çn  considération^  dç  U.matçfnjité.ovi  df 
la  proximité  de  lignage.  J^,^e  powsera-i  p^  plus  Ifûn 
ces  recherchesj  on.seu|: .qu'elles  sçnj:  ;jusçeptibles  dé 
longs  ■  dé veloppemens  ;  mais  je  me  suis  borné  à  des 
aperçus. 


I  •    )  ' 
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DISSERTATION 

SUR  LES  CAUSES  PRINCIPALES  QUI  ONT  CONTRIBUE  A  DÉTRUIRE 
I£S  DEUX  PREMIÈRES  RACES  DE  NOS  ROIS  , 

Ouvrage  dans  lequel  on  développe  les  Constitutions  fondamentales 

de  la  nation  (i). 


AVANT^PROPOS. 

L'Académie,  en  demandant  ^o^^r^o^  les  descen» 
dans  de  Chariemagnej  princes  ambitieux  et  guer- 
riers ^  ne  purent  se  maintenir  aussi  long-temps  sut 
le  trône  des  Français  que  les  faibles  successeurs 
de  Clovis^  n'a  point  sans  doute  entendu  comparer 
le  temps  que  les  descendans  de  Charlémagne  ont 
porté  le  sceptre  des  Français,  avec  le  temps  qu'ont 
rëgné  les  seuls  d'entre  les  successeurs  de  Clovis  qui 

(i)  Cette  Dissertation,  qui  fut  couronnée  par  FAcadémie  royale 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  au  concours  de  1775,  est  de 
Dumont ,  savant  jurisconsulte ,  avocat  aft  Parlement ,  membre  ho- 
noraire de  l'Académie  d'Amiens ,  et  ancien  pensionnaire  du  roi« 
L'auteur  s'est  principalement  attaché  à  expliquer  les  lois  fonda- 
mentales de  l'ancienne  monarchie ,  et  sa  critique  ne  s'exerce  pas 
moins  sur  les  droits  que  sur  les  faits.  C'est  ce  qui  nous  a  portés  à 
comprendre  cette  pièce  dans  la  section  du  droit  public ,  d'où  tWt 
tire  son  intérêt  dominant,  et,  selon  nous ,  son  plus  grand  mérite. 

{Edit.  C.  L.) 
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furent  Jaibles.  Uépoque  à  laquelle  les  successeurs  du 
fondateur  de  notre  monarchie  commencèrent  à  de«- 
yemv  faibles j  ne  peut  être  reculée  plus  loin  que  Fa* 
vènement  des  enfans  de  Dagobert  I"  à  la  couronne. 
Avant  cette  époque,  les  descendans  de  Clovis  ont 
tous  été  ambitieux  et  guerriers ,  ont  étendu  la  domi- 
nation française;  et  leur  caractère ,  considéré  du  côté 
de  Tambition  et  des  qualités  propres  à  la  guerre ,  n*a 
rien  qui  les  mette  au-dessous  des  descendans  de  Char- 
lemagne. 

Or,  de  la  mort  de  Dagobert  ï"  en  643 ,  à  Tannée 
75 1,  dans  laquelle  Childéric,  dernier  roi  mérovin- 
gien, fut  déposé,  il  s^écoula  cent  huit  ans.  De  la  mort 
de  Charlemagne  en  814  9  ^  Tannée  987,  dans  laquelle 
mourut  Louis  V,  dit  le  Fainéant  j  dernier  roi  carlo- 
vingien,  il  s^écoula  1^3  ans  :  ainsi  les  descendans  de 
Charlemagne  ayant  conservé  le  sceptre  plus  long- 
temps que  les  successeurs  de  Clovis,  qui  furent  Jai^ 
bleSj  on  ne  saurait  supposer  qu^une  compagnie  sa- 
vante, en  demandant  poiurquoi  les  descendans  de 
Charlemagne  ne  se  sont  pas  maintenus  aussi  long- 
temps sur  le  trône  des  Français  que  les  faibles  suc- 
cesseurs de  Clovis,  ait  prétendu  qu^on  rendît  raison 
d'un  fait  qui  n'a  point  existé. 

L'intention  de  T  Académie ,  dans  la  question  qu'elle 
a  Ëute,  a  donc  été  de  comparer  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  les  descendans  de  Charlemagne  ont 
porté  la  couronne,  avec  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  le  sceptre  est  resté  dans  la  famille  de  Clovis, 
sans  distinguer  ceux  des  successeurs  de  ce  souverain 

I,  lf«  LIV.  33 
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cpi  rëgnèrent  avec  éclat,  de  ceux  qui  furent  des 
Tpnnce^  faibles  ;  et  le  sens  du  programme  est  que  l'on 
eitplique  pourquoi  la  famille  de  Clovis ,  quoique  ce 
^monarque  ait  eu  pour  derniers  successeurs  une  longue 
^ite  de  princes  faibles,  s'est  maintenue  sur  le  trône 
plus  long-temps  que  la  famille  deCharlemagne,  dont 
les  descendans  étaient  ambitieux  et  guerriers. 

Au  premier  coup-d'œil,  on  est  porté  à  croire  que 
.cette  question  n'aurait  pas  dû  être  bornée  aux  des- 
cendans de  Charlemagne ,  et  qu'il  aurait  fallu  reten- 
dre à  toute  la  postérité  de  Pépin ,  puisqu'on  y  com- 
prenait toute  celle  de  Clovis.  En  effet,  Pépin  est  le 
premier  des  rois  carlovingiens ,  comme  Clovis  est  le 
premier  des  rois  mérovingiens.  En  comparant  deux 
objets  sous  un  point  de  vue ,  il  n'est  pas  exaet  de  re- 
trancher à  l'un  une  partie  de  ses  avantages,  lorsqu'on 
laisse  à  l'autre  tous  les  siens  (i).  On  répond  aisément 
à  cette  difficulté.  Si  l'Académie  n'a  point  embrassé, 
dans  sa  proposition,  toute  la  lignée  de  Pépin;  si  elle 
s'est  arrêtée  aux  descendans  de  Charlemagne  ,  son 
fils,  pour  les  comparer  avec  ceux  de  Clovis,  c'est  que 
Charlemagne  avait  porté  si  loin  la  gloire  de  son  nom 
et  l'étendue  de  ses  Etats,  que  sa  postérité  paraît  avoir 
eu  plus  de  moyens  pour  se  maintenir  dans  la  dignité 


(i)  Les  rois  de  France  de  la  seconde  race  ont  été  appelés  Car- 
loifingiens  à  cause  de  Charles ,  surnommé  Martel,  leur  souche , 
et  non  pas  à  cause  de  Charlemagne;  de  même  que  les  rois  de 
la  première  race  ont  été'  appelés  Mérovingiens  à  cause  ie  Mé- 
rouée,  leur  véritable  tige. 
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royale,  que  Charlemagne  même,  lorsqu'il  sùccëda  à 
son  père,  n'en  avait  eu*-  '    i       '.    . 

La  question  ainsi  élabliey  avant  que  d'entrer  èa 
matière  pour  essayer  de  la  résoudre.,  il  cônvieiit  en- 
core de  faire  une  observation. 

Lorsque  Ton  jette  les.  yeux  sur  l'histoire  des  deux 
premières  races  de  nos  tois,  un.fait  très-sirhple,  qui 
se  présente  d'abord,  paraît  donner  TéclaircisseTAent 
que  l'Académie  demandait.  La  postérité  légitime  de 
Clovis  ne  fiait,  après  une  longue  succession  d'années, 
que  par  la  violence  exercée  contre  Childéric  et  contre 
son  fils,  que  Pépin  fit  enfermer.  Au  contraire,  la  pos- 
térité légitime  de  Charlenia^ne,  ou  du  moins  la  poç^ 
lérité  de  cet  empereur,  reconnue  sans  çontç^tdtion 
pour  légitime  et  pour  habile  à  supcéder  au  trône,'  s'é- 
teignit d^elle-même  dès  la  troisième  génération. 

Dès  l'an  888^  à  la  mort  deCharles-le-Gras,  amère- 
petit  -  fils  de  Charlemagne^  il  n'y  avait  plus  de  des- 
cendans  de  l'illustre  fils  de  Pépin ,  auxquels  on  ne 
pùi  disputer  d'être  habiles  à  succéder  au  trône ,  soit 
à  cause  des  dégradations  dont  ils  étaient  flétris,  soit 
par  rapport  au  ^ice  de  leur  naissance.  A  cette  époque, 
les  seuls  rejetons  de  la  famille  carlovingienne  qui  eus- 
sent quelque  droit  de.  prétendre  au  sceptre  dçs  Fran* 
çais,  étaient  Bernaçd,  .fils. de  Charles-le-Gras ,  lequel 
Bernard  mourut  en  888,  peu  de  t^emps  après  son  père  j 
Arnpuld,  filsdeCarloman,  roi  de  Bavière;  et  Charles- 
le-Simple,  fils  de  Louis-le-Bègue ,  roi  de  France.  Ces 
princes,  quoique  fils  d'arrière -petits- fils  de  Charle- 
magne ,  n'avaient  que  des  drcHt^  litigieux.  Bernard  et 


(  356  ) 

Arnould  ëtaient  incontestablement  bâtards,  et  Ton 
.disputait  à  Charles-le-Simple  sa  légitimitë.  Les  autres 
princes  du  même  sang,  qui  existaient  alors,  ou  avaient 
été  dégradés  personnellement,  tels  queCarloman, 
frère  de  Louis -le -Bègue,  et  Hugues,  dit  le  Bâtard  j 
fils  naturel  de  Lothaire  II,  roi  de  Lorraine ,  ou  Ta- 
vaieiit  été  dans  la  personne  de  leur  auteur,  tels  que 
les  descendans  de  Bernard,  roi  d*Italie,  et  ceux  de 
Pépin ,»  roi  d'Aquitaine. 

Sans  recourir  à  des  causes  morales  ou  politiques, 
on  pourrait  donc,  avec  assez  de  probabilité,  expli- 
quer, par  l'extinction  de  la  race  légitime  de  Charle- 
magne,  comment  les  sceptres  qu'il  laissa  ne  tardèrent 
pas  à  passer  dans  d'autres  familles,  quoique  ses  des- 
cendans aient  été  anibitieux  et  guerriers;  et  la  conti- 
nuité de  la  race  de  Clovis  ferait  également  connaître 
pourquoi  les  faibles  successeurs  de  notre  premier  mo- 
narque portèrent  plus  long-temps  la  couronne. 

Cependant  une  raison  si  simple  et  si  forte  en  ap- 
parence serait  au  fond  très-incomplète.  La  continuité 
de  la  race  de  Clovis  et  la  prompte  extinction  de  la 
race  légitime  de  Charlemagne,  ou  du  moins  de  la 
race  de  Charlemagne,  reconnue  sans  contestation  pour 
légitime,  n'indiquent  qu'ime  des  causes  occasion- 
nelles, et  non  les  caisses  efficientes  qui  ont  déterminé 
véritablement  la  durée  du  règne  des  Mérovingiens,  et 
le  peu  de  temps  que  les  descendans  de  Charlemagne 
ont  conservé  la  dignité  royale. 

Car,  pair  rappotl  aux  descendans  de  Clovis ,  une 
preuve  que  la  continuité  de  la  race  ne  fut  pas  la  cause 
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yëritable  qui  maintint  long-temps  cette  &miUe  sur  le 
trône,  c^est  que  la  race  en  existait  pleinement  encore , 
lorsque  Pépin  fit  déposer  Childéric  ;  par  rapport  aux 
descendans  de  Charlemagne,  une  preuve  que  Tex- 
tinclion  de  la  postérité  légitime  de  cet  empereur,  ou 
du  moins  de  sa  postérité  reconnue  unanimement  pour 
légitime,  ne  fut  pas  la  cause  véritable  qui  porta  la 
couronne  dans  une  autre  Emilie,  c*est  que  plusieurs 
des  descendans  de  ce  prince,  lea<{uel&.[étaient  mani- 
festement bâtards,  ou  dont  la  naissance  n^avait  pas 
une  légitimité  évidente,  ont  occupé  le  trône  des 
Français. 

Quoique  dès  lors  on  eût  une  plus  haute^  idée  de  la 
dignité  du  mariage  que  dans  les  temps  précédens ,  la 
l)âtardise  n*était  pas  encore  dégradée,  et  les  en£ùi9 
naturels  des  rois  pouvaient,  au  défaut  d'enfans*  îé^- 
times,  prétendre  à  la  couronne  de  leur  pèrcr 

A  la  vérité,  Louis-le-Débonnaire  paraît  ôter  l'hé- 
rédité aux  bâtards  dans  Pacte  par  lequel.,  en  814?  il 
règle  le  partage  de  Tempire  entre  ses  enfans^  li^^^ma-t 
nière  dont  il  s^exprime  donne  assez  haturelktneiit 
cette  idée  (k);  néanmoins  il  n'exclut j  réellement  lés 
bâtards  que  dans  le  seul  cas^  où  il  j  aurait  des  princes 
nés  d'un  mariage  légitime.  Les  Êdts  subséquens  font 

•  I  '  ■       ''  '       '  ■  >        ■       I     ■  '  ■  «il  I  ■  ■  -       .        M  I..     ..I. 

(i)  Si  verb  absque  legitimis  liberis  aliquis  eorum  deces- 
serit,  pc^eslas  illius  ad  seniorem  fralrem  revertatur;  et  si 
contigerit  illum  habere  liberos  ex  concubinis,  monenius , 
ut  ergà  illos  misericorditer  agatur,  (Chat t.  Div.*  Imp.  Lud» 
Pii,  ann.  914,  Franc.  Reg.  Capit  ,  Ai't*  15.  Balu;;.,  t.  1.) 
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coimaitre  qu^on  ne  doit  pas  entendre  autrement  Tar- 
ticle  qui  contient  la  disposition  dont  il  s'agit. 

Bernard 7  fils  naturel  de  Charles- le -Gtas,  qui  ré- 
gnait sur  toute  la  nation  française ,  ëiait  destiné  par 
son  père  à  porter  après  lui  le  même  sceptre.  Dans  là 
diète  générale  que  cet  empereur  indiqua  lui  -  même 
en  887,  et  où  il  fut  déposé,  «  il  avait  probablement, 
«  dit  Fannaliste  d'Italie  (i),  Tespérance,  ou  du  moins 
((  le  désir  de  faire  c^onsentir  les  barons  à  ce  que  son 
(c  fils  naturel  lui  succédât.  »  Les  bâtards  n'étaient 
donc  point  alors  formellement  exclus  du  trône. 

Arnould,  bâtard  deCarloman,  roi  de  Bavière,  lut, 
en  qualité  de  prince  né  du  sang  de  Charlemagne, 
élu,  en  887,  roi  de  Germanie;  en  894?  roi  d'Italie; 
en  896 ^couronné  empereur.  Dans  la  diète  de  For- 
cheim,  en  889,  il  proposa  aux  État^  d'assurer  sa  suc- 
cession à  ses  bâtards^  Zuentibold  et  Rathold  (i^).  Les 
États  y  consentirent,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  laissât 
poitit  de  fils  légitime.  Ce  prince  eut  de  l'impératrice 
$Qn  épouse  un  fils,  à  qm  le  royaume  de  Germanie  de- 
vait par  conséquent  passer  après  la  mort  de  son  père. 
Pâr-là  Zuentibold  et. Rathold  se  trouvaient  sans  éta- 
blissement. Arnould  voulut  pourvoir  au  moins  l'un 
des  deux  :  il  fit  proclamer  roi  de  Lorraine  Zuentibold, 
dans  l'assemblée  tenue  à  Worms  en  895  (3). 

On  ne  regardait  point,  dans  ces  temps-là,  une  Ëi- 
I     ■     I  ■    ■ ,         ■  1. .  ,.     I  ■    I 

(i)  Muratori,  Ann>  d^IiaL,  t.  5 ,  p;  176. 
(a)  Annal,  Fuld,^  ann.  889. 
(3)  Ihid.,  ann.  895. 
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mille  comme  éteinte ,  quand  elle  n^existait  plu»  que 
par  des  bâtards;  loin  de  là  :  Louis,  ce  fils  de  rem-^" 
pereur  Ârnould,  dont  on  vient  de  parler,  dut  la  cou- 
ronne de  Germanie  à  la  seule  circonstance  qu'on  le 
reconnaissait  pour  être  du  sang  de  Charlemagne.  La 
politique  des  papes  leur  dictait  de  ruiner  la  maison 
carlovingiehne.  Jean  IX  aurait  désiré  qu'on  n'eût 
point  eu  d'ëgard  aux  résolutions  prises  dans  la  diète 
de  Forcheim,  par  rapport  aux  enfans  qui  pouvaient 
naître  d'Arnould  en  légitime  mariage.  Le  pontife  se 
donna  de  grands  mouvemens  pour  faire  rejeter  le 
jeune  Louis.  Ce  fut  sans  succès.  Les.  Allemands  rele- 
vèrent sur  le  trône  malgré  son  lias  âge,  parce  qu'ils 
aimèrent  mieux  suivre  V ancien  usage  des  Fran- 
çais _,  dont  tous  les  rois  avaient  été  d'une  même 
maison  j  que  d'introduire  une  nouvelle  coutume. 
C'est  le  motif  que  Hatton ,  archevêque  de  Cologne , 
en  écrivant  au  pape  Jean  IX,  donne  à  la  conduite  de 
la  diète,  pour  l'excuser  d'avoir  choisi  un  enfant  (i) 
contre  l'avis  du  Saint-Père.  Louis  n'avait  que  sept  ans, 
et  il  ne  descendait  de  Charlemagne  que  par  un  bâtard. 
Louis  III  et  Carloman,  fils  de  Louis -le -Bègue,  Ri- 
rent rois  de  France  malgré  les  difficultés  que  leurs 
ennemis  élevèrent  sur  la  naissance  de  ces  deux  princes. 
Charles- le-Simple,  leur  fi:ère,  qui  éprouva  la  même 
contradiction,  n'en  >fùt  pas  moins,  après  eux,  placé 

_■!        ■  I    I        I     II         1^  I  n  ■        _  Kl  ■      ■    ■  iiMi  n-i —  —  - --— — ■ 

,     ■  •  '  •■.  I'        >■ 

(i)  Et  quih  reges  Francorum  semper  ex  uno  génère  pro'- 
cedebant,  maluimus  pristinum  niorem  servare,  quàm  noi^a 
institutione  insifiere,  (Ep.  Hatt.  D.  Boqcq.,  t.  9,  p.  296.  }    * 
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sur  le  trône;  et  sa  postérité  Foccupa  plus  de  cin- 
quante ans. 

.  Louis ,  fils  d* Amould ,  mourut  sans  laisser  d'enfans  : 
les  droits  du  sang  appelaient  Charles-le-^imple  à  lui 
succéder.  La  Germanie  ne  voulut  point  se  soumettre 
à  ce  dernier  prince  :  elle  élut  pour  roi  Conrad,  duc 
de  Franconie ,  et ,  par  ce  choix  y  fit  perdre  à  la  famille 
de  Qbarlemagne  le  sc^tre  d^un  grand  Etat*  Mais  la 
disgrâce  qu^en  cela  Charles -le -Simple  essuya  n^eut 
point  pour  cause  les  objections  que  Yoti  pouvait  for- 
mer contre  la  légitimité  de  sa  naissance^  Cette  même 
Germanie  avait  obéi  sans  répugnance  à  Arnould,  dont 
la  bâtardise  était  avérée.  D^ailleurs ,  il  serait  aisé  de 
démontrer,  si  c'était  ici  le  lieu,  que  la  conduite  des 
Francs  de  la  Germanie,  en  cette  occasion,  a  jx^océdé 
d'un  autre  principe. 

Sans  doute ,  au  milieu  de  la  fermentation  que  Tin- 
quiétude  des  grands  excitait  dans  Tempire  français^ 
les  plus  puissans  d'entre  eux,  qui  tendaient  à  devenir 
souverains,  surent  adroitement,  pour  parvenir  à  leur 
but,  se  servir  du  défaut  quVn  imputait  à  la  naissance 
des  derniers  princes  carlovingiens.  Il  était  tout  à  fait 
dans  la  politique  de  ces  bornons  entreprenans.  d'in- 
sister sur  un  tel  point.  Presque  tous  ceux  qui  tentè- 
rent de  démembrer  Tempire  de  Charlemagne  étaient 
issus  de  son  sang  par  les  femmes  ,v  ou  lui  étaient  alliés 
par  des  mariages.  A  la  faveur  de  pareils  titres,  ils  se 
flattaient  de  justifier  leiu*s  prétentions  en  avilissant 
les  bâtards ,  et  de  l'emporter  sur  les  autres  seigneurs 
leurs  concurrens,  qui  n'avaient  pas  l'avantage  de  tenir 
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à  la  famille  royale  par  les  nœuds  de  la  parenté  ou  par 
quelque  alliance. 

Ce  moyen  fut  utile  à  Boson,  qui  se  fit  proclamer 
roi  d'Arles  ;  Gui  et  Béranger  l'employèrent  pour  fe- 
ciliter  la  réussite  de  leurs  entreprises  en  Italie.  Les 
mêmes  pratiques  disposèrent  les  Allemands  à  donner 
la  couronne  de  Germanie  à  Conrad,  et  contribuèrent 
\  faire  élire  roi  Hugues  Capet ,  au  préjudice  de  Charles 
de  France ,  fils  de  Louis  d'Outremer. 

A  l'occasion  de  la  mort  de  l'empereur  Louis  11^ 
en  8^5  y  qui  ne  lai^a  d'autre  enfant  que  la  princesse 
Hermengarde,  Muratori  dit  que  ce  mangue  d'héri" 
tiers  habiles  à  succéder  commença  V altération  du 
repos  (i).  Hugues  Capet  voulant  exterminer  la  race 
de  Lothaire,  fit  dégrader  Arnould,  archevêque  de 
Reims,  fils  naturel  de  ce  dernier  monarque,  sous  pré- 
texte qu' Arnould  était  né  d'une  concubine.  Ce  fait 
vient  à  l'appui  du  sentiment  de  Muratori,  et  montre 
assez  clairement  qu'on  fit  valoir  contre  les  descen- 
dans  de  Charlemagne  le  vice  qu'on  reprochait  à  leur 
naissance.  Les  seigneurs  qui  usurpèrent  l'héritage  de 
ces  princes  avaient,  par  leurs  menées,  tellement 
changé  l'opinion  publique ,  et  l'avaient  rendue  si  sé- 
vère siu*  la  légitimité  de  la  naissance,  que  Gauzelin, 
fils  natiurel  de  Hugues  Capet,  et  homme  plein  de 
mérite,  eut  beaucoup  de  peine  à  être  reçu  abbé  de 
Fleury-sur-Loire  (2).  Les  moines  n'en  voulaient  pas, 

(i)  Afin.  d^Ital,,  t.  5,  p.  111. 

(î)  Chron.  Floriac fragm.  Du  Chcsne,  t.  4,  p.  142. 
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uniquement  parce  qu'il  était  bâtard.  Il  eut  encore 
plus  de  peine  à  être  reçu  archevêque  de  Bourges  (i). 
Le  chapitre  le  refusa  par  la  ménie  raison  que  les  moines 
de  Fleury.  Cinq  ans  se  passèrent  avant  qu'il  pût, 
malgré  le  secours  et  l'autorité  du  roi  Robert  son  frère, 
triompher  de  la  résistance  que  le  chapitre  de  Bourges 
lui  opposait. 

Mais  la  prétendue  tache  de  bâtardise  qu^on  impu- 
tait aux  derniers  descendans  de  Charlemagne  n*eùt 
pas  suffi  pour  les  priver  de  tant  d'États  que  cet  empe- 
r^u*  avait  laissés,  si  des  causes  plus  puissantes  n'y  eus- 
sent concouru. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Pour  trouver  le  germe  des  évènemens  qui  condui- 
sirent la  race  carlovingienne  à  sa  perte,  et  rendre 
raison  du  peu  dé  durée  de  son  règne,  il  faut  remonter 
jusqu'aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  C'est  dans 
les  opinions,  les  usages,  les  lois,  les  coutumes  établies 
dès  lors,  qu'on  découvre  le- principe  qui  renversa' du 
trône  les  Carlovingiens.  Ce  principe  détruisit  aussi  les 
Mérovingiens.  Son  action  n'ayant  pu  se  développer  que 
successivement,  il  attaqua  d'abord  avec  moins  de  force 
les  faibles  descendans  de  Clovis,  ce  qiu  fit  qu'ils  se 
fnaintinrent  dans  la  dignité  royale.  Cette  même  cause, 
agissant  avec  une  pleine  énergie  contre  les  princes 
qui  leur  succédèrent,  abattit  ceux-ci  plus  prompte- 
ment,  malgré  l'ambition  et  les  qualités  guerrières 

(i)  Gallia  Christ.,  \.\,  p.  161. 
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qu*o;D  remarque  en  eux,  et  qui  auraient  dû,  ce'sem- 
ble,  empêcher  leur  chute. 

i 

S  I". 

Le  développement  de  cette  idée  exige  que  Ton 
rappelle  ici  quelques-unes  des  principales  institutions 
et  maximes  suivant  lesquelles  les  Francs  étaient  gou- 
vernés dès  Torigine  de  la  monarchie. 

i"*  Des  les  premiers  temps  de  rétablissement  des 
Français  dans  les  Gaules,  leurs  rois,  chargés  par  les 
devoirs  attachés  à  leur  dignité,  de  tenir  la  main  à 
Texécution  des  lois  et  de  veiller  aux  intérêts  du 
royaume,  avaient  pour  tous  les  détails  du  gouverne- 
ment une  autorité  sans  réserve  (i),  sauf  cependant 
les  droits  que  la  raison,  les  capitulaires  et  les  cou- 
tumes assuraient  à  chacun  (a).  C'est  ce  qui  s'infère 
naturellement  de  quelques-unes  des  formules  recueil- 
lies par  Marculfe,  de  celles  qu'on  nomme  angei>ines^ 
publiées  par  M.  Mabillon  (3),  de  diverses  ordon- 
nances et  préceptions  imprimées  dans  les  recueils  de 
Baluse  et  de  D.  Bouquet,  et  des  faits  dont  parle  This- 
toire.  De  plus,  cette  prérogative  royale  est  clairement 
manifestée  par  la  réponse  au  troisième  des  capitulaires 


(i)  Iv..  C^rnot.,  ep.  171.  Baluâ.«  t.  1,  p.  447. 

(a)  Gap.  Car.  Calv.,  tit.  9.  Baius.,  t.  2.  Hincmar,  Rem, 
Opusc.  pro  institutio,  Carolom,  Reg.  et  de  Ord»  PaL, 
e.  8. 

.(3)  F'ide  le  Recueil  de  JBalitte  et  de  D.  Bouquet. 
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qui  furent  présentés  à  rassemblée  tenue  à  Kiersi,  en 
Fan  877  (i). 

Mais  Tadministration  des  rois  était  soumise  à  Tani- 
madversion  de  TAssemblée  nationale ,  et  leurs  ordres 
devaient  se  rapporter  aux  lois  passées  dans  cette  As- 
semblée, ou  du  moins  n^étre  pas  en  opposition  avec 
une  loi  reçue  (2). 

(i)  Quoique  le  gouirernement  français  ait  souffert  quelques  al- 
térations sous  la  seconde  raee  de  nos  rois,  on  peut  néanmoins, 
on  doit  même  conclure  de  presque  tous  les  usages  en  vigueur 
sous  la  seconde  race,  et  dont  on  ne  voit  point  Torigine  sous  cette 
même  race ,  que  ces  usages  existaient  sous  la  première.  On  voit 
même  assez  avant  sous  la  troisième  race ,  quelques  coutumes  qui 
sont  évidemment  la  continuation  de  coutumes  aussi  anciennes  que 
la  monarchie.  Pour  établir  un  sentiment  contraire ,  il  faudrait  les 
preuves  les  plus  fortes  :  la  présomption  devant  être  qu'un  usage 
en  vigueur  dans  une  nation  à  une  certaine  époque ,  et  dont  on  ne 
voit  point  Forigine ,  existe  très-antérieurement  à  cette  époque ,  et 
peut  être  de  tout  temps  dans  la  nation.  M.  Fabbé  de  Mably  a  pré- 
senté un  système  différent  dans  ses  Observations  sur  rhistoire 
de  France^  Il  prétend  que  le  gouvernement  changea  totalement 
à  l'époque  du  couronnement  de  Pépin.  Le  sentiment  de  cet  auteur 
ne  paraît  pas  appuyé  sur  des  bases  solides.  On  n'entend  point 
discuter  ici  le  système  de  M.  l'abbé  de  Mably.  Mais  comme  il  est 
très-important ,  pour  le  soutien  des  propositions  que  contient  oe 
Mémoire,  de  montrer  que  c'est  à  juste  titre  qu'on  prend  dans  les 
temps  de  la  seconde  race  de  nos  rois  les  preuves  de  ce  qu'on 
avance,  par  rapport  à  la  première,  on  a  exposé  sommairement, 
dans  une  Dissertation  particulière,  les  raisons  qui  autorisent  à 
procéder  ainsi. 

{%)  Const.  gêner.  Cloth.  7.  cire,,  ann.  560,  art.  2,  5,9. 
(Bal.,  t.  1.)  Montesquieu  veut  que  cette  constituliou  soit  de  GIo- 
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Ils  ne  pouvaient  accorder  aucun  ^^yc^  aucun  hon- 
neurj  rien,  en  un  mot,  de  ce  qui  n^était  pas  leur 
propre ,  sans  Tavis  et  le  consentement  de  leurs  fidèles. 
Childebert  !•'  accordant,  en  558,  à  l'abbaye  de  Saint- 
Grermain-des-Prés ,  le  domaine  d'Issy ,  près  Paris ,  dit 
qu'il  le  donne  cum  consensu  et  "voluntate  Franco- 
rum  et  Neustrasiorum  (i).  On  a  de  diffërens  princes 
de  la  première  race,  plusieurs  diplômes  ainsi  conçus 
pour  de  pareils  objets.  On  retrouve  la  même  limita- 
tion de  pouvoir  sous  la  deuxième  et  sous  la  troisième 
race.  Charles-le-Chauve  voulant  bâtir  un  temple  (2) , 
demande  le  consentement  des  Francs.  Burchard ,  baron 
de  Montmorency,  sollicitait  Huges.Capet,  tige  de  la 
race  régnante,  de  lui  céder,  à  titre  d'écbange  ou  au- 
trement, la  mouvance  et  la  garde  de  Tabbaye  de  Saint- 
Maur;  le  roi  lui  répondit  que  <(  cette  abbaye  ayant, 
ce  dans  tous  les  temps,  sous  ses  prédécesseurs,  appar- 
«  tenu  à  la  couronne ,  il  n'était  pas  dans  son  pouvoir 
«  royal  -de  l'en  séparer  (3).  »  Le  même  Charles-le- 
Chauve  (4)  qu'on  vient  de  citer,  prie  ses  fidèles  de 
confirmer  les  honneurs  qu'il  accorde  à  Boson,  son 


taire  II  ;  mais  les  bases  de  son  opinion  sont  très-&ibles.  {Esprit 
des  lois,  1.  31 9  c.  2.  ). 

(i)  Fide  les  Origines,  t.  1 ,  1.  4^  c.  11.  Fide  le  N*^  P»- 
des  pièces  justifitatires  de  V Histoire  de  Uabbé  de  Saint^Ger-^^ 
main-^des^Prés ,  par  dom  Jacques  Bouiilard. 

(a)  Hist.  transL  corp,  Sancli  Corn.  Pap. 

(3)  Cap.  Car.  CcUv.,  tit.  53,  art.  31. 

(4)  Fit.  Burchard.  D.  Bouq.,  t.  10,  p.  351. 
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Êivori,  et  à  d'autres  (i).  Louis-le-Bègue  aliéna  tous 
les  seigneurs,  pour  avoir  doitnë  quelques  honneurs 
sans  leur  consentement.  Ce  prince,  sentant  le  danger 
auquel  il  s'hélait  exposé,  changea  de  conduite,  et  ne 
conféra  plus  les  fiefs  et  les  dignités  que  de  Tavis  de 
ses  fidèles,  obligation  à  laquelle  les  rois  de  la  troi- 
sième race  ont  été  soumis  long-temps.  Lors  de  leur 
sacre,  ils  piîomettaient  de  distribuer  convenablement 
les  honneurs,  suivant  le  conseil  de  leurs  fidèles  (2). 

Les  constitutions  des  rois  ne  prenaient  force  de  loi 
qu'après  avoir  été  examinées  et  consenties  aaiis  les 
assemblées  nationales  (3)  :  plusieurs  capitulaires  le 
prouvent.  Celait  dans  ces  assemblées  qu'oti  faisait  les 
lois  (4).  On  y  décidait  de  la  paix  (5) ,  de  la  guei:ré  (6) , 
du  sacre  des  rois  (7) ,  et  de  toutes  les  affaires  majeures 


(i)  Aimoin,  1.  5»  c.  36  et  37. 
(a)  Cérémon.  franc.,  p.  22. 

(3)  Cap.  Lud  PU,  ann.  821  ,  c.  5.  Ibid.,  ann.  819,  art.  9. 
Hincmar,  Rem.  opusc. 

(4)  Lex  consensu  populi  fit  et  constitutione  régis.  (Cap. 
Car.  fcalv.,  ann.  864,  tit.  36,  c.  6.) 

(5)  Agath.,  1.  1. 

(6)  Greg.  Tur.  hist.,  1. .  3  ,•  c.  11. 

(7)  Les  Français,  indignés  de  la  méchanceté  de  Deuterie, 
femme  de  Théodebert^  qui  avait  fait  périr  par  jalousie  sa  propre 
fille,  obligèrent  Théodebcrt  À  la  répudier.  Chilperic  voulant 
quitter  GaLsuinde,  sa  femme,  celte  reine  s'en  plaignit  dans  ras- 
semblée des  Etats.  La  nation  obligea  le  roi  de  jurer  qu'il  ne  la 
répudierait  pas.  Cbilpéric  ne-  pouyaut  la  renvoyer,  la  fit  étran- 
gler pour  s'en  défaire.   {Greg.   Tur.  Hist.  Fr.,  1.  3,  c.  27. 
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qui  concernaient  TÉtat,  suivant  la  coutume  des  peu- 
ples venus  de  la  Germanie  (i). 

Les  constitutions  particulières  des  rois  (2),  faites 
dans  Tintervalle  d%me  assemblée  de  la  nation  à  une 
autre  assend^lëe^  et  tous  les  ordres  d^une  certaine  con- 
séquence émanes  de  .la  cour  avant  d^étre.  mis  à  exé- 
cution, étaient  lus  en  chaque  province  dans  le  lieu 
de  la  juridiction 9  devant  les, hommes  libres  de  la  pro- 
vince ,  qii^on  faisait  assemble^,  qui  consentaient  à  les 
recevoir  ou  les  rejetaient,  suivant  qu^ils  le  jugeaient 
convenable  (3).  On  tenait  de  ces  assemblées  provin- 


JiisU  de  Fr,,  par  Cordemoi,  t.  1.  Hist.  de  Fr.,  par  labbé 
Velly.  Gest.  Eeg.  Fr.,  c.  31.  ) 

Pour  citer  tous  les  traits  qui  confirment  ce  qu'on  dit  ici  du 
pouvoir  des  assemblées  nationales,  il  faudrait  rapporter  toute  la 
suite  de  Tbistoire. 

(i)  De  minoribiis  rébus  principes  consultant,  de  majo- 
ribus  omnes,  (Tacit.,  d^  Mono,  Germ.,  c.  2.) 

(aj  ployez  en  générai  les  cap.  recueil,  par  Baluse  et  par 
D.  Bouquet,  et,  en  particulier.  Cap.  excerpt,  leg,  long,, 
ann.  801 ,  art.  49.  Cap.  Lud.  PU,  ann.  821 ,  c.  5. 

(3)  Ut  populos  interrogetur  de  capitulis  quœ  in  lege  no-- 
imiter  addita  sunt,  et  postquhm  omnes  consenserint,  subs- 
criptiones  et  manufimiationes  suas  in  ipsis  capitulis  fa- 
ciant.  (3.  cap.  Car.  mag.,  ann.  803,  c.  19.)  La  foimule 
quarantièiDe  du  premier  livre  de  Marculfe,  porte  le  modèle  de 
Tordre  qu'on  adressait  aux  comtes  de  convoquer  les  bommes  li- 
bres de  leur  ressort ,  pour  leur  faire  prêter  serment  au  fils  du 
roi,  lorsque  son  père  le  déclarait  roi. 

Quant  au  liea  de  rassemblée,  qui  devait  se  faire  locis  con- 
gruis,  eVtait  le  lieu  de  la  juridiction.  On  le  voit  par  une  liste 
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ciales  selon  le  besoin  ;  mais  ceux  qui  avaient  assiste 
à  trois  de  ces  assemblées  dans  une  même  année,  n*ë- 
taient  pas  tenus  de  se  rendre  aux  autres  convoca- 
tions (i). 

La  couronne  était  héréditaire ,  et  cependant  elle 
était  en  même  temps  élective.  On  prenait  les  rois 
dans  la  famille  qui  en  avait  une  fois  donné.  Tous  les 
princes  du  sang  royal  pouvaient  indifféremnient  être 
élus  pour  occuper  le  trône.  On  n'était  assujetti  à  au- 
cun ordre  fixe  de  succession  (a). 


de  ceux  qui  prêtèrent  serment  de  fidélité  à  Charles-le-Chauye , 
ou  qui  protestèrent  qu'ils  la  lui  avaient  déjà  jurée.  Cette  liste, 
qu'où  trouve  à  la  suite  des  capitulaires  dressés  à  Attigny,  en  854, 
est  annoncée  en  ces  termes  :  Anno  Incamationis  Domini  854, 
V.  nonas  Julias  in  mMo  Remis  isti  juraveruni,  etc.  (Bal., 
t.  2,  cap.  Car.  Calv,  tit.  15.  ) 

(i)  S.^Cap,  Lud.  PU,  ann.  819,  c.  14. 

(2)  C'est  sur  l'usage  011  était  la  nation  française  de  choisir, 
parmi  les  enfans  du  roi,  celui  qu'elle  voulait,  pour  lui  déférer  la 
couronne,  que  sont  fondées  les  principales  dispositions  des  char- 
tes par  lesquelles  Charlemagne  et  Louis4e-Débonhaire  partagent 
leurs  États  entre  leurs  enfans.  La  teneur  de  ces  dispositions  en 
&it  foi  :  Quod  si  talis  Jilius,  porte  Fart.  5  de  la  charte  de 
Charlemagne ,  cuilibet  istorum  trium  fratrum  natus  Juerit 
quem  populus  eligere  velit  ut  patri  suo  succédât  in  regni 
hœrediiate,  volumus  ut  hoc  consentiant patrui  ipsius  pueri, 
ut  regnare  permittant  filium  Jratris  sui  in  portione  regni 
quam  pater  ejus  et  f rater  eorum  ohtinuit.  L'ar.  14  de  la 
charte  de  Louis-le-Débonnaire  est  encore  plus  positif.  Si  verb, 
y  est-il  dit ,  alitais  illorum  decedens  légitimas  filios  reU- 
querit,  non  inter  eus  potes  tas  ipsa  dividatur,  sed  potius 
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On  voulait,  suivant  Texpression  dé  Grégoire  de 
Tours  (i),  un  roi  z^fi/e  à  la  chose  publique,  sôit  actuel- 
lementj  soit  prochainement.  Cette  considération  dé- 
terminait le  choix.  L'inutilité'  du  prince  choisi  étant 
reconnue,  autorisait  à  le  déposer  (:2).  Dans  là  cérémo^ 


populus  pariter  conveniens ,  unum  ex  eis  quem  Dominas 
voluerk  ^ligdt.  (Cap.  R.  Fir.,  Balùs.,  t.  1,  ann.  806.  Ibid,, 
ami.  817.) 

La  réponse,  de  Foulques ,  oiieheyéque  de  Reims ,  à  Fempereui' 
AïQould ,  â  Foccasion  de  l'électioa  de  €haiies4e-^imple ,  justifie 
pareillement  ce  système.  Ce  prélat  assure  qu'on  n'a  £ait  en  cela 
que  suivre  Tancicnne  coutume  des  Français.  Quorum  mas,  dit-il, 
seniper  fuerit  ui  rege  decederUe  alium  de  regia  stirpe,  vel 
succESSiONE  majores  aut  potentiores  regni  eLigerent.  (Flo- 
doart,  HisL  eccies.  Rehtehs.,  1.  4,  c.  5.  ) 

Un  passage  d'Eginhard  £ait  entendre  que  les  Francs  élisaient 
leurs  rois,  en  s'astreignant  à  les  prendre  dans  Ja  famille  Méro- 
vingienne ;  voici  le  pa^agç  iGens  Merovingorum  de  qud 
Franci  reges  sibi  creare  soliti  erant.  (Eginh.,  F'U.  Car* 
Màg.  ) 

.  Toute  la  suite  de  Fliistoire ,  considérée  attentivement ,  prouve  que 
la  couronne  était  héréditaire  et  élective.  La  qualité  d'héritier  du 
trône  se  bornait  à  la  simple  éligibilité,  h.  l'aptitude  à  être  élu. 
Si  cette  proposition  a  pour  antagonistes  des  écrivains  très-distin- 
gués ,  elle  a  aussi  été  soutenue  par  des  auteurs  d'un  grand  pdids. 
Avec  plus  de  temps  et  plus  d'espace ,  on  montrerait ,  par  la  dis- 
cussion des  différées  sentimens ,  que  l'opinion  avancée  ici  eki  la 
seule  qui  soit  solidement  fondée ,  et  qui  ^e  concilie  avec  le  lan- 
gage des  historiens.  ' 

.(i)  4îr.  Tur.  Hist,,  1.  8,  c.  4,  et  alïis  locis, 

(ifc)  On  en  trouvera  des  preuves  en  plusieurs  fcndroits  dfe'  cet 

I.  i*^**  uv.  M 


■f 
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^e  du  s^çr^y  on  d4c^e  ençofei  9^  iioi  qn%  ckW  être 
fti^h  ^t  profitable.  aiA  rvjwmc.  ijtçM  V  admini^tiff^ 
b^i  est  ccmjiéei  {iy  ^ 

t!^  Le  maire  du  palais  ^laif  eii  quelque  soirt^  Mmr 
tei^aut  -  géAérsd  du  yoy^ume  (2),  soite  que  dè«  roph 
gine  cet  officier,  comme  le  pense  M.  Tabbé  de  Ver- 
set, eût  été  institué  pour  être  le  ministre  et  le  général 
né  de  l'Etat;  soit  qu'il  ait,  comme  M.  Tabbé  G  ar- 
mer (3)  le  conjecture,  successivement  étendu  son  pou- 
voir en  unissant  à  sa  charge  celle  de  comte  du  palais, 

A  quelque  sentiment  que  Ton  s'arrête  à  cet  égard, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que ,  dès  le  règne  de  Si- 
gebert  I",  roi  d'Austrasie,  c^est-à-dire  cinquante  ans 
après  Clovîs  I*',  le  maire  du  palais  jugeait  la  nation 
en  dernier  ressort,  et  était  effectivement  élu  par  elle, 
quoique  le  roi  parût  l'instituer  de  sa.  pleine  axutorité» 
Le  trait  de  Clnrodin ,  ra^K)rté  par  Frédegaire  (4)  et 
par  Aimoin  (5)^  le  prouve  sans  répKque,  ainsi  q«e 
plusieurs  auires  passages  tirés  du  même  Frédegaire  (6), 
du  même  Aîmoin,  l'auteur  des  Gestes,  de  la  Chronique 
d'Herman  Contract,  etc. 


ouyrag^ ,  et  natanqaei^  dan^  k  ^ectipa  suivante ,  et  dan&  la  see-^ 
tioa  deiixième  de  la  seconde  paitie. 
(i)  Cérém.  franç^,  p.  2^. 

(2)  Mém.  4ç  PA^ad.  de^  inscripL^  u  2  et  4. 

(3)  Traité  de  Vorigine  du  gouvernement  Jrançais^ 

(4)  Frçdeg.  Ep.,  c.  58  et  59. 

(5)  Aimoin,  1.  3,  c.  4;  i.  4,  c.  15. 

(6)  Frédcg.  Chroniq,,  ç.   27,  42,  89.   Gesita  R^  Fr,, 
ti  4>î.  Jf/^en^.Xçntraiftik  Chr. 
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Car  il  C9I  iHen  vrai  que  le  isoî  însdtnait,  du  haut 
de  mm  trâne,  le  maire;  mais  le  choix  du  prince  pou- 
vait être  rejeté  par  Fassemhlée  natiouale ,  si  elle*  n V 
gréait  pas  le  aujet  que  le  monarque  installait.  Cest 
pourquoi  les  rois  s^in&rmaient  soigneusement  des  dis* 
positions  de  rassemblée  ^  pour  savoir  quel  était  celui 
quelle  désirait,  et  qu'elle  avait  arrêté  d'avoir  pour 
maire  dans  ^&^  délibérations,  afin  de  n'en  pas  insti- 
tuer un  autre  (i),  ou  bien  ils  intriguaient  pour  que 
rassembtée  s'accordât  avec  eux  sur  le  sujet  qu'ils 
avaient  dessein  d'élever  à  cette  charge  émineme  (;»)• 

Lé  maire  devant  être  institué  pax"  le  roi  et  agréé 
par  l'assemblée  nationale ,  cet  officier  principal  du 
royaume  ne  pouvait  être  destitué  que  par  la  même 
autorité  qui  l'avait  mis  en  place  y  c^est-à-dire  par  Iç 
vœu  commun  du  roi  et  de  l'assemblée  nationale  (3). 


(i)  Après  la  mort  de  Waroachaire ,  maire  du  royaume  de 
Bourgogne ,  Clotaire  II  fit  assembler  à  Troyes  les  seigneurs  de 
«e  royaume ,  pour  ti'aiter  avec  eux  au  sujet  de  celui  qu^on  met- 
trait à  la  place  de  Waroacbaire.  Solliciius  scrutaior,  dit  This- 
torien,  quem  vellent  rectorem  palatii  à  rcge  prœficù  (Ai- 
iDoia,  de  Gest.  Fr,,  1.  4,  c.  15.  ) 

(a)  Protade  lut  élu  maire  du  palais ,  instigante^Bruneckilde, 
Nautilde  pratiqua  les  mêmes  menées  pour  faire  élire  Flaocliat. 
Frédegaire  en  parle  formellement,  Chr.,  c.  89  :  Cunctos  Ntm- 
fichildes,  dit-il,  singulaiïm  oMrahens,  FUtochettusy  genene 
Fremous,  mofor  domûs  in  regnum.  Burgtmdiw  eèe^tiùnc 
powdficwn  et  eunciorum  ducum  à  Nàntcehèldc  regind  in 
hune  gradum  honoris  nohiiiier  stabitifur. 

(3)  lodépendaDHnent  de  ee  qu'il  eât  nalKrel  de  présumer  qw 


\ 
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On  sait  d'ailleurs  que  le  maire  prétait  serment-auK 
ëvéqmes  et  aux  seigneurs  de  garder  le  jlroit  égale* 
ment  à  tous  (i).  En  vertu  de  son  serment,  il  pou'- 
Tt9Àt  résister  aux  volontés  du  roi,  lorsqu'il  les  croyait 
contraires  aux  droits  du  peuple.  Il  n'y  avait  ni  rang 
ni  dignité  qui  y  hors  le  cas  d'une  violation  manifeste 
du  droit  dans  une  partie  essentielle ,  dispensât  d'obéir 
au  maire ,  sauf  la  plainte  qu'on  pouvait  rendre  de  sa 
conduite  au  temps  des  assemblées  (3). 

Le  maire  était  l'ordonnateur  absolu  du  fisc,  juge 
suprême,  garde  du  Trésor  royal,  surintendant  du 


le  maire  étant  élu  par  le  concours  de  deux  autorités ,  ne  pouTait 
par  conséquent  être  dégradé  que  par  le  concours  des  deux  mêmes 
autorités ,  ce  qui  ai'riva  à  Warnachaire ,  maire  de  Bourgogne , 
donne  la  preuve  positive  que  cela  était  ainsi  établi.  Lorsque  Clc- 
taire  II  négocia  avec  lui  pour  l'engager  à  faire  déclarer  les  Bour- 
guignons en  faveur  de  lui  Glotaire,  au  préjudice  des  enfans  de 
Thierri  II ,  Warnachaire  exigea ,  pour  prix  de  ses  services ,  que 
Glotaire  jurât  qu  il  le  maintiendrait  toute  sa  vie  dans  la  dignité 
de  maire.  Sacramento  h  Clolario  accepte  ut  nunquofn  vitœ 
sute  tempoiibus  degradaretur.  (Frédeg.  Ghr.^  c.  42-  )  Néan- 
moins, Glotaire  ayant  voulu,  contre  son  serment,  destituer  War- 
nacbaire ,  assembla  les  seigneurs  de  Bourgogne  à  Bonneuil ,  pour 
les  porter  à  y  consentir,  mais  il  ne  put  les  y  déterminer."  Il  est 
clair,  par  ees  £iits ,  que  la  volonté  du  roi  ne  suffisait  pas  pour 
faire  perdre  au  maire  sa  dignité  ;  et  la  précaution  que  Warna- 
chaire prit  de  s'assurer  du  roi,  montre  que  l'assemblçe  ne  pou- 
vait pas  seule  dégrader  cet  officier.  [Herm.  Contracta'  Chron» 
Gofidemoy,  1. 1,  Hist.  de  Fn  L'abbé  Velly,  Hist*  de  Fn,  t.  1.) 
(i)  Mezer.,  Abn  ckr»  de  rkist^Ae  Fr,,  t.  5. 
,  (7)  Jljfém,  de  P Académie  des  inscriptions.,  t.  2. 
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palais  (i);  il  dispensait  les  dignités  et  les  grâces  qui 
étaient  \  la  disposition  de  la  cour  (2). 

Ces  fonctions  étaient  exercées  au  nom  et  sous  Tàu- 
torité  du  roi  :  à  cela  près,  le  maire  du  palais  agissait 
en  maître;  il  réglait  tout  de  son  chef.  La  nation  ne 
traitait  qu'avec  cet  officier,  hors  certaines  solenni- 
tés (3).  U  était  comme  un  second  roi,  long-temps 
avant  Tentière  décadence  de  Tautorité  royale  (4)*; 
et  dans  les  derniers  temps,  les  concessions  que  faisait 
le  roi  avaient  besoin  du  consentement  du  maire  (5). 


(i)  Aimoin,  i.  4,  c.  35  et  47. 

(2)  Flaochat  promit  par  écrit  et  par  serment  de  confirmer  tous 
les  ducs  de  Bourgogne  dans  leurs  dignités ,  et  s'obligea  de  les 
conserver  toute  leur  vie.  (Frédeg.  Chr.,  89.  ) 

(3)  Frédegaire  dit  que  quand  Clotaire  demanda  aux  Bourgui- 
gnons s'ils  voulaient  qu'on  élevât  un  autre  k  la  place  de  Wama- 
chaire,  ils  répondirent  :  Nequaquàm  se  velle  majorem  do- 
mus  eligere ,  régis  graù'd  obnixè  petentes  cum  rege  transa^ 
gère,  (Frédeg.  Chr.,  c.  54.  ) 

(4)  Lorsque  Clotaire  II  proposa  aux  Bourguignons  de  leur 
donner  un  maire ,  Aimoin  rapporte  qu'ils  lui  répondirent  :  Nul- 
lius  prœter  Dei  et  régis  se  velle  pati  dominium.  Ces  mots., 
pati  dominium,  et  l'assimilation  que,  dans  leur  réponse,  les 
Bôui*guignous  font  de  l'autorité  du  maire  à  celle  de  Dieu  et  du 
roi ,  montre  combien  était  grande  la  prérogative  de  la  charge-  de 
maire.  (Aimoin,  de  GesL  Fr.,  4,  c.  15.  ) 

(5)  Chilpericus,  rex  Francorum,  si  justis,  etc.  Abbuti 
vel  monachis  taie  prœceptum  et  confirmationem  fieri  unà 
cum  consensu  Majoris  donvâs  nostrœ  Rageftfredi.  {Mé- 
lange curieux  de  titres  anciens,  par  le  R.  P.  Philippe  Labbe , 
c.  5,  §3.) 
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3""  Les  Francs  avaient  Tusage  de  se  recommandev 
ou  de  se  dévouer  h,  ceux  d^entre  eux  de  qui  ils  espé» 
raient  une  protection  efficace  (i).  Uengagement  que 
Ton  prenait  dans  cette  occasion  ne  s^ëtendait  pas  ach 
delà  de  la  personne  avec  qui  on  le  prenait  (2) ,  à  moins 
que  Ton  y  eût  compris  expressément  ses  en&ns  ^  comme 
dans  le  serment  que  Ton  prêta  à  Gharlemagne  et  \  ses 
fils  (3),  ou  encore,  ^  l'on  veut  remonter  plus  hsuit^ 
comme  dans  le  serment  qu*Endes ,  duc  d'Aquitaine  (4)^ 
prêta  à  Charles  Martel  et  à  ses  fîls^  du  vivant  dd 
Thierri  IV  (5).  Les  devoirs  de  cet  engagement  ne 
devenaient  obligatoires  que  quand  celui  qui  s'était 
recommandé  avait  reçu  la  valeur  d'uii  sou ,  de  celui 
auquel  il  se  dévouait  (6).  Voilà  pourquoi ,  entre  au- 
tres raisons ,  les  rois  étaient  obligés  de  faire  des  lar- 
gesses à  leur  avènement  au  trône  :  sans  cela,  ils  ne 
se  seraient  pas  attaché  les  serviteurs  de  leur  père. 

La  eoutume  de  se  recommander  était  presque  gé- 
nérale chez  les  Francs ,  soit  qu'ils  eussent  apporté  de 
Germanie  cet  usage ,  qui ,  d'après  quelques  exprès- 
sions  de  Tacite  (7),  parait  y  avoir  été  en  vigueur;  soit 


>*MM*taâMkrihMi^**«riMi*h*âMhHM*M*Él>*a^^M*^«iMaMl..i«Mtf*i 


(i)  Les  Origines,  t.  1 ,  1.  1 ,  c.  8 ,  p.  56.  Chart.  divis* 
Reg.  Fr,  A.  Car.  Mag.,  ann.  806.  Balus.,  t.  1. 

(2)  Cap.  Pip.  Régi,  ann.  757.  Balus.,  t.  1. 

(3)  Marculf.,1.  1,  for.  40. 

(4)  Ann.  Fran.  Met ,  anu.  735. 

(5)  Cap.  Rcg.  Fr,  3,  cap.  Car.  Mag.,  ann.  789,  €•  K 

(6)  %  Cap,  Car.  Màg.,  ann.  813,  c.  16»  Balus.,  t.  1, 
,    (7)  Dtf  Mor.  Ger.»  c.  13. 
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^^\h  rèussent  ëmfiijc^të  de^  Rôtnàim;  chez  qui  était 
éiàfetiè  k  t^Kéntéllè,  qui  ressemblé  beauc6u(>  à  la  re- 
ôomiïiàikdàubh  ;  ^it  enfin  que  là  recommandation  y  nA^ 
tëe  parmi  les  Francs  (i),  durant  leur  s^éjouï*  au-dëlà 
à\x  Rhin  5  ëè  ftit  acôréditëe  dé  plus  en  plus  el  modifiée 
cheis  i;^^ ,  déjmis  leur  établissement  dahs  léS  GaUléS' 
pài»  r^Éé&ge  dé  là  feliënlelle.  Il  lest  sur  qlitô  ces  deux  cotr-^ 
tûmes  àVàiènt  béàucidup  dé  rapport.  Là  vassalité,  qtfi 
«M  là  Mîtte  de  là  reCtimmatidatiotl ,  est  défitlié  mie  éî^ 
pèêé  dé  cliéfitéHë  :  gehUs  èlienteUèj  pat  Jean  Càl« 
Ttti  (^),  dàttS  s<m  Lè±iqUède  dtvitj  âU  tnot  jfeudittti, 

Lëé.  homiQàes  libres  pbut^tent  reéevôît  lé  déVoùè- 
fiient  dé  lîé^'x  qill  se  i'ecôthtnàndàient^  eut,  et  pok^*- 
u»  éVk%^t&im&^  lent  propte  hommage  à  uii  séi^n^dl*^ 
l^us  pui»saftt  qu'eut  (3).  '       i  ^' 

Cét%«  espèce  de  Vàssàlk^  bôuiiitàit  en  génékl  (ïaii^ 
Ift  prdâièssie  faite  arèc  ^éïSméht  d^étré  fidèle  à  é'éldf'à' 
^ut  <Sh  ise  recomniàhdait  (4)  ?  ^^  <î^  Tassiàtef  de  tbùiefi^ 
^(»  Sîtt'ces,  ménle  au  péril  de  »a  Vie  (5),  Àôuit  lài  doiji' 


<;    •  » 


•  1 1  » 


.( 


(i)  traité  de  V origine  du  ^ouv.fr^,  par  M.  l'abbë  Garnier^ 
(a)  L'exicon  jûrisdic, 

•{S)  Gap.  iikà.  S\^,  c.  ^.  îfifacMlair,  dèord^Pat  ' 
^4J  IV^liV/f  rffc  rotigî/it  dû  }^uv.  j4-.  '  '^  '  '  •'  * 
^)  j& vokunms  lUvufu^tximque  tios^âni  hohtè,  ik  lâàjas^ 
cumque  regno  sit,  cum  seniore  suo,  in  hostem  yel  aliis 
suis  utilitatibus  pergat  :  nisi  talis  regni  invasio  quem  lan^ 
(aueri  [landwket)  dieunty  quod  ahsit,  accident  ut  ôhihis 
populus  iUius  regni  ad  ettm  repeltendam  tomMumtet  per^ 
gat.  (Ânaunciat.  Car.,  ait.  5,  tx  tit.  9^  Caf).  Car.  ÙAhr.^ 
ann.  847.  ) 
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dition  d^en  obtenir  secoure  et  proteptipn.  Au  reste, 
ce  contrat  admettait  des  variétés  4sLns  la  céréppionie 
qu'on  observait  eiï  le  pas^n^,  et  da^s  les  cQn4itions 
<jpi  exi  étaient  Is^  ba^. 

^'^  Lorsque  Clovi^  et  sa  nation  s'emparèrent  de  la 
domination  4^  Gaules  (i),  les  terre$  qui  apparte- 
naient aux  empereurs 9. les  bénéfices  des  soldats  ro- 
mains 9  les  possessions  des  yétérs^n^  et  des  autres  pror 
priétaires  dfpis  les  cantons  qui ,  par  leur  résistance  ou 
ps^r  letp:s  npis^Uvaises  dispositions  j  irritèirent  le  vain- 
qiieur,  fiirent  partagés  entre  le  roi  et  ceux  qw  IV 
yai^nt  fiiecondé^^  La  4i$txibutiôn  â^e  ces  .terres  &t  ré- 
glée siiivajpit  le  grade;  les  semces  et  la  prééminence 
de.  ceux  à  qui  pilles  donna.  Quelques  .passages  de 
la  loi  Ripuaire  (2)  autorisent  à  présumer  qu^n  en 
fit  diverses  classe^  subdivisées  en  lots,  et  que  ces 
loi^.  furent  firé$  au  s^ort .  par  ceux  qui  étaient  de 
çondit'ion  égale.  Le^  c]ie&  principaux  ^  qui  avaient 
uçi  gr^nd  nombre  de  dévoués j  et  qui  avaient  par-là 
contribué  beaucoup  à  la  conquête,  eurent  de  grands 
domaines.  Les  autres  hommes  libres  en  obtinrent 
de  moindres.  Le  roi  céda  à  ses  dévoués  et  à  ceux 
qu'il  voulut  récompenser  pu  s'attacher,  la^  plu^  grande 
partie  des  terres  qui  lui  échurent  (3).  De  ces  terres, 
les  uue>  furent  données  seulelpoient  à  vie ,   à  titre 


.(i)  Garn,^  Traité  de  l' origine  du  gouv^.Jr. 
.  (2)  Lex  Rip,,  lit.  60,  c.  2,  3,  5. 

(3)  Les  Origines,  ou  V Ancien  gouvernement  de  la  France^ 
f.  1  ,  I.  3  ,  c.  4. 
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de  bënëûcQS;  d'autres,  au  contraire,  en  toute  pro* 
priëté. 

5°^  Dans  les  derniers  temps  de  Tenlpire  romain  (i), 
pesque  toute  la  Gaule ,  même  avant  rétablissement 
des  Francs  en-deçà  du  Rhin,  était  gouvernée  comme 
les  milices  ripariennes  ou  des  frontières,  par  la  raison 
que  '  successivement ,  à  Toccasion  des  troubles  qui 
avaient  agité  les  Gaules,  presque  toutes  les  provinces 
dec^tèpartie  de  l'empire  étaient deveoues  frontière». 
Les  Francs,  par  la  pente  de  leur  caractère  doux  et 
sociable,  qui  les  distinguait  des  autres  peuples  ger- 
mains, ou  par  Teffist  d^une  politique  bien  entendue^ 
qui  facilitait  leurs  conquêtes  en  faisant  désirer  leur 
domination,  laissèrent  subsister  dans  les  Gaules  le 
gouvernement  et  les  usages  qu'ils  y  trouvèrent  établis» 
Une. partie  d'entre  eux  y  était  déjà  accoutumée  depuis» 
long-temps,  et  d'ailleurs  leurs  donnaissances  ne  leur 
fournissaient  vraisemblablement  rien  de  meilleur;   . 

Suivant  la  police  des  milices  ripariennes  (2),  les 
possesseurs  des  terres  étaient  en  niéme  temps  culti- 
vateurs et  soldats  (3).  Les  officiers  qui  les  eomman* 
daient  étaient  capitaines  et  juges.  Ces  colons  soldats 


(i)  Garp.,  Traité  de  l'origine  du  gousf,,fr.  Les  Oiigines^ 
t.  1.,  AgatHiaâ,  1.  J.  Salvian»,  de  Gubem.,  1.  7,  Çreg.^  2V^.,. 
1.  2 ,  c.  36.  Joannis  Georgii  Eccardi  de  Ripuanis  observât.- 
prœposit.  Leg,  Rip, 

(a)  Amm.  Marcellîu,  1.  15. 

(3)  LampridiuSy  in  vit.  Alex,  Severi.  Cod.  théod.,  1.  7, 
i\U  13,  20,  22.  ^ 


/ 
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« 

étaient  exempts,  pdur  leur^  terras  et  pour  letir^  peN 
sonnes 9  de  toute  redevance,  excepte  le  service  mill- 
uire,  qo'ils  défraient  fendre  en  pét«()kihe,  et  t[ûèl(|tte& 
auti^es  charges  pa^MgèMs ,  telles  que  Ventrétièû  dès 
routes  j  la  fourniture  dtè  la  sul)^dtati<ie  >  et  le  gtte  bM 
atnbassadeurs ,  aux  entoy^,  etc.  Sotib  k  dbminàû^ 
des  Francs,  les  choses  restèrent  sur  le  même  pied. 
Les  pro|»-iétaîrés  des  terres  de  cette  espèoe  fiirem 
ddligés  au  service  militaire  ^  et  leurs  possessions  là 
leurs. personnes  ne  payèrent  atM^un  tribut;  ils  furent 
senlement  assujettis  aux  redevatices  passagères  dont 
les  Soldats  ripariens  étaient  tenusi.  On  en  troiive  Is 
preûvie  dans  la  loi  des  Ripuaii^ ,  titre  55 ,  dans  la 
foirmfule  II  du  livre  premier  des  fbrttiules  reioueilliefc 
pKT  Marculfe  (i)>  et  dans  la  chartre  accordée  en  6d5 
par  Louis'^le-Pébonnaire^  aux  Espagnols  qui  «â'étaiâm 
réfugiés  sur  les  terres  françaises,  pour  éviter  les  Sar-^ 
rasinsi 

Ë""  Différ^itesnatiofisétiaient  établies  dans  lesOsules, 
lorsque  Clovis  se  rendit  tnattre  de  <;es  grandes  contrées. 
LiQB  Yifiigoths  dominâieiiit  depuis  la  Lbirê  jusqu'aux 
Pyifébées  :  les  Bolu^gnons^  outife  la^iprovinoe  qui 
a  pris  d^eux  son  nom,  s^étendaient  dans  tous  les  pays 
qui  ont  formé  le  royaume  de  Bourgogne  à  la  fin  de  la 
race  Carlienne.  D^autres  peuples  de  la  Grermanie  oc- 
cupaient la  rive  gauche  du  Rhin  :  les  Bretons  tenaient 
la  ptesqu*fle  de  T Ariïiôriqne ,  appelée  aujourd'hui  de 
leur  nom,  la  Bretagne.  Les  Francs  noA  seulement 

(i)  Vide  les  capitalaires  recaeiUis  par  Baluse,  t.  1. 


laissèrent  k  tomes  ced  nations  qu!ik  soutnireoit  lel  lois 
et  les  usages  jpar  lesquels  elleà  étaient  régi^>  maÎB  en-* 
core  ils  ne  dépouillèrent  point  les  particuliers  des  bient 
que  ceux-ci  possédaient  (  i  ). 

Les  actes  qui  nous  restent  de  ces  temps  reculés  et 
les  faits  consignés  dans  les  anciens  écrits  qui  se  sont 
conservés  jusqu'à  nous^  touchant  les  premières  an- 
nées de  notice  monarchie  ^  fournissent  stir  oela  des 
inductions  si  naturelles  ^  qu'on  ne  saurait  penser  au- 
tr^mentf  Les  Francs  firent*  plus  :  ils  «Confondirent 
avec  eux  ^  ils  admirent  à  leurs  privilèges  tous  ceux 
qui  le  demandèrent,  ^lon  leur  classe ,  leur  fortune) 
et  métae  lu  différence  de  loi  où  de  nation  nempè* 
chait  pas  un  sujet  de  Tempirè  français  dû  parvenir 
aux  charges  les  plus  élevées.  Il  n'y  avait  à  cet:  égard 
aucune  distinction  entre  un  Franc  «et  un  autre  sujet  ^ 
si  ce  n'était  celle  du  mérite  et  de  là  capacité  ou  de 
la  faveur  du  prince»  Dans  tout  le  cours  des  évène^ 
mens  qui  se  sont  passés  sous  le  règne  deS  fils .  et  des 
})etits-fik  de  Clovis,  les  Francs,  les  Romains^  lei 
Bourguigoons ,  etc»^  figurent  également  à  l'armée^ 
à  la  cour,  dans  les  offices  civils  (2).  Telle  avait  uou^ 
jours  ^té  }a  coutume  des  Franost  l!^x  qui  attaquè- 
rent les  Gaules  sous  Clodion  étaient,  au  jugement 


(i)  Vide  Mareulf, /orm.  Cari,  de  docaùé,  patriciatu  vel 
comitatu.  Vide  Qiuiq,  Cap.  JReg*  Fr.  passim.  Garn.,  Tmdîé 
de  r origine  du  gouv.fr, 

(2)  Joann.  Georgii  Ecûordi  de  jRipuarids  absentât,  pn^*» 
posit.  Leg.  Ripuar. 
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des  hommes  les  plus  instruits  (i)^  un  mélange  de 
Germains  de  différentes  tribus,  et,  de  soldats  ripuaires 
établis  dès  long-temps  sur  les  bords  du  Rhin. 

§  II. 

.  Développons  présentement  ce  que  ces  établisse- 
mens ,  ces  dispositions ,  ces  usages  ont  dû  produire. 
-  Aussitôt  après  la  conquête  des  Gaules  par  les  Francs, 
le  partage  des  terres  étant  fait  selon  le  grade  et  les 
services  de  chacun  des  conquérans ,  et  la  plus  grande 
partie  des  habitans  du  pays  étant  maintenus  dans 
léiirs  possessions,  il  se  trouva  un  grand  nombre  de 
Francs,  de  Romains,  de  Bourguignons,  etc.,  pos- 
sesseurs de  domaines  étendus,  exempts  d*imp6ts  (2), 
dans  lesquels  ils  avaient  le  droit  de  justice  et  lés  émo- 
liimens  qui  en  étaient  la  suite  (3).  Ils  avaient  aussi 
dans  ces  mêmes  domaines  le  commandement  des  ar- 
mes ,  tant  à  regard  des  ser& ,  par  la  nature  même 
de.  la  servitude  et  par  Taveu  des  lois ,  qu*à  Fégard 
des. hommes  libres,  suivant  la  police  des  milices  ri- 
pariennes. 

J      , 

♦  (i)  Mém,  de  U Académie  des  inscriptions,  t.  2. 

(a)  Cap,  excerpta  ex  Leg,  Long.,  c,  12  et  21.  Prœcept, 
Lud.  PU,  pro  Hisp. 

(3)  On  pyait  une  amende  pour  les  fautes  dont  on  était  dédaré 
coupable  :  c'est  ce  que  Ton  appelait  fredus*  Le  fredus  n'était 
point  dû  pour  les  Cautes  involontaires.  On  le  fixait  pour  l'ordi- 
naire, au  «tiers  de  la  composition.  [P^ide  L.  Bav.  et  Grcg.  de 
Tours ,  chap,  47  du  liv.  7.  ) 
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Ces  chefi,  qu^on  ne  pouvait  ni  emprisonner  (i) 
ni  Ëdre  mourir  (3)  y  qui  dëlibâraient  des  affaires  pu- 
bliques avec  le  roi ,  et  qui  étaient  à  portée  par-là  de 
le  faire  repentir  de  Tabus  et  même  du  juste  usage 
qu'il  faisait  de  son  autorité  à  leu^  égard  y  étaient  pres- 
que indépendans  (3). 

Il  leur  était  permis  d^accroitre  leur  domaine  en 
acquérant  d^autres  terres ,  par  mariage  y  par  héritage , 
par  achat  ou  par  traité  de  toute  espèce. 

La  guerre  les  enrichissait  :  quelque  motif  qui  les 
portât  à  Tentreprendre  y  le  pillage  en  était  le  second 
objet.  Souvent  même  le  désir  de  ùire  du  butin  leur 
suffisait  pour  la  demander.  Ils  menaçaient  de  quitter 
le  roi  s^il  refusait  de  les  conduire  (4)  9  et  y  pour  me 
servir  des  termes  de  Libanius ,  ils  regardaient  comme 


(i)  L'abbé  Suger,  parlant  de  Bouchard  de  Montmorénd ,  qui 
avait  refusé  opiniâtrement  de  déférer  au  jugement  rendu  contre 
lui  par  Philippe  1^^^  en  faveur  de  Fabbaye  de  Saint-Denis,  dit 
que  le  roi  ne  fît  pas  arrêter  ce  seigneur,  et  qu'on  lui  permit  de  se 
retirer,  parce  que  ce  n'était  pas  la  coutume  d'emprisonner  les 
Français.  Non  tentus,  neque  enim  Francorum  mes  est,  sed 
recedens...»  (Suger,  f^it,  Lud.  Grossi,  n^  2.  ) 

(2)  Nulla  sit  cnlpa  tam  gravis  ut  vita  non  concedatur, 
{Lex  Ba.,  c.  1 ,  tit.  7.) 

(3)  Baluse,  t.  2.  Append*  act.  vet,,  tit.  25. 

(4)  Thierri ,  roi  d'Austrasie,  refusant  de  se  joindreà  ses  frères, 
qui  avaient  entrepris  la  conquête  de  la  Bourgogne,  les  Français 
lui  déclarèrent  que ,  s'il  persistait  dans  son  refus ,  ils  l'abandoiï- 
neraient  pour  les  suivre.  (  Grégoire  de  Tours ,  ffist, ,  \,  3 , 
c.  11.) 
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une  serrituidis  de  n^avoir  perinane  à  pill»  (i)  :  ils 
avaient  droH  de  donner  asile  et  protection  aux  en- 
minels ,  aux  baniiis  (a).  ^ 

Entre  qux  ils<8e  faisaient  justice  par  la  voie  des 
«mes,  non  dan$  des  combats  singuliers,  mais  ai 
assemblant  leurs  parens,  leurs  amis,  leurs  yassaux, 
et  les  menant  hostilement  sur  les  terres  de  leurs  ad- 
versaires ,  d\)ù  ils  enlevaient  tout  ce  quHIs  pouvaient 
Ces  guerres  privëea  paraissent  avoir  été  de  droit  cône 
mun  dans  les  Gaules ,  non  seulement  en  vertu  des 
lois  barbares,  mais  même  du  temps  des  empereucs 
romains  (3). 

Ces  seigneurs  ayant  le  droit,  à  cbaque  vacance 
du  trAne,  d'élire  pour  roi  celui  d'entre  les  princes 
du  sang  royal  qui  leur  convenait  le  mieux  ;  pouvant 
même  déposer  le  prince  élu  et  reconnu  (4)2  ayant 
de  plus  le  droit  de  discuter,  de  régler  dans  les  as- 
semblées nationales  ou  provinciales  tout  ce  qui  con- 


{^)  Et  enim  kàf>  illis  servitus^  est  nullos  haèere  quos  de- 
prmdentur.  (  Libaniiis.  ) 

(a)  1.  Cap.  ann,  806,  c.  7.  Mon.  Tf^emg.  ch.,  c.  5. 

(3)  P^ide  Greg.  de  Tours,  Hist.,  I.  7,  «.  2. 

(4)  Comme  ils'  ea  menaeèrent  Thierri  !>',  roi  d'Aifôtrasie,  lors- 
i}u'il  refusa  de  se  joindre  à  ses  frères  pour  la  conquête  de  la 
Bourgogne.  [Greg.  Tur.,  1.  5.  ]  Et  comme  ceux  du  ropnme 
de  Soissons  l'effectuèrent  à  l'égard  de  Chilpéric  P»^,  lorsqu'ils 
«levèrent  k  sa  plaee  Sigebert  I^  sur  le  pavdis^,  [Ibid.,  L  4.  )  Et 
lorsqe^à  la  place  de  Gkrtaire  H ,  un«  partie  de  ceux  de  ce  royaume 
se  donna  à  un  des  fils  de  GhiUebert  II.  (  Aimoîn,  1.  5.  Aden  , 
Chron,  ) 
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e»pn$it  ri|i94r^  pvbl^,  W9^mi  mille  iRoyenft  de  «9 
faire  craindre  et  4e  se  &ire  acheter.  On  oom^nd 
qne ,  le^  choses  ëi^nt  dan^  eett«  aiuiation  ^  il  ixe  fal- 
lait que  de  T^ctivît^ ,  de  Tintelligençe  y  en  un  mot  ât 
h  capacité  po^r  devenir  bientôt  puisaant* 

Les  évèx^emc^s  qui  &uryinrejat  dans  ks  premien 
temps  qu^embra^se  notre  histoire ,  aeeélérèrent  encore 
les  efetsî  qi^  U  form^  du  gouvernement  des  Francs 
jei^aii^  produire  par  rapport  à  Tagraiidissement  des 
sciign^ur^.  Ce^  éyènemens  leur  offrirent  les  plus  belles 
occasions  de  se  faire  valoir*  £u  effet ,  à  peine  ^  pout 
ainsi  dire  9  la  suoces$i,Qfi  de  Cloyis  était^elle  partagée 
€Atre  ses»  quatre  fils  y  que  Qodomir^  Tun  H'entre  eux  ^ 
mourut^  laissant  des^  enfans  en  bas^âge  (i)«  Ses  treu 
^èxesy  qui  enviaient  ses  Etats,  s'acocndèrent  à  les  paiv 
tager  entre  eux  y  au  préjudice  de  leurs  neveux  :  ils  ne 
purent  faire  approuver  à  la  nation  cet  arrangemeni 
qu^en  gagnant  les  principaux  par  de  grandes  c<mcesr 
mm  9  soit  de  terres  >  soiti  de  privilèges.  Bientôt  aprè* 
Tua  de  eeai  trois^  iirères ,  Thierri  I",  roi  d'Austrasîe^ 
mourut,  La  cout^ume  permettant  aux  Francs  de  s^ 
donner  pour  roi  celui  qu'ils  voulaient  d'entre  leaprin^ 
cm  du  s^a^Lg.  royal  9.  Childebert  et  Clotaire  y  ae&  firères  y 
essayèrent  d'auircr  les  Austraslena  à  leu9t  obéissance  9. 
W3ts  ^gac4  pQW  Tb^odjebei^t  9  fila  de  Thierri.  Tltéo^v 
d^bert*  accourut,  dû  Lkanguedoe,  où  il  était  occupé  à 
£âce  la  gwrïisw  Sa.  pvésejaea  décon/certa  ses  «ncles  : 
il  détermina  les  Austrasiens  en  sa  &veur/Ce  ne  fut 

(i)  Greg.  Tur.,  HisL,  1.  3,  o,  18.  Aimpin,  I.  2,  c  12. 
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pas  sans  rëpaindre  beaueoop  de  libéralités  de  toute 
espèce ,  dit  Grégoire  de  Tours  (i). 

La  mort  de  Caribert ,  fils  de  Clotaire  I*',  et  roi  de 
Paris;  celle  de  Gontran,  roi  d'Orléans  et  de  Bour-  ' 
gogne,  qui  tous  deux  ne  laissèrent  point  d'enfans 
mâles;  la  min^ité  de  Clotaiçe  II,  roi  de  Soissons; 
celle  de  Childebert  II ,  roi  d*  Austrasie ,  et  de  ses  en- 
fans,  qui  ne  laissèrent  eux-mêmes  en  mourant  que 
des  enfans  en  bas  âge  ;  la  baine  que  Ton  portait  à  la 
reine  Brunebaut ,  leur  trisaïeule ,  qui  procura  à  Clo- 
taire II  les  royaumes  d'Austrasie  et  de  Bourgogne,  fu- 
rent autant  de  circonstances  favorables  aux  seigneurs: 
elles  mirent  les  rois  dans  la  nécessité  de  négocier  avec 
les  plus  puissans  d'entre  les  Francs ,  c'est-à-dire  de 
les  gagner  en  leur  accordant  beaucoup  de  grâces  et 
leur  faisant  beaucoup  de  dons.  Par-là  le  trône  fut  en 
peu  de  temps  dépouillé  de  ce  qui  pouvait  maintenir 
l'autorité  royale  (2).  Cbilpéric ,  petit-fils  de  Clovis , 
se  plaignait  déjà  que  les  domaines  royaux  étaient 
dissipés  et  que  le  fisc  était  appauvri  :  JEcce  pau- 
peVy  s'écrie  an^èrement  ce  prince,  remansit  Jiscus 
noster.  ♦ 

Aussi  trente  ans  seulement  après  la  mort  de  Clovis, 
Flore ,  un  des  seigneurs  de  la  cour  de  Théodebert  I*', 
roi  d' Austrasie ,  avait  d'assez  grandes  posassions  pour 
accorder  aux  bénédictins  venus  d'Italie  en  France , 
Fan  5429  la  liberté  de  s'établir  dans  ses  domaines  et 


(i)  Hist.,  1.  3,  c.  23. 

(2)  Greg.  Tur.yL  6,  c.  46. 
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de  choisir  tout  le  terrain  qui  leur  était  nécessaire  (i). 

£n  553  (2))  Bucelin  et  Leuthaire  /  frères ,  sei- 
gneurs du  royaume  d'Austrasie,  conduisent  sous  leurs 
bannières /en  Italie ,  une  armée  de  ^5^000  combat- 
tans  y  avec  la  permission  forcée  du  roi  Théodebalde , 
à  qui^  suivant  Agathias^  cette  entreprise  déplaisait 
beaucoup  (3). 

Dès  le  règne  de  Clotaire  I",  Ansbert^  seigneur 
d* Austrasie  (4)  7  un  des  auteurs  de  Pépin ,  depuis  roi , 
était  assez  considérable  pour  que  Clotaire ,  qui  réu- 
nissait sur  sa  tête  la  successiô^  entière  de  Cloyis, 
augmentée  des  conquêtes  de  Thierry  et  de  Théode- 
bert,  lui  donnât  sa  fille  Blitilde  en  mariage.  Agnoalde, 
qui  yivaif  du  temps  de  Chitdebert  II  ^  et  qui  est  qua- 
lifié de  nobilitate  sublùniSj  nobilissinUs  natalibus 
oriunduSj  est  marqué  dans  la  vie  de  saint  Agile  (5) , 
son  fils  y  comme  possédant  de  très-grandes  richesses; 

Vers  Tan  587,  sous  le  règne  du  même  Childebert, 
deux  seigneurs,  Ursion  et  Berthefirede  (6),  présu- 
ment assez  de  leurs  forces  pour  entreprendre  de  dé- 
membrer les  Etats  de  leur  souverain.  Environ  vingt- 
cinq  ans  après  cet  attentat,  c*est-à-dire  à  peine  cent' 


.rii-tf. 


(1)  Histoire  de  saint  Maur,  par  0.  A.  J.  Ansait. 

(2)  Mëzerai ,  Abr,  chron,  de  fhist.  de  France.  . 

(3)  Agathias ,  1.  1 . 

(4)  Hist»  généalog^  de  la  maison  de  France,  par  M.  de 
Samte-Marthe^  1.  3,  c.  8. 

(5)  Fit.  S.  Jgil.,  c.  1 . 

(6)  Greg.  Tur.,  l.  9,  c.  9. 
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aùs  depuis  Glovis ,  Amulphe  ou  Alrnbud  y  ei  Pc^n- 
WYieux  oti  de  Laaden ,  sont  si'  pals^ns  dan^  l*AuBtra- 
ste^^uila  en  font  déférer  la  Gourôkine  ^CXotsàke  il^au 
préjudice  des  ênfaitô  de  Thkrri  II  j  malgré. lès ^fom 
de  là  reÎHè  Bthnehatit^  trisàïenle  de  ces  {irinoes  (i)* 

Heriùan^  seigneur  françaia,  tenait  nn  éisat  si  dis- 
tingué ,  que  Dagobert  lui  donna  Adèle .  ^'  fille  en 
mariage  (2)^ 

Les>  sdi^^news  afjailt  les'  plus  gtandes  fâcilitéâ  p^'i^ 
s'^i^nandir^  el  les  tôis»  ne  pouyant  pour  ainsi. diee  fiàré 
un  pa6  sasÉs  être  oblkpés  de  se  dépouiller  de  npielques- 
ims  d^  leurs  domaineà  Bu  de  leurs  droits  \  il  était  tenu 
sinise  que  la  puissance  dé  dèùx-ci  déchût  en*  pbu  de 
temps  ^  et  que  leur  anteii#^  |)àT  éoBséqtieni'^Hîfiiinûât 
de  Wêmei     ..  .     . 

1}  y  avait  au  plus  soiosante-^qùinze  ans-  que  'Glovis 
était  mèri^  Idrsqme  les  séigneikrs^  profitant  de  lë^rs 
s^yantagés  \  portèrent  une  rude  atteinte  àr  !&  pùissaiice 
royale  :  ce  fut  loi^s  ^*au  traité  passé  ea'bre  Gontrail 
et  Ghildebert  II ,  en  '68ft  (3) ,  à  jéiidelaej  an  jour- 
d^hui  Andelot  en  Bassigny,  suivant  M.  FabUé  de  Lon- 
gUi^ue  (4)^  ils  obligibent  ces  déûl  pi^mees  de  letor 
accorder  à  titre  de  propriété  la  possession  irrévocable 
des  concessions  qui  leur  avaient  été  faites  par  les  der- 


(i)  Frédeg.  Chr.,  c.  40,  etseq. 

(2)  Le  Page ,  BM.  Pnemonstrat»,  1.  â. 

(3)  Greg.  Tur.,  1.  9 ,  c.  20. 

(4)  Recueil  de  pièces  intéressemtes  poui*  sentir  h  fJiistéire 
ffe  France, 
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niers  souverains,  ou  qui  pourraient  leur  être  faites 
désormais  par  ceux  qui  tiendraient  le  sceptre  (  i  ).  Cette 
dispositiofl ,  qu'ils  arrachèrent  et  qu'ils  firent  confirmer 
dans  la  cëfèbre  assemblée  tenue  à  Paris  en  6i5,  donna 
un  fondement  solide  à  leur  pdlivoir  (a). 

L'hérédité  des  bénéfices  s'établit  de  telle  manière 
e(ue,  dès  le  temps  de  Charles  Martel,  les  bénéfice 
ecclésiastiques  dont  ce  prince  gratifiait  ses  dés>oués 
devinrent  héréditaires  :  on  les  partageait  à  la  mort 
du  titulaire  comme  les  autres  biens  de  famille.  On  a 
vu,  dans  certains  inventaires,  vendre  comme  partie 
dWe  succession  les  églises,  les  autels,  les  cloches, 
les  x)rnenlens ,  les  calices ,  les  croix ,  les  reliques.  Un 
auter^e  divisait  en  quatre  parties  aprçs  la  mort  du 
propriétaire ,  s'il  laissait  quatre  héritiers ,  et  chaque 
héritier  avait  le  droit  de  céder  à  des  prêtres  différen» 
l'usage  dé  la  partie  qui  lui  était  échue  (3).  Lorsqu'on 
mariait  une  fille ,  on  lui  donnait  {^ur  dot  une  cure ,. 
dont  elle  affermait  la  dîme  et  le  casuel. 

Les  fortunes  des  seigneurs  ainsi  assurées,  ils  s'en 
virent  d'autant  plus  à  portée  d'augmenter  leur  puis- 
sance :  ils  étendirent ,  sans  aucun  titre ,  jusqu'aux" 
plus  grandes  charges ,  la  loi  passée  dans  l'assemblée 
d'Andelao,  qui  leur  assurait  la  propriété  incommu- 
table  des  concessions  des  rois.  Vainement,  poiu*  ar- 


». 
(i)  Conventus  apud  Andelaûm.    Cap,  Reg.  Fr,  Balus., 

t   1,  tit.  4. 

(2)  Edict.  Chlotar^  II,  ann.  615 ,  art.  16.  Balus.,  t,  2. 

(3)  ConcUium  Çabillonense  II ,  célébrai,  ann,  815,  c.  26. 


/ 


$ 
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réter  cette  nouvelle  usurpation,  on  régla,  sous  le  règne 
de  Childériç  II ,  en  670 ,  que  les  en&ns  ne  succéde- 
raient pas  à  leurs  pères  dans  les  grands  emplois  (i); 
cette  ordonnance,  qui  subsista  long-temps  sans  être 
abrogée  par  aucune  Idl  contraire ,  fut  éludée  dans  le 
fiiit*  Uabus  continua ,  et  le  monarque ,  n'ayant  plus 
de  grâces  à  distribuer,  n'eut  bientôt  que  le  nom  de  sa 
dignité. 

s  ni. 

• 

Mais  à  quel  point  que,  par  les  causes,  ci-dessus  in- 
diquées, les  seigneurs  fossent  en  état  de  porter  leur 
pouvoir,  les  effets  qui  en  seraient  résultés  n^auraient 
vraisemblablepient  pas  suffi  pour  Ëdre  perdre  1^  cou- 
ronne aux  Mérovingiens,  ou  du  moins  n'auraient 
opéré  que  très  -  lentement  une  pareille  révolution.  Il 
aurait  fallu  beaucoup  de  temps  avant  qu'un  seigneur 
se  fût  rendu  asses^forl  par  le  secours  de  ces  circons- 
tances seules,  pour  déposséder  le  prince  légitime,  et 
se  mettre  en  sa  place;  car  les  grands,  et  même  ceux 
qu'on  appelait  simplement  hommes  libres  (  Ubeii  ho- 
mines)  y  ayant  tous  les  moyens  propres  d^augmenter 
leur  état ,  se  faisaient  obstacle  les  uns  aux  autres ,  et 
retardaient  mutuellement  leur  marche.  Ceux  que  leur 
bonne  fortune,  leur  capacité,  plaçaient  avec  beau- 
coup de  peine  au  dessus  de  la  sphère  où  ils  étaient 
nés ,  trouvaient  dans  leurs  nouveaux  rangs  d'autres 
égaux  et  d'autres  compétiteurs.  Les  progrès  de  ceux-là 
I'  .  «  ■  ■ 

(i)  P^it,  S.  Leodçg,,  c.  4. 
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étaient  arrêtés  par  ceux-ci ,  et  tous,  luttant  incessam- 
ment ensemble,  se  contenaient  respectivement.  Au 
milieu  de  ces  intérêts  contraires,  les  princes  Méro- 
vingiens auraient  pu  continuer  d'occuper  le  trônepen- 
dant  des  siècles,  quoiqu'avec  peu  d'autorité. 

Ce  fut  l'usage  de  la  recommandation,  et  la  gran- 
deur des  prérc^atives  attachées  à  la  dignité  de  maire , 
qui ,  jointes  aux  moyens  que  les  seigneurs  tiraient  des 
autres  institutions  du  gouvernement  pour  se  rendre 
pùissans,  ruinèrent  la  famille  de  Clovis^ 

Par  l'usage  de  la  recomtmandatic»i ,  l'es  seigneurs,  et 
même  les  hommes  libres^  comme-  nous  l'avons  énoncé 
plus  haut,  pouvaient  recevoir  le  dévouement  de  ceux 
qui  se  recommandaient  à  eux,  et  porter  eux-mêmes 
leur  propre  hommage  à  un  seigneur  plus  puissant; 
Ceux  qui  s'étaient  une  fois  reconunandés  étaient  tenus 
par  l|pnneur,  et  par  là  religion  du  serment,  de  servir 
leur  seigneur  fidèlement  et  de  toute  l'étendue  de  leurs 
forces,  au  pétil  de  leur  vie  et  de  leur  fortune. 

Le  maire  du  Palais,  en  vertu  des  prérogatives  de  sa 
charge,  avait  presque  tous  les  détails  du  gouverne* 
ment.  Il  en  décidait  seul,  sans  autre  hommage  à  l'au- 
torité royale,  que  de  donner  ses  décisions-au  nom  du 

roi.  Il  exerçait  de  ditoit  l'autorité  souveraine  durant 

« 

les  interr^nes  j  les  minorités,  etc.  Les  plus,  grands 
seigneurs  lui  devaient  obéissance  :  il  disposait  des 
places;  il  était,  en  un  mot,  dans  le  fait,  lieutenant- 
général  du  royaume.  L'assemblée  des  seigneurs  l'é- 
lisait, et  il  ne  pouvait  être  destitué  qu'avec  le  con- 
sentement d'une  pareille  assemblée. 
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De  ces  àevpf.  institution^  co-existantes,  et  îointeç 
^u)c  autries  institutions  dont  nous  ^vons  parlé ,  il  ré* 
sultait  Qaturellement  qu^il  devait  ^n  peu  de  temps  se 
fornoier  au  sei^  de  la  nation  un  petit  nombre  de  mai- 
sons très-puissantejs.  Quelques-unes  de  ces  maisons 
s'unissaiit  et  se  fondant  pn  une,  par  dçs  mairiages  ou 
des  contrats  d^allianc^,-  la  maison  qui  réunissait  ainsi 
lapi^issance  de  plusieurs  autres,  dut  bientôt  s'emparer 
de  toute  Tautorité,  d'autant  plus  gisement  que  les  rois 
étaient  isolés ,  sans  famille ,  et  qu'ayant  perdu  peu  à 
peu  leurs  domaines  proprqs,  et  diminué  Tétendue  de 
leur  pouvoir  par  des  concessions  de  toute  nature,  ils 
n'avaient  à  la  fin ,  pour  se  soi^tçnir,  que  la  justice  de 
leurs  droits.  Voici  comment  la  chose  s'est  nécessaire- 
ment  opérée. 

Plus  un  seigneur  ayait  de  terres,  de  richesses,  de 
crédit,  plus  pa^  l'usage  de  la  recommandation  pu  vas- 
salité ,  sa  fortune  et  son  pouvoir  croissaient.  Ceux  qui 
se  recommandaient  cherchaient  de  Vappui,  de  la 
faveur;  ^insi,  plus  un  seigneur  était  considérable, 
plus  il  était  naturel  qu'il  se  recommandât  à  lui  un 
plus  grand  noïi?ibre  d'hommes  libres,  ,et  d^ hommes 
lucres  riches,  ayant  eux-mêmes  des  dévoué^  ou  vas- 
saux. Il  devenait  conjin^e  l'â^ne  d'une  ligue  dopt  il 
dirigeait  la  force  à  son  gréj  et  suivant  cjvi'il  savait 
inspirer  la  confiance,  se  rendre  utije  o\\  iredoutable, 
il  pouvait  attirer  à  lui  de  cette  manière  toute  une  pro^ 
vince,  et  même  plusieurs  provinces.  On  ^  vu  que, 
sous  le  règpe  de  Thépdebalde,  deux  seigneui^,  Çu- 
celin  et  Leuthaire,  conduisirei^t  ejd  It^i^,  co/^|r^  le 
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gré  du  roi,  une  armée  ^e  75,000  coDOtbàllans  assesa- 
blës  sous  leurs  bannières.  Hunald  se  reGommanda  du 
vivant  de  Thierri  lY,  h  Charles  Martel  «t  à  ses  en - 
&ns,  pour  avoir  la  jouiqsanoe  du  domaine  de  son  père 
£udâs,  duc  d'Aquitaine  (i). 

Les  o£ELces  de  comte ,  de  duc ,  et  gëuiéralemen^  toutes 
les  places  qui  mettaient  à  portée  d'accorder  ou  de  &ire 
accorder  des  grâces ,  donnaient  de  grands  moyens  pour 
gagner  des  vassaux.  Entre  toutes  ces  charges,  la  di- 
gnité de  maire  du  Palais,  qui  de  droit  f'endait  celui 
qui  en  ëtait  revêtu  la  seconde  personne  de  TElat,  et 
<}ui,  de  £ût,  Ten  rendait  la  première  en  bien  >des  cas^ 

(î)  j4nn,  Dom.  755 ,  Eodo  dux  mortuus  est,  quod  cum 
aufiissct  inuictus  princèps  Carolus,  adunato  exercitu,  Lir^ 
gerem  Jluvium  transiit,  et  usquè  Garomnam  et  uràem  Biuy 
degalensem  et  castra  Biavia  occupav^it^  ducatum^M^  illum 
solitd  pietate  Hunaldç  Jilio  JEodçnis  dédit ^  qui  siBi  ït  yiuj^ 
sui  PippiNO  ET  KARLOMANNO^^iem  promisit.  (Aonal.  Fr.  Met;) 

Inluster  quoquè  vir  Chunoldus  regerei  Aquitaniam  per 
FERMissuM  Caroli»  (Vit.  S.  Pardulsi,  inler^  Act.  SS.  Ord. 
S.  Benedict.,  part.  1 ,  saecul.  3 ,  p.  573.  ) 

La  manière  simple  dont  Thiatoire  rapporte  que  Hunald  se  ne*- 
tmv^^^àià  k  Gh9rles  Martel,  oopire  qi^'en  <:ela  CharU«  IVfjM^^l 
n'usurpa  en  aucune  manièi;e,  ni  n,e  fit  auciwe  Umoyat^an.  Ç^t 
acte,  qu'on  a  cputun^e  de  regarder  comme  le  gerfii^  ou  le  premier 
exemple  du  système  féodal ,  ét^t  qn  acte  de  droit  commun ,  la 
pratique  d'un  .usage  général,  ancien,  celui  de  la  recommanda-* 
tion ,  qui  était  reçue  parmi  les  Francs  dès  le  commencement  de 
la' mons|rchie.  .  ^       ' 

La  démonstration  de  cçtte  opinion  ocf  peut  pas,  à  beaucoup 
près,  se  donner  dans  une  note. 
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avait  tout  Téclat,  toutes  les  prérogatives,  tout  le  pou- 
voir capables  d^engager  les  puissans  seigneurs  à  se 
dévouer  par  rhommage  et  les  engagemens  de  la  re- 
commandation à  celui  qui  la  possédait ,  afin  d^obtenir 
sa  protection,  et  de  participer  aux  grâces  dont  il  était 
le  dispensateur.  Observons  que  Fon  choisissait  les 
maires  parmi  ceux  qu^une  naissance  illustre  et  de 
grandes  richesses  distinguaient  (i). 

Lorsqu'une  fois  il  se  fut  formé  dans  TEtat  beaucoup 
de  maisons  plus  ou  moins  puissantes,  mais  puissantes 
cependant ,  et  qu^il  ne  se  trouva  plus  d^hommes  libres 
m  de  seigneurs  médiocres  qui  ne  fussent  attachés  au 
sort  d^une  maison  plus  considér£d)le,  on  se  figure  ai- 
sément quels  accroisssemens  de  force,  de  grandeur, 
et  par  conséquent  de  crédit,  une  famille  déjà  impo- 
sante par  ses  grands  biens  et  par  Téclat  de  son  ori- 
gine; devait  recevoir  de  la  charge  de  maire,  non  seu- 
lement durant  la  vie  de  celui  qui  en  était  pourvu, 
mais  même  après  sa  mort.  Les  parens  du]]maire,  ceux 
qui  durant  sa  vie  avaient  suivi  sa  fortune,  en  avaient 
obtenu  des  places  ou  reçu^  des  faveurs,  ne  pouvaient 
en  général  mieux  faire  pour  leur  intérêt,  pour  se 
soutenir  eux-mêmes,  que  de  rester  attachés  à  sa  noai- 
son,  et  de  la  maintenir  dans  Télévation. 

Suivons  rhistoire  :  nous  voyons  la  mairie  d'Aiis- 
trasie  passer  de  Pépin -le -Vieux  à  Grimoald  son  £Qs. 
Ensuite,  lorsqu'environ  trente  ans  après  la  catastro- 
phe de  Grimoald,  les  Austrasiens  ne  voulurent  plus  de 

(i)  Eginh.,  F'it,  Car,  Mag. 
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rois,  ce  fut  à  Pépin  de  Heristel,  neveu  de  Grimoald, 
et  à  Martin,  cousin-germain  de  Pépin  de  Heristel, 
qu'ils  confièrent,  sous  iln  nouveau  nom,  toute  Fauto- 
rité  dont  avaient  joui  leurs  derniers  maires.  L'autorité, 
une  fois  mise  entre  les  mains  du  neveu  de  Grimoald, 
se  continua  dans  sa  Êimille  sans  interruption ,  quoique 
sans  droit  héréditaire,  jusqu'au  moment  où  Pepin-le- 
Bref,  son  petit-fils,  engagea  la  nation  à  le  couronner. 
De  même,  en  Neustrie,  la  dignité  de  maire  du 
Palais  fut  plus  d'une  fois  occupée  par  le  fils  de  celui 
qui  l'avait  possédée ,  ou  par  son  proche  parent.  Le 
crédit  qui  avait  fait  entrer  cette  charge  dans  une  &- 
mille  l'y  conservait  où  l'y  Ëiisait  rentrer.  Voilà  pour- 
quoi la  dignité  de  duc  ou  de  prince  des  Français 
d'Austrasie  et  celle  de  maire  du  Palais  de  Neustrie, 
ne  sortirent  point  de  la  famille  de  Pépin,  ou  du -moins 
la  dignité  de  maire  du  Palais  de  Neustrie  n'en  sortit 
que  pendant  très-peu  de  temps ,  quoique  ni  l'une  ni 
Tautre  de  ces  charges  n'eussent  point  cessé  d'être 
électives ,  et  ne  fussent  point  devenues  héréditaires, 
comme  plusieurs  auteurs  semblent  l'avoir  pensé.  La 
loi  passée  en  670,  sous  le  règne  de  Childéric,  de  la- 
quelle on  a  parlé  plus  haut,  paragraphe  4 7  et  qui  ne 
fut  censée  abrogée  que  long-temps  après  (i),  s'oppo- 


(i)  En  877,  on  n'obseiTait  plas  cette  loi  que  pour  la  forme. 
Le  souverain  donnait  Tinvestiture  des  places ,  mais  il  s'assujettis- 
sait à  la  donner  aux  héritiers  du  titulaire  qui  venait  de  mourir  oa 
qui  quittait  le  service.  Deux  capitulaires  de  Gharles-le-Chauve 
le  témoignent.  Voici  ces  deux  capitulaires  :  Si  aliquis  ex  fidc- 
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sait  à  ce  que  ç^  charges  f^s$ent  hérëditaices  de  dmt 
U  n'y  savait  pcânt  en  Neustrié,  non  plus  qu'en 
Apstrasre,  d,e  maisox^^  au^si  puissantes  que  celle  d« 
Pepin-le-Vieux  ^.t  que  celle  d'ArnouW.  Clotaire  II 
leur  ayait  dû  la  soilverainetf^  de  ce  irpyaumQ.  Ces  àeiàx 
maisons  s'unirent  p^r  le  mariage  -de  ^^gg^?  fiH^  d^ 
Pépin,  avec  An^gi^e,  fik  d'Ar^Quld  (l).  Après  h 
mort  de  Grritiv)ald  et  celle  de  son  6Js,  la  maison  de 
Pépin,  restée  s^nshërj^liers  mâles,  étant  fondue  dans 
^e^le  d' Ar^ouid ,  le  crédit  de  JSine  se  joignit  a<u  cpédk 
de  Tautrp.  Il  p,^  se  trQuya  plus  alors,  pi  en  Neusjxiç 
ifl  ^  Austrasâ^,,  aucun  coQçurre^iJt  qui  pût  lui  tïm 
d^pigiter  (2). 

fin  lui  pareil  état  de  chos€^,  ubl  rqi  daq^  I21  iorc^ 
de  Tâge,  valeureux,  habile,  en  un  mqt,  qap$d).le  de 
çégnier,  n'aurait  pu  maintenir  son  autpjrité;  Circonsciijtt 


libu^  nostris  sœculo  renuntiare  voluerit  etfilium  vel  talem 
propinquum  habuerit,  qui  reipublicœ  prodesse  valeat,  suos 
honores,  prout  nieliàs  voluerit,  valeat  illi  placitare.  (Cap. 
tit.  55,  c.  10,  t.  2.  Ed.  Bâius.)  Si  cornes  istius  regni  obierit 
cufus  ^lius  nohiscum  sit,  filius  noster  c{tm  cœteris  fide- 
Ubus  nostris  ordinef  de  hfs,  quel  eidem  con\iti  plus  Jami- 
Uiiref  propinqiijifuerii^t,  etc.,  usquè  dàm  -^obis  f^j^uncier 
tur  ut  filium  illius  qui  nobiscum  erit  de  honoribus  illius 
ifcôworëmiw.  (Ibid.,  tit. "54,  c.  3.  ) 

(i)  F'it.  S.  Sigek.,  ç.  4,  o^  10.  F^it,  Peqt*  Pip,,  dncif. 

(a)  Dans  un  morceau  intitulé  ;  De  Pjpino  An^egisi  Jilio 
Jragmentum  insigne,  qui  se  t^p^ive  Cojpfi.  i^fY^fl^c.  ffist^  vei. 
à  Marq,  Fr^ier.,  on  voit  à  <}uel  degré  d^jUviçtratipii.çl  d«  pou- 
voir était  niontéç  la  fainiUe  ,d^  Pépin. 
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de  tous  côtés  par  la  puissance  du  maire,  les  ressouirces 
du  génie  et  du  courage  nç  lui  auraient  p^s  suffi  pour 
défendre  les  prérogatives  4u  sceptre,  ni  pour  le  con* 
server.  l£*n  même  temps  quç  la  puissance  dqs  maires 
s'élevait  chaque  jour  à  un  plus  haut  degré  par  la  na- 
ture même  des  constitutions  du  gouvernement,  le 
malheur  de  la  race  de  Clovis  voulut  q\\e  le  trône  des 
Français  fût  occupé,  presque  sans  interruption,  par 
des  princes  qui  parvinrent  à  la  couronne  encore  en- 
fans  ,  et  qui  moururent  avant  d'avoir  passé  Fâge  de  la 
jeunesse.  Mais  cette  circonstance  contribua  moins  à 
la  chute  des  Mérovingiens  qu'elle  ne  l'accéléra.  Long- 
temps avant  la  déclara,tion  de  Childéric  III,  et  même 
avant  la  défection  des  Austr?siens.,  le  maire,  tant  en 
Neustrie  qu'en  Austrasie ,  pouvait  tout,  le  roi  rien  (  i  ). 
Sigebçrt  JI,  successeur  de  Dagobert  en  A|:istn^ie, 
était  réduit,  en  mourant,  à  réclamer,  en  fayeur  de 
son  fils;  la  protection  de  son  mair^  primo^ld  (2)  ;  et 
c'était  par  une  juste  connaissance  de  sa  faiblesse ,  puis- 
que très-peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  roi,  Gri- 

■r.'.     >'      ■     ■■'"  '■,.■■'..■■"■■■. '•  ■";■■■■  I  '■  '     ■  I  i  ■  >■!■   «1 

(i)  Decidente  r^gali  glorîd,  per  pmefectos  palatiî  domûs 
ngiœ  ordinabaiur;  neque  aliud  régi  reUnquelaUur  quàm 
ut  rçgio  sofiin\  nqmif^e  contentas  solio  r^si4çt^t,  c^c  spçr- 
ciem  doi^yicfntiis  effingeret,  legatos  undèjcumgue  y/snientes 
audiret  ;.  eisque  abeuntibus  responsa  quœ  erat  edoctus  vel 
poiiùs  jussus ,  ex  sud  velut  potestate  redderety  ac  regni 
«tdminisirationeni  et  omnia  quœ  veldomi,  vel  foris  erant 
agenda  ac  disponenda  prœfectus  aulœ  procurabai.  (Arnuif . , 
1.  2.  Chr.  cept.,  cl.) 

[1)  Vit,  S.  Sigeb,,  n®  15,  apud  Hensch.  act,  Sanctor. 
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moald  fit  couronner  son  propre  fils  à  la  place  du  fils 
de  Sigebert  (i),  dont  il  avait  ëtë  iiômmë  nourricier 
ou  tuteur,  et  quMl  fit  disparaître.  Si  Grimoald  échoua 
et  se  perdit ,  ce  ne  fiirent  pas  les  forces  de  la  Êtmille 
royale  qui  s^opposèrent  au  succès  de  cet  usurpateiir  : 
les  grands  seuls,  jaloux  de  son  élévation,  rarrétèrent 
et  le  firent  périr. 

$iv. 

Les  causes  qui  rendirent  les  rois  si  fidbles  et  qui 
mirent  toute  Tautorité  dans  la  main  des  maires,  eu- 
rent des  effets  plus  prompts  dans  TAustrasie  que  dans 
les  autres  parties  de  la  monarchie  fi:ançaise.  Plnsieuis 
choses  y  concoururent.  Quand  on  partagea  la  succes- 
sion de  Clovis  entre  ses  quatre  fils ,  Ton  tâcha  sans 
doule  de  mettre  de  Tégalité  dans  les  lots.  Grégoire 
de  Tours  (2)  dit  que  le  royaume  ftit  partagié  entre  ces 
princes,  œqud  lance.  L'Austrasie  n^était  point  alors 
en  elle-même  une  portion  plus  considérable  qu'au- 
cune des  trois  autres  parts ,  quoi  qu'en  dise  le  Père 
Daniel  (3);  mais  e)le  confinait,  à  Test  et  au  nord, 
avec  des  peuples  étrangers  qui  occupaient  de  vastes 
contrées;  au  lieu  que  des  terres  fi:ançaises  resserraient 
de  tous  côtés  la  Neustrie,  même  après  qu'une  grande 
partie  du  royaume  de  Bourgogne  y  eut  été  jointe.  Cette 
circonstance  fit  que  TAustrasie  prit  en  peu  de  temps 

(i)  Vit.  S.  TVilfrid. 

\i)Hist.,  1.  3,  c.  1.  • 

(3)  Hist.  de  France. 
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de  grands  accroissemens.  Thierri  I"  et  Thëodebert  I", 
son  fils  y  tous  deux  remplis  de  courage  et  d^ardeor 
pour  les  conquêtes ,  attaquèrent  leurs  voisins  étran 
gers,  et  en  soumirent  plusieurs  (i).  Thëodebert  perça 
jusqu^au  cœur  de  l'Italie  ;  il  s'enrichit  des  dépouilles 
des  Grecs  et  des  Ostrogoths  (2)  ;  il  étendit  sa  domi- 
nation., comme  on  le  voit  par  une  lettre  de  ce  prince 
àTempereur  Justinien,  des  côtes  de  TOcéan  germa- 
nique jusqu'^aux  Alpes  rhétiques,  et  de  ses  possessions 
en-decà  du  Rhin ,  jusqu'aux  confins  de  la  P^nnonie. 
En  un  mot  ;  la  puissance  de  F  Austrasie  était  déjà  telle 
sous  €6;  monarque,  qu'au  moment  où  la  mort  le  sur- 
prit, il  méditait  d'aller  par  la  Thrace  attaquer  Justi- 
nien  jusque  dans  Çonstantinople  (3). 

Au  milieu  de  ces  guerres ,  de  ces  succès ,  les  sei- 
gneurs austrasiens  purent  bien  plus  aisément  que  les 
seigneurs  neustriens  acquérir  de  très -grandes  terres 
et  de  très-grandes  richesses;  en  effet,  les  personnages 
les  plus  éminens  dans  notre  ancienne  histoire ,  •  par 
leurs  possessions  ou  par  leur  crédit,  sont  Austra- 
siens. Le  pouvoir  des  grands  s'étant  accru ,  par  cette 
raison,  plus  promptement  et  dans  une  plus  grande 
étendue  en  Austrasie  qu'en  Neustrie,  celui  du  mp- 
narque  s'affaiblit  plus  rapidement  dans  le  premier 
de  ces  deux  royaumes. 


(i)  Append,  ad  Marcellini  comitis  Chronicon,  ann.'  559* 
Procop.,  Bell.  Goth.,  1.  2,  c.  23,  24,  25. 

(2)  Du  Ch.,  t.  1 ,  et  R€C.  de  D.  Boiiq.,  t.  4*,  p*  §9. 

(3)  AgJtthias,  1.  l. 
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On  doit  ajouter  que  les  Austrasiens,  presque  tous 
Germains  dWigitie  et  même  dJè  naissance  ,  af  aient 
conserve  l'esprit  de  liberté  des  premiers  Francs  infi- 
niment plus  que  les  Neustriens,  qui,  beaucoup  plus 
mélës  de  Romains  9  c'est-à-diré  de  Graulois,  que  les  em- 
pereurs romains  avaient  accoutumes  au  joug,  étaient 
plus  disposés  à  là  sotimisâion  et  respectaient  davantage 
la  dignité  royale.  Les  Ànpales  de  F uldes  n'honorent 
pas  les  Neustriens  du  nom  de  Français;  elles  les  ap- 
pellent toujours  Gaulois j  et  leur  pays  ta  Gaute. 

Ehàn ,  la  longue  minorité  de  Childebert  II ,  suivie 
presque  immédiatement  de  celle  dé  ses  fils'  et  de  ses 
petits-fils,  favorisa Taccroissëment  de  la  grandeur  dés 
maires  d'Austrasie,  avant  que  les  maires  de  Neustrie 
eussent  pour  eux  les  mêmes  circonstances ,  n'y  ayant 
pas  eu  d'aussi  bonne  heure  en  Neustrie  une  pareille 
suite  dé  minorités. 

A  k  vérité,  Clbtaire  II,  roi  de  Neustrie,  était  mi- 
neur en  méthe  temps  que  Childebert  II,  roi  d^Aus- 
trasié;  mais  Childebert  II  ne  Vécut  que  vingt-six  ans, 
et  des  -ëhfans  lui  succédèrent.  Clotaire  II,  au  con* 
traire,  vécut  quiàrante-cinq  ans.  LanKarche  des  abus 
qui  3  dans  la  Neustrie ,  avalent  pu  naître  dé  la  mino- 
rité de  Clotaire  II ,  fut  retardée  par  la  longueur  de  son 
règne  d'autant  plus  naturellement,  que  les  seigneurs 
neustriens ,  moins  riches ,  moins  puissans  que  les  sei- 
gneurs austrasiens ,  et  plus  plies  à  l'obéissance ,  étaient 
moins  remuans. 

Ce  même  Clotaire  II,  qui  fut  assis,  pendant  les  qua- 
torze dernières  années  de  sa  vie,  sur  le  trône  d'Aus- 
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irasiBy  par  le  choix  et  la  faveur  des  Austrasien^^  aii 
prë|udiee  des  enfans  de  leur  dernier  roi,  n^  pmt  pad 
d'une  autorité  aussi  grande  que  daiis  la  Netistrie.  Lés 
seigneurs  auslrasieiis  ëimeni  àéjht  \é9  maitt es ,  etf  le 
lègne  dé  ce  prince  en  Âmti'asief^  loin  d^^r&iadblir  lé 
pouvoir  de  Faatorit^  royale^  conttibttaà  rànéàntir.  II 
lut  cooitrsiint,  dès  son  dVèHMiefit,  d'àbàntdohnër  lé 
gduvtËTtiemeni  âti  maité.  BiétilÀt  aj^t^i^,  lès  Ansirà-^ 
âens  v<»iilaiïl  fclrmet  ùH  léotps  d'Etat  pàtttculier,  dans 
la  cr&inie  de  voir  lëiW  pays  solwf donne  à  la  Neustrie, 
lui  demandèrent  poui*  foi  sort  fll^  Dâgobert  j  âge  seti- 
letnent  de  «(uin^e  ans;:  oe  qui  assura  lai  continuation 
de  Tautorité  dans  la  tîmiï  du  ihàire. 

Clotaire  se  sentait  si  peu  le  maître  en  Austrasie  ^ 
qu'il  n'y  fit  jamais  de  séjour  j  et  dès  qu'à  sa  mort  son 
fils  Dagobert  se  vit  en  possession  de  tous  ses  Etats,  il 
qmttd  Meta  pour  habiter  en  Nefukrie.  Là  minoritë  de  ' 
Sigebert  II,  fils  die  Dagoberi,  é%  soh  Successeur  èh 
Ausithsie^  la  brièveté  dé  sa  vie,  et  plus  encore  là  pu- 
sillanimité de  son  caractèk*6,  âchevéreht  dé  dégrader 
rautorité*  ro^ate  dans  <îe  royâiimé.  Par  l'eUchatne- 
lûent  d«  totttea  ces  circonstances ,  les  maires  d'AùS'- 
tràsie  euereni  lé  teriipà  ei  les  tttoyens  dé  s'àpprôpHer 
l'aisiDrité  âoùveifaine,  et^  le^  pieuplès  s'habituèrent  II  la 
voir  énti^e  leurs  mâinS;  Ces  mén^ies^  ditôonscances  ame- 
nèrent la  haute  éiévaikDn  de  détix:  maisons,  celle  de 
Pepin-le-Vieux  ou  de  Laiideft,  et  cielle  d*Arnouldi 
La  première  s'étant  féndUe  dans  TaUtré,  éohartie  ôh 
Ta  observé  plus  haulty  celle-ci  pitt  toutt  entreprendre. 
Dans  la  Neustrie  les  choses  n'étaient  pas  si  atan- 
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cées  pour  ranéantissement  des  Mérovingiens.  Les  sei- 
gneurs neustriens  étaient  par  leurs  possessions  ^  par 
leurs  richesses  9  par  leurs  prérogatives ,  plus  forts  que 
leur  roi;  mais  n^ayant  pas  eu  autant  d'occasions  que 
les  Au&trasiens  d'augmenter  leur  fortune ,  il  n'y  en 
avait  aucun  parmi  eux  qui  fi!kt  ni  assez  puissant ,  ni 
par  conséquent  assez  éminent  pour  que  les  autres 
consentissent  à  lui  déférer  la  couronne.  Les  maires  de 
Neustrie  avaient  besoin  pour  ségn^rd'un  prince  du 
sang  deMérouée,  qui  fidt  un  simulacre  de  roi,  et  du 
nom  duquel  ils  pussent  se  servir. 

Aussi  fu^ce  TAustrasie  qui  conunença  la  ruine  des 
Mérovingiens,  et  qui  la  consomma. 

S  V. 

La  différence  qu'il  y  avait  entre  l'État  de  la  Neus- 
trie  et  celui  de  l'Austrasie  servit  à  soutenir  sur  le 
trône  la  famille  de  Clovis  cent  ans  de  plus  qu'elle  ne 
s'y  serait  conservée  sans  cela. 

Si  les  seigneurs  neustriens  eussent  eu  des  domaines 
aussi  considérables  que  les  seigneurs  austrasiens,  et 
si ,  par  une  suite  nécessaire ,  le  maire  de  Neustrie  eût 
été  par  lui-même  ^ussî  puissant  que  celui  d'Austrasie^ 
Tattentat  de  Grimoald  eût  réussi.  Le  maire  de  Neus- 
trie, loin  de  se  joindre  aux  mécontens  d'Austrasie, 
qui  livrèrent  l'usurpateur  à  Clovis  II,  et  qui  prirent 
pour  roiCbildéric,  second  fils  de  ce  monarque,  aurait 
imité  l'exemple  de  Grimosdd,  et  la  race  de  Mérouée 
«ût  fini  dès  lors. 
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Ce  même  ëtat  des  choses  en  Neûstrie  conserva  la 
couronne  aux  Mérovingiens,  depuis  celte  époque  jus- 
qu'à leur  destruction ,  malgré  les  efforts  réitérés  sans 
relâche  9  durant  cet  intervalle  de  temps ,  pour  la  leur 
ravir,  et  malgré  le  peu  de  ressources  que  ces  princes 
avaient  pour  se  défendre.  La  conduite  que  tinrent 
pendant  leur  vie  Pépin  de  Heristel  et  Charles  Martel' 
en  Neûstrie,  celle  que  Pépin- le -Bref  tint  lui-même 
pendant  quelque  temps,  ne  laissent  aucune  incerti- 
tude sur  ce  point* 

Lorsqu'àprès  la  mort  de  Childéric ,  fils  de  CloVis  II , 
les  Austrasiiens  ahandonnèrent  Thierri  III  en  haine 
d'£3)rom  (i)^  son  maire,  ou  du  moins  sous  ce  pré-, 
texte,  ils  mirent  à  la  tête  de  leUr  Etat  Pépin  de  He- 
ristel et  Martin ,  sous  le  nom  de  Aibs  et  princes  des 
Français^  Ces  deux  seigneurs ,  établis  souverains  de 
TAustrasie,  né  pouvaient  rendre  leur  élévation  so- 
lide qu'autant  qu'ils  régneraient  aussi  en  Neûstrie  ; 
ils  sentaient  bien  qu'ils  avaient  des  forces  supérieures 
à  celles  :des  Neustriens:  mais  la  supériorité  n'en  était 
pas  telle,  qu'en  entreprenant  de  subjuguer  les  Neus- 
triens, ils  fiissent  certains  du  succès*  En  effet,  la 
première  tentative  qu'ils  filment  pour  cela  ne  leur 
réussit  pas  !  Ebroïn  les  battit. 

Grimoald,  qui  aVait»été  dans  là  méiùe  position  que 
les  nouveaux  ducs,  et  que  la  même  politique  avait 
animé,  avait  déjà  menacé  là  Neûstrie  et  la  Bourgo- 

(i)  Frédcg.  Chren.,  c.  ^7  et  109.  Chr,  Miis.  Du  Ch.,  t.  3, 
p.  135. 

1.  i'«  uv.  26 


§Be(]r).  Ces  ddUXi  grande»  pMticms  de;  la  dommaiion 
fbaaçaifi^  s^ étaient  unies  dès  lors^  pour  se  pins-  hm 
qu'un,  seul  coKips,  afin  d'élDer  plu»  en  étal;  de  se  dé*- 
ftsndrecoaire  Fi^n^ûon  deleuBS.Toîsins.  Lesiseîf^uift 
neu^enset  bcHir^igomase  £iîsftient'.mi<pointd%oii'' 
neur  de  ne  paa  d^^ndre-  de  ITAustDaâe.  AcoouuiDiés 
dJaillencs  à.  ne  voir  parmi  eu(x  que  des  égauic ,  ils  ne 
vpul^ieM  pWtoer  au-dessus: d'eu&  qu'ua prince  da  saag 
de  leurâ  sMa^cieM  fois. 

Pépin  deHeristel,  reste  seul  à  la  tâte  du  goinverae* 
ni0nt9jastra$i0ii,  par  liim0rtdesGfi<M)UJègaeMariîa;(2), 
<|ui  ayait  élé  tué  lofs  d»  leur  défaite  par  Ëbroïn,  re** 
pritquelq^es:  aiHiées  apcès  le  projeldese  rendcenuntre 
de  ht  lieu^uie*  D  mita  son; tour  rarn^ée^deThièrri  lU 
ea  dérpute.)  €^t  s'eaiipaira  de  la  personne  du  prince. 
Si)  la  prudence  aviait  pemûs^  au.v^doqueurdè'NSnivtt 
les;  coâo^eiljS;  de  son  aoibUion,  j^  dou&ç  qu'il-  uieàt 
plos;  voulu  de  $up<^eur;  ^  qu'il  ne-  se  fiàt.dé&it  de 
Tbierrie  L'étal  de  laNeustrie  contraignit  Pépin  de 
qiji^^cheï  veirstson  hiaik  pta  une  voie  diâtownée  :  il  pût 
!;le parti  de  se fiâre.élijr&  mairo.de ce  rayaume^  otd'y 
régner  sous  lie  nom»  duiii^i^  afiit  de  diminuer  le»  dif 
fipulté&qui  s'opposaiesil  àfâes  desseins  :  il  comprit  qu'il 
ne  jouirait  pas  autrement  d/une  domination  tranipûlle 
sur  le&  Neustriôna.  Em  eâ!^9.c!eux?ai;ne^  l'auraient  pas 
reconnu  pour  lew  aeuyerain,  sans»  a\K)ir  a«qMtraTast 
employé  toutes  ljeni9ffi»'ces<khtt  lésister.  Far>  la  oon- 


(i)  rit.  s,  BatMld^  d.  Jc(.  SS.  Ord.  Bemd, 
(a)  Ànn.  Metu 
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duHe  jqué  Pejûn  eiH  Tadresao  ie  tfinîr^  il  écarta  umt 
eeqfii  donnait. aux Neusirielis  de  la  répugnance  pour 
soit  aiilooitë.  Piil^4à'  il  leur  éfiaigBak  une  hutinliaiion 
(f»  knkf  était  odii^iae^  c^llô  èe  dépteifae  de  TAustia^ 
sie  :  il  laissait  à  la*  Ncustviq  teuies^Iea  apparences  pcoM 
près  à  aire  oroire^  qu^ell^  continuait  d^  forifcier  u» 
État  particulier.  Par-là  enfin;,  cévrxi  qui  redoutàieilt 
ses  ariHes'  et  ceux  qùUl  atftit  gâtgnés  pout^ièm  <1ih1 
Aât  sans  bassesse  ^  sou»  le  préteiite>  qu^il^  obéissaveM 
jiuK  ofdres:d'un  roi  du«ang  de  Mërouée^^  dont  pet<^ 
scÉnzie  parmi  eitx  ne  contestait  le^  droits  et'la  pi^éé^- 
ninénce.    - 

A  la  liiolt  de<P^n,  les  Neufifirienâr  Tovdurènt  ren^ 
trer  dans  totiis  leurs  droits  :  ils  élurent  un  maire  pris  du 
milieu  d'entre  eux(i).ChArIés  Martel,  qui  avait  suc* 
cédé  en  Austrasie  à  Pépin  son  père,  et  qui  était  forcé 
desiûvre  les*  mêmes' vues,  parce  qu>*il  étah  dans  des 
mêmes  côrconfitanon^  aUaquales]Neàstrâens(2)^Bat«a 
d-abocd  par  eixx  èommie  son  père  Tatait  été ^  ksajiafflfl 
ensilitsf vaincus  conHneltti<^  il  Aitaussi  dans  la^  n^e»« 
sittédese  oententer  de régnei^ en/l^iiMrie soûale lieib 
de  imzrâv 

Le  fils  de  Charles  Martel  y  Péptn-li^Btef>(d)v  se  ti« 
encore  plus  obligé  d'user  de  pareils  ménagemens.  H 
n'avait  eu  d'abord  des  dignités  de  son  père  que  la 
mairie  de IH^eustrie.  Carloman,  son  frère,  conune  aîné, 


•  — '■ ■ * — -rrr 

(i)  j4nn\  Met, 
(»)  Chr.^  Font. 
(3)  Eginhard. 
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aYait  eu  en  partage,  sous  le  titre  de  duCj  la  souve- 
raineté dé  FAustrasie.  Dans  cette  situation,  Pépin 
manquait  de  moyens  pour  pousser  plus  loin  sa  for- 
tune. Il  se  garda  de  le  tenter,  jusqu^à  ce  que ,  devenu 
possesseur  de  FAustrasie  par  Fabdicaûon  de  Garlo- 
man,  et  voyant  que  lesNeustriens,  dont  il  s^ëtait  atta- 
ché les  évéques  et  les  principaux  seigneurs,  étaient 
habitués  à  son  administration ,  il  sentit  que  le  mo^ 
ment  était  venu  d^assurer  d'une  manière  durable  sa 
propre  élévation  et  celle  de  sa  famille,  en  s'emparant 
de  la  couronne.  Alors  il  se  fît  élire  roi  à  la  place  du 
malheureux  prince  qm  en  portait  le  vain  titre  (i)>  et 
qui  fut  déposé  avec  Fapprobation  du  pape  (a)^ 

§  VI. 

On  voit  par. cet  exposé  que.  la  puissance  des  sei- 
gneurs, d'où  se  £)rma  celle  du  maire,  et  qui  sortait 
nécessairement  des  Constitutions  du  gouyernement 
français,  a  renversé  les  Mérovingiens,  et  que  leur 
chute  totale  a  été  retardée,  par  la  raison  que  la  puis- 
sance des  seigneurs  avait  eu  des  progrès  moins  prompts 
en  Neustrie  qû'eû  Austrasie. 


(i.)  Çlausul,  de  Pipini  in  Franc,  Reg,  cansecrat.  Recueil 
de  D.  Bouquet,  t.  5,  p.  9. 

(2)  Gens  Merovingorum  de  qud  Franci  reges  sibi  creare 
solUi  erant  usque  in  Childericum  regem  qui  jussu  Stepham 
Romani  pontificis  depositus  ac  detentus,  (  Egiohard^  Fit» 
Car.  Mag,) 
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Si  9  en  examinant  Thistoire  de  la  seeonde  thee  de 
nosr^is,  on  reconnatt  que  la  plus  grande  partie  Ae» 
constitutiekns  politiques,  dont  rinfineno^  arracha  b 
couronne  à  ses  légitimes  possesseurs,  a  eontinuë  d'exis-^ 
ter;  si  Fénergie  de  ce  principe,  arrivée  dès  lors  à  un 
haut  point,  a  encore  augmenté  d'intensité  par  sa  na•^ 
ture  et  par  les  circonstances,  qui,  loin  de  la  contre- 
balancer^ Font  au  contraire  fiivorisée,  on  a,  dans  U 
plusgrandeactivitéde  ce  principe^  l\s^ raison  de  ceqiie' 
les  descenidans  de  Qiarleiiuigne ,  qftoiqû^ambitî^ifx  et 
guerriers ,  ne  se  sont  pas  maîiLtentts  sur  le  tr6ne  des^ 
Français ,  !et  dé  ce  qulls  ne  s.'y  sont  paa  maintenu 
aussi  long4.eaips  que  les  descendansdeClèvis,  malgré^ 
la  longue  &uite  dé  princes  Êiibles  qui ,  dans  les  der- 
niers: tenip$i,>  succédèrent  à.  ce  monarque.   •  ' 

Il  s'agir  pi^sèntemefnt'  de  montrer  que  la  plua 
gmnda  pactie  des  éonëtitùt^ons  politiques ,  dont  les 
Suites  détrutsîreiit  la  &mille  de  Cloyis ,  continua  d'exis^ 
ter  sous  céllevdè  Pépin,  et  que  la  force  ;de  leur  in- 
fluencé ,  augmentant  par  ses  efflbts' mêmes  et  par 
quelque  circonstances  accessoires^  a^t  avec  plus  de 
|)luissance  contre  les  .descendans  de  Charlemagne,  et 
prémpÂta  le^  perte.  \ 

SECONDE  PARTIE. 

Si  Ton  excepte  la  suppression  de  Toffiçe  de  maire 
du  palais,  et  la  réduction  des  grandes  assemblées  na- 
tionales, au  nombre. de  deux  par  an,  Tavènement  dç 
Pépin  au  trône  ne  changea  rien  aux  constitutions 
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àb  h^ni^9acdm'jhQ)knâ  cn.eeBta.leffliiénie  ;  les  mo^ 
éUfi^i^m  ^^  VavobUion  fdea  gands  y  avait  ^appor- 

siii)fi  .%i^e  dflMriiitfi ,.  .^«ibiîttàrcpt  aussi  ( 
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titillation  f^QQlMirva  2è  droit  d'jéliie  pcmr  roi  celuî 
d^&  prin$i9§  4^  la  Êfa^Ué  iro!jride  qa'dk  jnig^t  à  firopœ. 

1^9^^^  pnéOMition.  qfie  Gl^dbs  '  Mârtdl ,  i^spîtt ,  CW- 
bma^Vi^i  et  Liauis4e^Débonnaqre:  prirent  de  partager 
de  leur  vâyant  leucs  Etats  eatre  .leurs  fils  y  à  rcf^Bcm- 
pie  de.I)agobert^.fi)ttiiaâraiitieuie  un  siget^dsçle  pié- 
sunier  (!2);  iqu^ud  on  sait  ee»qtii:s^'èst  passé 'Soub  la 
première  raoe^^e  ]i0S>T0f^,ibiiC0U8'left'érèHqmens<8n- 
uotïfeni  qw  laqualitë  Ôl  héritier >dB  la  couwme  Vé- 
taii  Koxke  chose  que  l'apititifde  à  être  ëlu  foi ,  (pœ 
r^gibilit^.  Mai$  les  aetes  mêmes' des. pàrtiages^àts 
par  Charlema|(ne;et  par 'Louis-lqtDéboanaire  neper-^ 
mettent pasil^en  douter.  Ils  i^eniierment  tous^  ia  ^isr 
pasiiÛH^  expresse  qise  si  Is  .peupiSj  iâ^sràr^  iojimff 
d'un;.deeCQpàrtageimsj  noeui délire  'Un  de-^ser^i^ 
pour  roi^  ses  oncles  consentent  ifAiUjè^ie^tçaà^l^ 
royaume  de  son  père  (3).  Le  peuple  pouvait  donc 


(i)  Htocmary  IU^m.t  opusc.  pro  insiiL  Carolem.  et  de  ord, 
Falatii,  c.  8.  -  '  ^ 

(a)€oiït.'tré4eg.,  c.'90.  Jttemari  chron;,  ann.  7M.'i^^ 
Régi  Franc.  Baks.,  t.  1 ,  ç).  18?.  JÊnhà^,  Met.,  anp.  7€8. 

(â)  (?Ai»rr.  J9ù'.  //ti;^.  Car.  Jtfog.,  art.  S,  aqa.  AOQ.  C(flpt 
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à soncboix^  idiprès 4a«iM)it du  rai,  aire  an  ée  ses  fîh 
oQ  un  «des  frères-  du  rei. 

Bien  filus,  oes^actes  laissent  à  eliaque  homme  libm 
çmn-aiirait  pas  de  sseignettr,  ou  qui  viendrait  à  per^ 
son  seigneur  (i),  soit  que  cet  homme  libre  habite 
Àms  Vwx  ou  dans  Taimpe  des  trois  reyaumes  qui  for- 
ment les  IcMs  du  vpaiiage  d(Hit  3s|)at44it)  le  droit  de 
se  dëclaoer  ^i^assal  de  celai  d^s  prînoés  copartageaua 
qi&il  préférerait,  :sous  la  <$ondiiion  de  iM  posséder  de 
héuëfioQs  foe  djbsle  royaume  de  cnAixi  &  qui  il  se  sera 
recommandé. 

LoiiiaHle^DébQEiDaire,  dans  la  Charte  du  premier 
partage 'l|u*il  fit  dé  Tempire  en  817  (ii),  prévoyant  fë 
«as  oà  «on  'fils  ^itné  ttftoliFraiit  saiis  enfans  légitîriles, 
em^uine  9e^  pèmpies^  pur  leur  piété  et  par  ta  foi 
fmne  et  i^Bistnoène  <fut  iel^  renomment  chez  près- 
f fte  t6Mi6»  îêê  natàms  eu  micinde^  it imiter  dans  ce 
casj  ^n  éUMfà  em  de  wsjiù'j  s'ih  sun^is^ent  à  letci- 
ffèrey  C  esprit  ^ui  te  induit  hki4nênie  dans  ie  thoix^ 
qu'dJOLfiàt  de  son  aine  p<mr  lui  succéder  (3). 

U  «est  hién  ekiir,  par  cet  article,  que  le  peuple  ^i:àit 
la  mafiùié  d^éli^e  à  son  gré  un  des  &ère$  survivans.  Oh 


I»— »P1>l>^i^^^»»-»-     ■  »  ■!■>  — — »^h>ti^i— J»ii^»1<MA»i^M»^A« 


iUgiJ^uei,  fi^H&.)  %.  1.  Ihid^  am^  817.  Chart.  Dà^J Mp. 

Lu4'  Pih  ar|.  15, 

^i)  Ibid^  aniu  8^7,   Charte  Di\^m  Iptp.  JC^ud»  PU^  Art.  1. 
Ibid*,  ann.  806,  Ckart,  Dit^,  Imp.  Car»  Mog.,  ait.  9  et  iJQ. 

•  •  • 

Charte  Z7iV.  //nuR.  Lu4»  P-U^  ^rt.  9^  ann,  817.  Chart,  Div. 
Imp,  Lud,  Pli,  an.  5  et  6,  ann.  837. 

il)  Ibid.,  ann.  «17,  iJhaf't.  Tïw,  Tmp.  Lud.  Pii,  art.  18. 

(B)  Ibid. 
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a  vu  plu6  haut  qq'il  ppuyait  ^  $a.  vdoat^  subslitu^  à 
la  place  du  roi  qui  venait  de  mourir^  un  de  ses  fils  ou 
un  de  ^  ftèi'ef  ;  d^où  il  résulte  qu'ail  n^était  obligé 
m^k  fpendre  les  oois  dans  la  famille  royale,  sans  être 
àsseryi  à  un  ordre  précis  de  succession. 

V^^xisfencQ  de.  cette  poutume,  constatée  par  la  te- 
neipT  de  troi9  pièces,  d^ine  aussi  grande  autorité  que 
le  sqnt.lesCb^ut^e^de  partage  dont  il  s^ag^t  ici,  se 
montre  d^ailleur^  dans  un  passage  de  la  -  réponse  que 
Foulques,  archiçVéque  de  Reims,  fait  à  Tempereur  Ar- 
nould  à  Toccasion  de  l'élection  de  Charles^le-^Simple , 
çt  4^^  un  passage  de  la  lettre  quHatton^  archevêque 
(^  Qolçigne|  écrivît  au  pap^.  Jean  IX,  lor^ue.  les 
Alloms^nds  éltur6nV{:^ur  rp^iljÇMjiis,,  QU  de  Vempereur 
Arnould.  D'unù  autre, côté ^vlf^  suit^Q  de.  Thistoixie  ma- 
nifeste aussi  quçqettç  cputtit^e  si^^ista  pendant  toute 
la  d^rée  de  la<r2^çe  Oarloyingie]^ne'^,eè  même  dans  les 
commencemens  d'e  Ja  t,iPôisièmegcaoe  de  nos  rois. , 

J>ès  qu  ujrt.rQV.6îurlQyingièn  meurt,  on  xpit,  comme 
sous  la  preniiè]^e  i;açe,  ^es  &ères,  $es  oncles,  ses  ne-; 
vçu?:  s'empre^er  de  négQoiw^yeo.Jesi  seigneurs <  de 
sqn  royaungi^e^  lei^icfs^re  deslargesses,  et' t4cbeii<  cha-. 
cun,  par  toutes  sortes  de  voies,  de. les  déterminer  à 
rélire  pour.  sucçé.d<9r  ^x.  Etats  du  mpri«  Charlemagne 
exclut  de  T Austrasie  les  fils  de  son  frère  Carloman , 
non  par  usurpation^  '  mais  par  uiie  suite  du  droit  qu'a- 
vaient les' Anstrasién's  de  préférer  Charlemagne.  Une 
maladie  tranche  les  joiirs  de  Charles,  roi  de  Provence, 
et  fils  de  TempeiçeurLothaire;  l'empereuf  Louis,  firère 
de  Charles,  etLothaire,  roi  de  Lorraine,  ^n  autre 


(4on 

&èj:ey  accourent  aussitôt  toœ  doux  en:  Proyenbe  ^  il» 
Hr^vailleiit  ichaBim  de  leur  côté'  à  se  &ire  mk'  parti 
pwmi  les  grands.  Ceux-ci  los  engagent  à  partager  la 
succession  de  }euiî.frare  (i). 

Ce  même  Lothaire,  roi  de  Lorraine,  dont  on  Tienc 
de  parler^  nieurt  laissant  un  iils  bâtard  et  un  frère , 
Tempereur  luouis  II.  Aussitôt  Charles-le-Chauve,  onçlei 
de  L^oihaire,  se  hâte  d'arriver  à  Metz  :  il  pratique  les 
princtpaùx  seigneurs.  On  Vélit  roi  de  Lorraine  y  an 
préjudice  d^  l'empereur  soaa  neveu.Peu  aprèsVCliarlesr 
le-Chauvie  engage  encore  les  seigneurs  de  la  partie 
^Ja  Bourgogne  qui  appartenait.au  royaume  de  Pio^^ 
VQnae ,  et  qui  était  tombée  en  partage  à  Lothaire  aprè^s^ 
Umort  de  Charles  y  son  frère  cadet,  à  se  ran^r  soui 
son  .obéissance  plutôt  que  sous  celle' de.  l'empereur 
Louis  II  (2).  Cet  empereur,  dépouillé  de  la  plus  grande 
parue  de  la  succession  de  ses  frères ,  n'<accuse  point 
les  peuples  de  la  "Lorraine  ni  ceux  de  la  Bourgogne 
d'être  rebelles  ou  transfuges  (3);  il  se  borne  à  se  plain- 
dre de  l'avidité  de  son  oncle,  et  recourt  à  l'entremise 
dupape  Adrien  II  (4)v  po^^'Se  faire  :  rendre  (jaèlque 
partôon  de  ces  >  domaines»  Quoiqu' Adrien  ,  dans  ,1^ 
le^tces. qu'il  éciiYaità':ceiaujèt,i  ne:  inénage  en  aucune 
&Ç092  Charles4e-€hauvirf  iL  nedu^  reproché  que  dV 
vmr  manqué  au  ^ermentJjqu  il  v  :»vaà  fait,  après  la  ba-» 


I    »  »  •         >     » .  .    I       \  I  '  ■    î  '      .  >  .    »    ,    V  .      >  \ 
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(i)  Ann.  Étrt,,' amn,  863. 

(3)  Ahrég,  ckronoiog,  tier  l'hist.  ititaL;  t.  2. 

(4)  Adrian.,  Epist.  5\  8,  9/l0,  11  et  12. 
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taille.de  JFontenai^  tcmofauit  le  ^inrtage  île  l^^mipir^r 
oepirf che  iUuaoiiœ  y.  puisque  ce  .^ermettl  ne  >regardait 
<|ii^uae  juiyasion  vixdente ,  «t  n^obligeJHit  d^ailleim 
Charles-le-Chauve  qu'envers  ses  deux  ftètes,  Tem* 
peréur  Lûtliiii;e.fitLouîs4&'Gpermaniqiie.  Les  ëvéqoes. 
^i  les  grands  he  fiventiaucun  oos  des  ^soUioiuiâon^  du 
pèpe,  ni  des  scrJHpules  qull  voulait  inspitetw 

Louis-le^ermaniqué  ayasit  entendu  dk«  q[ue  Tem* 
pereur  Louis  If  (i)^  dont  îl  éxakt  roocle,^  de  même 
que  Cihai:]ieî-lp^hauye  ^  avaât^ëfeé  tué  >  envoie'  son  fiii 
Charljes  dans  \b&  ^domaines  qiie  Louis  U  avait  ^isifci-delà 
du  Mcèit-'Jura,  pour  porter  tqus  ceux  4|u'il  potmraft 
gagner  à  ée  donner  à  lui.  A  la  mort  de  O^loiuttâ^ 
fils  de  Louis -l&rBègue^  les  Français^  au  lieu  de  re- 
conn^tie  Charlesrle-SiBiple  aon  frère,  qui  depuis  luC 
coi ,  reçoiSrenil  tuianimeinent  Charges  -  le  r  Gras  ^  son 
cousm  ^aet^liii  prêtent  serment  deâiëlit^,  etCé,  eu$. 

>  #        ■  ■ 

SJI. 


illçmeht  le  drciitde  déposer 
,  l0i»pi!il  goumrnait  tmal. 
-  einpiré  y .  Ênià;  'par  X40iai8i4e4 
biuiniit  Aiiiè^  preuve  positive. 


LWticlé  ^o  àsà,  xei  acte  o|domie  ^içaà^^rpxtitfu^rM 
desjils  de  V  empereur^  entre  lesquels  ïl.jKartage.  ses 
États j  devient  oppresseur  ou  tyran ^  il  soit  d'abord j 
suivant  le  précepte  du  Seigneur j  averti  en  secret. 


1 

(i)  y^/ïw.  Berf,,  ann.  8-71; 


'\ 
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jus(fii(jk  tms  f<H$^  4e  s*0menékrj  que  s'il  C9jntin¥^ 
ses  vidmtx^  déport^mens^  sonfnèreJ'istmèfJi^d^Hmt 
^m  jmtm  frère  pmur. :/•.  éti^  wettà  de.  noui^eau .  et 
ÇWf^4  frptemeikment  ;  mm,  qm  s'il  méprise  ces 
overtm^mem  .9a^4iiDLiFes  j  U  sokj  pcxr  i*  eGmmv. 
(WP^gBrTftni^jsrT  J>p ;teii$,  décidé  de  ce  iqiieH^idûit 
faire  de ^i^ix^ifin  qite.i^elmàjtœ.de.^cduUmex  cèfîs 
^'fi^t,  pu*dé6mrner-de-laméiW(u^p,  vaie^,  soit  vm 
hçrs  diét0i  demidfriirf,{i).  ;;/j. 

Dîms  ]^  d4diiraiiftWL.quâfinmt  Loua^le-iGrèrinaaiffofi 
çVChaï)Q^le-Ch9vUye^lors<{ue  ces  prince&fàe  jusèceiuià 
Strasboiu^i .^n  64^  uae  lanitiê  iavicdalde;  4tl9  làanr. 
sfentent  qii^e,  si'ilsi  m^ni[v^n%  à  leur  «âeriutenij^  J^w»  sut 
jets  p;e  1^  reppi^rï^iâsçs^t^  {)liù^  £p  ^^âllfi.  temps  .1^ 
sujefs  respectife  s'^gagçm,,  par  a«  3erlûe«tçxprèas> 
de. ne  pr^t^r  jano^îs  avicune  aide  à  celui  des  deu.^ 
mon^q;^Q$  qui  yiofeK^  lie  ^$iité  ({a)^  Cette  ckwâ  .^t 
cçt.engagemejitdie  ;Ia  p^ 4qs sujets jso^t  rëpélés  i30 

(i)  Et  si  hanc  scdubrem  admonitionem  peniîàs  sprèi^èrît^ 
commun!  omnium  sententiâ  quid  de  illo  agendum  sit  deceruatur: 
ut  quem  salubris  admonitio  à  nefandis  actibus  revocare 
m^^)  tuptuit ,.  imp^rifiUs  potenfîa  comm.u^^  /omnium  èen- 
tejjiia  coerceaU  (Chart.  Piv.  \\s^^}^^,  ,FJh.Ai^-.  %17,  g^g.. 
Franc.  Balus.,  t.  1.)  « 

(a)  F'oyez  le  serment  que  fit  le  peuple  en  cette  occasion. 
(Recueil  de  Baluse,  t.  2 ,  tit.  8,  Cap,  Car.  CalvJ)  Voici  com- 
ment les  deux  pri^cçs  $^«xpriment  :  Si  autem,  quod  absit,  sa-  I 
cramentum  quod  fratri  meo  jurax^ero,  violare  prœsunip-^ 
sero,  ab  subditione  nmd  neçnQn  k  pitysmento  quod  mihi 
juratis,  unumquemque  vestrum  ab^aly^,  (Bains.,  ihid,) 
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divierse^  occasion^.  Uusage  en  a  sul>sistë  long-temps  :  on 
ert  Voit  des  tracés  jusque  sousie^règne  ^e  Charles  VII. 
'  ^D'tm^autre  'côtéj  les  ëvènemens  font  voir  que  les 
Français\X50ntinuèrejit  d*u«er  du  droit  de  de'po§er  leurs 
roifs.  Louis-le-D^onnaire  en  fit  la  première  éjpreave. 
CharlesJe-Chauve  lut  déposé  en857,<dans  une  assem- 
blée tenoé  au  pdàis  d' Attigny.  Ses  àû}ets  y  méeontens 
devlui^  avaient  appelé  Louis -le- Germanique  J  et  lui 
avaient  fait  hommage.  Se  repentaiiC'aussitôt  d[e  leur 
nouveau  choix  ,-ik  se  remirei^t  sou&' 1-ôhéissance  de 
Charles;  Cekûvoi  v^Dulut  tirer!  vengea^lïce  des  auteurs 
de  la  révolution  qui  l-avait  exposé  à  perdre  la  cou- 
ronne pour  jamais  (i)  :  il  entreprit  de  faire  juger 
Wénilon,  archevêque  de  5ens,  qui  y  avait  eu  la  prin- 
cipale part.  Les  évêques  assemblés  (^2!)  ne  trouvèrent 
point  ce  prélat  côup&ble.  Il  iiiouruft  'paisible  en  son 
archevêché,  et  même  réconcilié  avec  Charles- le- 
Chaùve.  Cltàrles-le-^ràs  fat  déposé  dans  la  diète 
de  Tribur,  et  ne  fut  pas  rétabU.  On  se  borne  à  ces 
exemples  (3). 

§  IlL 

Toutes  les  affaires  publiques  continuèrent  d'êire 
décidées  dans  les  assemblées  de  la  nation.  Non  seu- 
lement on  y  établissait  les  lois  ;  comme  les  capitulaires 


(i)  Libel,  proclamât,  ad\^ers*  tVen,,  Cap,  Beg.  Fr.  Ba- 
lus,,  t.  2. 

(2)  Conçil,  Gaili^  ù  â.  Ann.  Bert, 

(3)  Fit.  Not.  hd  Epùt,  "i^.  Lup.ferr.  Ed.  Balus. 
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qui  nous  restent  le  montent,  mais  encore  on  y.  or- 
donnait  de  t<mt. ce  qui:  pouvait  avoir  rapport  au  bien 
de  rËtat.  Les  partages  ides  prinees^  leurs  querelles , 
leurs  mariages  ;  les  traités,  la  concession  des  Sieù^ 
des  dignités  9  se  réglaient  par  le  consentement  des 
assemblées  nationales.  C/est  une  chose  attestée  par  un 
grand  nombre  de .  capitulaires  (  i  )  et  par  quelques- 
unes  des  autres  pièces  que  Baluse  a  recueillies,  sur- 
tout par  la  teneur  de  la  proclamation  contre  Wénilon, 
archevêque  de  Sens;  parla  teneur  des  déclarations  de 
Charles-le-Chauve,  qui  accompagnent  le  traité  de  Co- 
blentz,  conclu,  en  860,  entre  Charles-le-Chauve  et 
son  irèreLouis-le-Germanique(2),  et  par  la  promesse 
que  Louis -le -Bègue  signa,  lorsqu'il  fiit  couronné  à 
Compiègne  en  877  (3). 

Le  récit  des  historiens  se  joint  au  témoignage  de 
ces  pièces.  En  84o ,  les  seigneurs  s^entremettent  pour 
accommoder  l'empereur  Lothaire  et  Charles-le-Chauve: 
ils  disposent  des  conditions  du  traité.  Ce  sont  les  sei- 
gneurs français,  assemblés  à  Thionvill^,  qui  établis- 
sent, en  843,  le  partage  des  trois  frères,  Lothaire, 


(i)  Cap.  Car.  Cah.  Balus  ,  t.  2,  tit.  50.  Libell.  Procla-^ 
mot.  adv.  PVeniL,  art.  2  et  3. 

(2)  Balus.,  tit.  31  ,  admon.  Dom.  Car. 

(3)  PolUceor  etiàm,  dit  Louis-le-Bègue  à  son  couronne- 
ment, me  seruaiurum  leges  et  statuta  populo  qui  mihi  ad 
regendum  misericordid  Dei  committitur  per  commune  coU" 
silium  Jidelium  nosirorum.  (  Cap.  Lud.  Balb.  Balus.,  t.  2  , 
lit.  1  .  ) 
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Louis^e-Germmîqise  et  Chartes*lë-€hàttre(i).  En 
973*,  les  sojeis'dr  rempceeurliduis'II  Téiden«  le- dé* 
fê9érd?avea^a'{knuat,  poreel qu^U^  n;^af?ah  pas  d*en&» 
mftlès,  eit  le  cimtpaignent  d'y  oodsexitir*  Uimpéramicé 
^i'pttrer  lé  coup  (2)^  CharliesifeCIhftirre  ^  sur  le  poim 
èefCfamef  la  France  pactratter  en  Italie',  asseidbfe  se» 
fidèleé'  à«  Rkrsy^stûrt-Pise,  poar  avoir  teur  con^nftK- 
ment  sur' dîfféreme»  disposiciosis  cpi'il  a  faitei^j  ïeb^ 
tifre^  ak  'gouf  eraeiment  àtr  royaume  durant  soc  ab- 
sidnee*  Dans  uh  article  déS'  propositions  Êôtes'  à  (fëtie 
assemblée,  il  demande  que  les  honneur^  qvfîA  i»  ac- 
tfordésià'  Bozon,  à  Bernard ,  à  Gfiy,  soidtit  con&^mék 
Lesi  seijgneurs  se  soukèyenS)  cmotire  Louis^le-Bèguè  (3) 
presqueaa  moment  qairvenait  d'être  couronné,  parce 
qu'il  avait  accordé,  de  son  seul  inp'uvement,  quel- 
ques koztneurer  qa'il  ne  pauvdit  d^vniier  que  par  leur 
ccnasemement  et  dàns^  les  assemBlées  générales.  Dans 
Paciequi  coiMitibiè  tme  dbtï  k  reÎBe  Firédériae  (4), 
Ghârks  IIl  déclare  qu^il  s'est  mairie' pftr  lesr  cimaeib 
et  à'  htf  sollkitaiidni/dBisesjfidilissr 

Il  Aait^  abwluilieitin  dané)  Paspltvir  idnl  ces*  tètop^  ^  qtw 
les  rois  ne  réglassent  seuls  rien  de  ce  qui  intéressait, 
en  manière  quelconque ,  Tordre  public.  Les  Francs, 
sous  les  CarlôvingienfS,  ne  pensaient  pomt,  à  cet  ^atd, 
autrement  que  leurs  ancêtres  :  en  voîèf  un  exQinplc 


(i)  Akn.  Bek:,  aiiii.  872. 

(2)  BdlttS.,  t;  2:  Cap:  Car),  Cai^:,  i*  53. 

[Z\Ann.  BeH:,  aan.  877.  Aimokf^  h  5,  c.  36  et  37. 

(4)  Cap.  Car,  3.  Balus.,  t.  2,  tit.  1. 
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if a^^i»llH  CJ]iariemagcie  TOulaht  reie^  à  saànr  iin 
ftéi^  (l)y  pmr  ktbÀo»  de»  aflSiires  ecclésiastiquies^ 
ep  demanda  le  consenlMnent  à  «m  syiiodô  qu^il  aTait 

$  IV. 

Noa  seukmenl  Tùsuge  de:  Urecommanchiion  8al>* 
siist^y^BMfcU  eneom- ks  lienfl  de  eet  eitgagemeiit  devins 
teut  plus  étroits  et  beaucou^i  plus  étembis.  Insensi^ 
UeôielLt  îlsaUackèDedot  celui  qui  se  irecommandait,  et 
sa  postérité  y  àr  oelui  auquel  il  se  recommaiidait,  et  à  sa 
postier  ité.  UhétéàiiS  desibënéfices  opërapen  à  peu  cet 
enciis^emeni  (3);  Les  cûreonstances. obligèrent,  avec 
le  iemps,  presque  teus^  les  jfraccs-ienancier»  d^en  su-- 
bir  le  joug*  Ëofin  une  k)i  cantraigiiît  à  cet  usage  ceux 
qui  n'avaient  point  encore  choisi  de  seigneurs  (4). 


(i)  No  t.  Syrmond.  in  carm.  Theodtilf,  AureL  Episc. 

(2)  JDiûcit  etiàm  Domnus  rex  in  eddem  synodo,  se  à 
Sede  apostolicd,  Adriano  pontificcy  lieentiam  habuisse, 
ut  Angilramnum  archiepiscopum  in  suo  palatio  assidue 
haheret  propàer  utilitates  ecclesiasticas  :  deprecatus  est 
eamdeni  synodum  ut  eo  modo  sicui  Angilramnum  habue^ 
rat,  ùà  etiam-' Hildeboldum  habere  debuisset,  qiiià  de 
eodeni  sieui  et  de  Angilramna  apostolieam  lieentiam  ha^ 
bebat.  Onmis  synodus  consensit  et  placuit  eis  eum  in  pa^ 
latio  esse  debere  propter  utUiéates  ecdesia^tieas.  (  Synod. 
FrancoC.  Gaum.,  1.  6.) 

(3)  Balufi.,  t.  1  ^  Cap.  Car.  Calv,,  ttt.  9,  ann-  847. 

(4)  F^olumus  etiàm  ut  unusquisque  liber  homo  in  nostro 
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L'hérédité  des  dignités,  des  charges ,  des  emplois(i), 
s'établit  ixialgré  la  loi  contrairefipissée  sous  le  règne  de 
Childéric  II  (3);  et  la  coutume  en  «devint  bientôt  si 
forte,  que,  dès  le  temps  de  Charles-le-Chauve,  on  voit 
par  les  capitulaires  que  le  monarque  Tavait  adoptée. 

La  police  des  milices  ripariennes  continua  d'être 
la  police  générale  du  royaume.  Les  seigneurs  avaient 
dans  leurs  terres,  comme  sous  la  première  race,  le 
droit  de  justice  et  le  commandement  des  armes  :  ils 
menaient  leurs  Tasss^ux  à  la  guerre  sur  l'ordre  du  roi 
et  pour  son  ^service  (3).  Ces  mêmes  vassaux  étaient 
obligés  aussi  de  combatt]:e  pour  la  querelle  particu- 
lière de  leur  seigneur  (4)-  Quand  les  seigneurs  mar- 
chaient en  armes  pour  le  service  du  roi,  ils  se  ran- 
geaient, eux  et  leurs  bannières,  sous  la  direction  des 
comtes  et  des  ducs  de  la  province  oii  leurs  possessions 
étaient  situées. 

regno  senioremaualeni  voluerit  in  nobis  et  in  nostris  fide- 
libus  açcipiat,  (ADnunciat.  Car.,  art.  2,  ex  tit.  9«  Cap.  Car. 
Calv.  ) 

(i)  Balus.,  t.  2.  Cap,  Car.  Cah.,  tit.  53,  c.  10. 
'   (2)  Ibid.,  \\U  54,  c.  3. 

(3)  Cap.  Reg.  jPra/zc.  Balus.,  P^ariis  cap,  Hincmar,  op.  1, 
Prœc.  Lud.  PU,  pro  Hisp. 

(4)  Et  volumus,  dit  Charles-]c-Chauye ,  ut^  cujuscunufue 
nostrum  homo,  in  cujuscumque  regno  sit,  cum  seniore  suo 
in  hostem  vel  aliis  suis  utilitatibus  pergat .:  nisi  talis  regni 
ùii^asid  quant-  lantuveri  (la  landwher)  dicunt,  guod  absit, 
acciderit,  ut  omnis  populus  illius  regni  ad  eam  repellen^ 
dam  communiter  pergat.  (ÂBnunt,  Car^,  art.  5,  ex  tit. '9, 
Cap.  Car.  Caly.  Balus.,  t.  2.  ) 
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5  V. 


Les  sources  d*où  découlèrent  les  causes  de  la  rëvo*- 
lution  qui  enleva  le  sceptre  aux  Mérovingiens  conti- 
nuèrent donc  d'exister  sous  les  Carlovingiens.  Tout 
ce  qui  avait  favorisé  Fagrandissement  des  seigneurs 
sous  la  première  race  de  nos  rois ,  subsista  sous  la  se^ 
conde  ;  et  comme  le  pouvoir  que  Ton  a  acquis  est  un 
moyen  pour  se  rendre  plus  puissant  encore  y  les  effets 
de  ces  causes  devinrent  chaque  jour  plus  considéra- 
bles. Le  ^nd  des  constitutions  primitives  du  gouver^ 
nement  ayant  augmenté  d'énergie  par  les  modifica- 
tions qu'il  avait  reçues ,  ce  fond  ayant  été  conservé  ^ 
avec  ses  modifications  après  que  Pépin  eut  été  élevé 
sur  le  trône ,  les  évènemens  publics  qui  suivirent  du- 
rent se  ressentir  de  l'accroissement  de  forces  qu'avait 
acquis  ce  principe. 

Lors  de  la  déposition  de  Childéric  y  il  y  avait ,  dans 
l'étendue  de  la  domination  firançaise,  un,  grand  nom- 
bre de  seigneurs  distingués  par  l'ancienneté  de  leur 
noblesse 9  par  la  grandeur  de  leurs  possessions^  par 
le  nombre  et  l'éclat  de  leinrs  alliances.  Ils  étaient  dès 
lors  montés  à  une  telle  élévation ,  que  ce  fut  presque 
toujours  dans  leur  famille  que  les  empereurS,  les  rois, 
les  princes  du  sang  de  Pépin  prirent  leurs  épouses , 
et  que  les  princesses  de  la  Êunille  royale  choisirent 
à  leur  tour  des  époux  ;  au  lieu  que ,  dans  le  pren^ier 
âge  de  la  monarchie ,  avant  que  leâ  seigneurs  fussent 
aussi  considérables  qu'ils  le  devinrent  ensuite,  les  rois, 
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quand  ils  voulaient  s'allier  d'une  manière  digne  d'eux, 
prenaient  leurs  femmes  daiA  d'autres  maisons  souve- 
raines, et  leurs  filles  ne  voulaient  épouser  que  des 
x<n&'  Dàni^  y^itapliè  èe  Piistrâdë,  uàé  éê^  ^éponSeà  de 
Ciiârle«iagnè,  ëgàlàpfae  composée  ^tr  VéTéque  Tfaéb- 
dulfe  y.  favori  dé  cd  souverain ,  le  préht  ^Hrlë  àt  ik 
noblesise  de  la  prtiieeiÉ»e;  il  en  fMâiè  cdtti^e  â'iôie 
noblesse  égalé  à  celle  de  Ohârlem&gn'ë>  ^  Héhibfe  ^âire 
^VUe  ne  devint  plus  ndMé  que  pâ*  l'iMidn  indis- 
soluble qu'elle  vensit  de  ^i«fiier^  dëÉtô  te  ciel ,  âH^ 
Di^i%4  Fastrade  (i)  n^étâit  cependant  que  )ft  fille 
de  Haodi^  seigneur  fi^nc,  èdmte  de  fVa^^iiie  {^). 
-Oii  16e  saurait  donner  qu^elque  atteâtioii  ^U  ^agi^in 
qu'Ëthic6n^  duc  dé  Souabe ,  ressentit  Idtsqué  so^  ûh 
"se  teâdit  vassal  de  Ghariems^ne)  ïii  k  la  b^iéttclsr 
eTttréme  d'Angilbei^e  ^  fille  de  ce  fils  d^thÀcon,  et 
femfne  de  l'empereur  Lotas  II ,  èatts  sé  feon^iftbre 
que  les  nobles  d'un  tel  ordre  portaient  léuts  prélén- 


',  f 


{ I  )  Ëpitàphium  Fasiradœ  reginœ  : 

Inclut  a  Fastradœ  regiruB  hic  membra  quieUcunt, 

De  medio'  quam  mors  frigida  flore  fulit» 
?MHis  ipsa,  viri  Wmiankf  tbhfurtèia  f^ôlehiis  ; 

Sed  modà  cœlestl  nobiiior  ékakifho, 
Par^  anima  mielior  Caroius  rex  ip^  remansit, 

Cui^ittdàt  milis  témpôrà  Hâta  Deus. 

(^T%éi)Uulfi  Efficosp.  CahAin.,  1.  a.) 

^^intidi'd  dit  que  ce  fîit  Torgueil  insupportal)le  de  cette  reine 
iqui'f^di^lés'âeigàeiiVs  fràtiés  à  <îoâspii*er  contré  sbn^mari  avec 
Pqiia4e-'BD«Btt.  {F'it.  Cdr,  'Mè^\  ) 

(a)  ChPé  Mon*.  fVeingan,',  c.  i.  Ann,  Èlilil. 
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ùons  £>¥it  haut  (i).  Plusieurs  d^ entre  .eux  avaient., 
CQQUoe  le  roi.,  ^me  maison  noipibreuse ,,  mt  porjue-étei^r 
ilar4^  de  rgrands  officiers  4e  toute  dénomination^  et 
49S  nobles  pour  domestiques. 

.  L'in<|uiëtude  qui  avait  agité  ces  seigneurs  «soi^is  le 
règne  des  Mérovingiens  ne  s'éteignit  point  avec  4a 
igoaison  de  ces  ^nces  (3).  A  peine  Pépin  fut-il  .monté 
sur  le  trône ,  qu'il  essuya  de  leur  pajit  mille  dégoûta^ 
ils  le  méprisaient  :  son  origine  n'était  pas  assez  bril- 
lante à  leurs  yeux  /  quoique  les  .Carlovingiens  pré^ 
tendissent  être  du  sang  de  Clovis ,  dont  ils  desoen- 
daiem  par  les  femmes  (3). 

Charlemagne  même  vit  se  tramer  contre  lui  plu* 
.sieurs  conjurations  (4)  9  dans  lesquelles  presque  ijous 
les  grands  étaient  inipliqués  (5).  Il  eut  plus  d'une  fois 
.des  révoltes  à  réprimer;  et  le  moine  de  Saint -Gai 

(i)  Chr.  Mon.  •PFeingart, 

(a)  Chr*  Mon,  Sang.,  1.  2,  c.  23. 

(3)  B.  Bouquet  prétend  que  Je  système  démette  géïKalogie  u'u 
tomrueticë  à  paraître  que  vers  le  commencement  du  rëgne  dé 
tGhades-le^hativ^.  Il  «1  cependant  ^d^mtié  Idi-^méme ,  daâs  ^som 
Mevweil  des  bistoriem  de' France,  t.. 4,  p.  666 ,  un  diplooie 
rde  Pepip  de.Heristel,  de  Tan  69.0.,  qui  commence  ainsi  :  Pipinus 
aux,  AnchUi  régis  filius,  sancti  Crodulphi  fratrls  ïnolyta 
proies,  sub  majoris  domûs  nomme,  .Francorum  çulminiS" 
trabat  principatum  reg^lem,  scientid  quippè  aique  fortitu- 
dine  regum  dégénérante,  âisposîtiô  fuit  altissimi  prœclaré 
huic  progeniei,  qu^e  ex  eadebm:  radiée  proeesserat,  d-are  inr* 

'  signia  Frcmconùtifégrii. 

(4)  Chr.  Mon.  Sang.,l.  2»  c.  18. 

(5)  Eginliard,  rit.  Car.  Mag.  Chr.  Mon.  Sang.,  c.  17. 
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atôure  que  les  grands-  s'ëtaient  promis  d'exclure  à  ja- 
mais du  trône  sa  postérité.  La  fortune  et  les  qualité 
héroïques  4^  cet  auguste  empereur  arrêtèrent  les  mal- 
intentionnés tant  quHl  vécut.  Mais  si  la  ébntinuité  de 
ses  victoires ,  si  le  respect  de  son  nom  imposèrent  du- 
rant son  règne ,  les  effets  qui  résultaient  des  consti- 
tutions politiques  n'en  avaient  pas  moins  leur  cours. 

*  • 

Les  orages  qu'ils  préparaient  se  formaient  sans  bruit , 
pour  éclater  avec  plus  de  force ,  lorsque  la  main  qui 
les  retenait  serait  retirée.  * 

Charlemagne  et  son  père  Pépin  furent,  ainsi  que 
les  rois  de  la  première  race ,  dans  la  nécessité  de  né- 
gocier, souvent  avec  les  seigneurs.  Il  avait  fallu,  dans 
mille  occasions,  qu'ils  les  achetassent  (i).  Charle- 
tnagne,  pour  s'attacher  le  fils  d'Ethicon,  duc  de 
Souabe ,  lui  avait  donné  en  une  fois  quatre  mille  ma- 
noirs en  Bavière.  L'hérédité  des  bénéfices  faisait  qu'un 
service  payé  par  la  concession  d'un  bénéfice ,  ne  dis- 
pensait pas  de  payer  un  second  service  :  on  ne  crai- 
gnait pas ,  en  se.montrant  moins  zélé ,  de  faire  perdre 
à  ses  enfans  les  faveurs  qu'on  avait  reçues.  Par-là, 
dans  une  même  famille  s'accumulaient  les  grâces. 
Celles  qu'on  faisait  au  fils  se  joignaient  à  celles  qu'on 
avait  faities  au  père  et  à  ceux  de  ses  parens  dont  il 
Tenait  à  hériter.  Aussi  voit-on  Hildebrand ,  simple 
iComte  en  Toscane ,  se  vanter  d'avoir  plus  de  cours  et 
de  châteaux  qu'on  ne  compte  de  jours  en  l'an. 

Charlemagne  sentait  ce  qu'il  avait  à  craindre  de 


^i)  Chr,  Mon,  Weingàri,,  c.  3. 

i 
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ces  magpats  (i)*  Il  ne  le9  aimait  pas,  et  leur  accor- 
dait le  moins  de  grâces  quUl  pouvait.  11  distribua  aux 
églises  la  plupart  des  grandes  terres  dans  les  pays  quUl 
conquit,  parce  que  la  foi  du  clergé  lui  était  moins 
suspecte  que  celle  des  laïques  (2).  Il  défendit  de  pré- 
poser aux  mairies  les  personnes  très-puissanies ,  po- 
tentipres  (3)  j  il  s'était  proposé  de  ne  jamais  donner 
plus  d'un  comté  à  une  même  personne  :  il  av^it  aussi , 
autant  que  l'occasion  s'en  était  présentée,  aboli  les 
duchés ,  et  partagé  leurs  districts  en  plusieurs  comtés^ 
C'est  par  une  suite  de  cette  politique  que- Louis-le- 
Débonnaire  éleva  aux  dignités,  ecclésiastiques  des  per- 
sonnes de  condition  servile.(4),  et  que  Charle&^e-r 
Chauve  mit  des  gens  sans  naissance  dans  les  emplois 
militaires  et  dans  les  dignités  civiles  (5). 

Mais  le  besoin  que  les.rois  avaient  du  consentement 
des  seigneurs,  pour  Fexécution  de  la  plus  grande  partie 
de  leurs  desseins,  et  diverses  circonstances,  ne  leur 
permirent  pas  d'écarter  constamment  des  grands  em- 
plois les  magnats ,  ni  de  diminuer  l'étendue  des  com- 
mandemens  autant  qu'ils  l'auraient  voulu  ;  et  les  rai- 
sons qui  faisaient  donner  un  duché  ou  un  comté  à  un 

(i)  Ch^fé  Mpîti  Sang,,  1.  ]  ,  c.  5. 

(a)  NoUe  sacri  ordinis  homines  tàm  facile  quant  laicos 
fiàelitcLtenu  Domini  rejicere  ;  prœtereà,  si  laid  rebella-' 
rent,  passent  illos  èxcomntunicationis  auczoritate  et  poten^. 
tiœ  severitaie  compescere,  (Gaill.  Malmesb.  Hist.  ) 

(3)  Cap,  Car.  Mag.  de  Villis,  c.  65. 

(4)  Chr,  Mon.  Sang,,L  1,  c*  14. 

(5)  fThegun.y  de  Gest.  D.  Lud.  PU,  c  20v 
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seigneur  avaient  lieu  communément  pour  c(Witinaer 
te  fiUdans  la  même  dignité.  Charlemagne  hrfi-même, 
epielque  désïr  qu'il  eût  d'abaisser  les  gratfdfs ,  avait  été 
contraint ,  le  J)lus  souvent ,  d'agir  d'une  manière  op- 
posée à  ies  mes. 

Sous  son  règne  ;  le»  fils,  les  frères  ou  les  neveutx  du 
titulaire  d'une  dignité  lui  succédèrent  ordinairemeiit 
Guy  de  Spolette ,  Adalbert ,  duc  de  'toscane,  et  plut 
sieurs  autres  seigneiirsy  jugés  O'iminelsde  lès^majesté 
en  883,  du  tesfips  de'  Charles- le -Gras  (i),  furent 
condamnés  à  perdre  toiités  lès  Dignités  et  fîefe  qu'eux, 
leurs  PÈRES ,  leurs  aïeuls  et  leurs  bisaïeuls  avaient 
possédés  i  ceht  remonte  haut  (:2).  La  généralité' de  cet 

(i)  yinn»  Fut.,  anft.  8B3. 

(2)  Quelques  personaes  penserôht  peut-ftre  que  ce»  «temples 
ne  prouvent  qae  pour  Fîtafiev  oà'l'ao  suLvait  les  usagpes  dçs  Lenn 
bards  ^  usageis  qu^elles  piM^rraient  croire  fort  H^éHn^  4^  ceua^ 
des  Francs,  Il  feut  prévenir  l'objection. 

1»  Les  Lombards.,  les  Francs  et  tous  les  peuples  yenu^  de  la 
Germanie  avaient  à  peu  près  les  m^ipes  usages ,  et  prenaient  les 
coutumes  lés  uns  des  autres. 

â**  Guy  et  Adalbert  étaient  français ,  et  dTutie  aticiehiié  race. 
Guj,  particulièrement,  avait  toute  sa  Êimille  en  France,  où  elle 
tenait  un  rang  considérable*  Foulquesi,  arehevéque  de  Reims, 
était  son  parent.  Guy  s'était  méàie  flatté  qu'avec  l'aide  de  cfe  prélat 
et  du  reste  de.  sa  £amttle ,  il  se  ferait  e^re  roi  de'France.  Le  bi- 
sàôîeul  de  Guy  n<^poayatl  avoir  dca  fiefs  qu'en  France,  puisque, 
de  son  vivant,  lies  Francs  n'étdiedt  )pas  maîtres  de.  l'Italtek  Ainsi^ 
nécessairement  une  pàitie  des  fiefs  que  frappait  le  jugeaient 
de  883  était  située  en  France^  et  ^sbédée  suivant  les  uàsages  des 
France. 
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u^^gV  ^{f^U^  çupao^^ivement  un  droit  plus  fort  que  }a 
\o\  çqn^TSkixe,  ç^  comme  on  Va  observa  ci-devant  (i), 
ii^rp4^H  ^^  ç^çM^me  obligatoire  necoiin^e  tacite^ 
ment  par  \e^  ^ou^e^^n^  dèa  le  temps  de  Charlef-le- 
Gb^uye  {qi).  Q^oiq^e  lç3  i^aet  les  empi^rmurs,  jusqu^à 
Fr^eriç  }'%  fè'^^nit  ç^mi  de  lutter  et  de  disputer  le 
terrain  contre  les  prétentions  des  seigneurs  (3),  par 
rapp9Ft  ^  rb4jr^4i^  dp§  digniMf ,  l'opinion  qu'elles 
çi^je^^t  hér^i\j?df^^  devint ,  dç  très^bqnne  jbeui&e ,  If 
s^m^qf^^t  çQxt^pu^ ,  ^\  ^\  Iqî.  Le  laogagef  des  faîstOi- 
tiç^  le  ppp^te  (4). 

l^in  de  pouvoir  d^vis^v  ^u  petiit$  di^trîet^  les  duchés 
^\  ]e^  cpmt^  y  aiu^nt  qi^e  1^  mgiHÛ0Q  4é^  Tauteiiié 
sgiwwai»§  h  d^JwM?^^9  \l  av^t  i&Uu  lasser  sulwMsteD 
Wwwp  ^^  P^  gçwWflPW^W  prinçipiiu«9  «t  même  y 
dj^p  fier^ift(5s  ijKWçb^}  r^pir  sçm:^  h  commande^ 
ifl^Ht  4'ijm  ffî^  pJjLisi^^iBS  pays  ^p»r^y«»t  distribuée 
sç^  pJvi^ipVW  pl?efs.  P^yier^^  j»ispW^  y  oblîgèr^atCbaiv 
Içw^gW  et'  #es  wfiçe^iffp,  î^^  I^  %mp  de  la  milicq 
instituée  dans  ces  temps  anciens,  où  Ton  suivait  le 
système  des  milices  ripariennes,  et  où  Ton  n'avait 
point  de  troupes  réglées  que  Ton  pût  faire  marcher  au 


(i)  Cap.  Par-  Çals^-i  tit.  53 •,  c.  9  ej  10. 
(a)  Ibid.y  tit,  54,  .c.  3. 

(3)  Vide  Gonsueiudines  foudor,f  defeudis,  1. 1 ,  1. 14. 

(4)  Hugo,  Abbas,  in  iocum  Ruhcrti  {eomitis  Àndega- 
vensis)^  substùutus  est  ann  867.  Si  guident  Udo  et  Rober- 
Uis^filii  Ruàerti,  adhàc  paivuii  erant,  quandb  pater  ex- 
tiuctus  est  :  idcircb  non  est  illis  di^catus  contpUssus,  [Ba^ 
cueil  des  hist,  de  Non,  par  Du  Chesne ,  p.  .28.  ) 


loin  y  d^un  bout  du  royaume  à  Tautre*;  s*  la  yaste 
étendue  de  la  domination  française  (i);  3"*  les  courses 
des  Hongrois ,  des  Sa^asins ,  des  Normands  surtout , 
qui  pënëtraient  jusque  dans  Tintërieur  du  royaume. 

Les  duchés ,  les  marquisats ,  les  comtés  qui  ne  dé- 
pendaient d^aucun  duché  embrassaient  plusieurs  pro- 
vinces. • 

Les  ducs,  les  marquis,  les  comtes  du  premierordre, 
qui  n'^ayaient  pas  de  ducs  au-dessus  d^eux  (car  ces 
diverses  dénominations  n^indiquaîeht  pas  un  pouvoir 
différent  :  la  plupart  des  anciens  écrivains  les  confon- 
dent )  (sp)  ,  ces  hauts  ojQSciers ,  dis-je ,  avaient ,  dans 
leurs  arrondi ssemens,  la  justice  supérieure,  le  com- 
nuindement  des  armes  et  Tadministcation  des  finance^: 
ils  traitaient  en  plénipotentiaires  avec  les  voisins  de 
leurs  marches  (3)..  De  ces  chefs  dépendaient  âl^lu- 
ment  les  comtes  du  second  ordre,  les  châtelains  et  les 
autres  dignitaires'  de  leurs  provinces.  Si  Ton  s'en  rap- 
porte îau  continuateur  d* Aimoin ,  douze  comtés  cons- 


(i)  Voici  comme  Thëodulft,  évéque  d'Orléans,  parle  de  la  do-^ 
mination  de  Chai-lemagne,  Camiln.,  1.1: 

Carolus  prinrns  ad  omnc  honum , 
Cui  parent  JViûis^  Hhodanus,  Mosa,  JRhenus  et  €Enus , 

Sequana,  Visurtis,  VTardOf  Garurnnay  Padus^ 
Rura  f  Mozeila ,  Uger,  X^ultumus  ,  Mairona ,  Ledu^, 

Ister,  Ateflc,,  Gi^Hirus,  Olitis,  Albis,  Arar. 

Cette  énumération  embrasse  plus  de  la  moitié  de  TËurope. 
(a)  procès  Màrchioius,  Comitis  et  Ducis  ad  idem  signifia 
candum  usurpabantur.  (Pagi  Critic.  Baron.,  ann.  1095 ,  no  2.) 
(3)  Hincmar,  Opusc,  tit.  14,  c.  30* 
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muaient  un  duché  (i).  Mais  il  n'y  eut  jamais  rien  de 
rëglé  là-dessus,. ni  au  commencement  de  la  première 
race ,  ainsi  que  le  prouve  M.  Tabbë  Garnier  (2) ,  ni 
depuis.  Durant  tout  le  règne  tles  Carlovirigiens ,  on 
voit  de  grands  gouvernemens  qui  n'avaient  quef  le 
nom  de  comtés j^  être  aussi  .étendus  et  quelquefois  plus 
que  les  duchés.  '.  '    , 

D'abord,  sans'  doute ,  leis  ducs ,  les  marquis  ,*  lès 
comtes  supérieurs  influaient  seulement  sur  la*  nomi- 
naûori  aux  emplois  qui  relevaient -d'eux  :  bientôt  ils 
y  nommèrent  eui-mêmes.  Charles-îe^Chauve  donnai  à 
Bozon  le  duché  de  Lombardie  (3)  j  avec  le 'pôiivoir 
d'en  choisir  tous  les  comtes.  Il  était  mêriiè  lîbjre  a  ces 
puissans  gouverneurs  de  provinces  dHhljtitùer  à'  léiir 
place  un  vice-régènt  (4).  De  plus,  ils  jouissaieiit  dé 
presque  tous  les  droits  régaliens  :•  ils*  armaient' et  dé- 
sarmaient ,  sans  que  le  monarque  osât ,  la  plupart  du 
temps ,  s'en  mêler.  Le  roi  n'ordonnait  rien  de  ce  qui 
concernait  letu*  district  sans  leur  attache.  Plusieurs 
impôts  se  percevaient  à  leur  profit  (5)  :  ih  avaient 

I    -  ,        .  .  .  .  ; 

.  ,  .»  /»».!♦!  •  *  , 

(i)  Le  continuateur  d'Aimoin  dît  que  Pepin-le-Bref,  en  don- 
nant doute  comtés  à  son  frère  Grifon,  le  traita  comme  les  dîids. 
Pipinus  Grifonem,  more  ducum,  duodecimis  comitatibul 
donai^it.  (  L.  4 ,  c.  6.  ) 

'(2)  Traité' de  P origine  du  gouv.Jr, 

(3)  Ann,  Fuld.  Ann,  Bert.  * . 

(JO  AhobarL  Ep.  3. 

(5)  Pellegrino  Prisciano  rapporte  le  détail,  d'une  partie  des 
droits  'des  ducs ,  qu'il  ayait  vu  dans  une  ancienne  chronique  des 
archevêques  de  Milan ,  en  ces  termes  :  Et  iste  dux  habebat,  has 
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et  i3L(>tawment  Jq  \,ïqTf&  (jt^si  ^^qç^4^s  payées  par  Jçs  m- 
iQJiueis  à  titxQ  4q  cppiposition  ;  Us  j(^isaieQ^  baur(^  nuQi^-. 
^aie  à  kur  wpïïv.  LeWfgic;  j  Mm  sqp  Tvai$é  des  mçnr 
mùe^^  a  donné  rexmweimçi  d'w  ,4ç»iej?  4V^eQt  %  t 
q\iHl  ^itiribuQ  à  Hugues  Capçt ayaj^t  (ju^U  fôt,  roi,  o^ 
même  à  Hugues-le-Grand.  On  y  lit  d*up  qô0  ;  ^aii^U 
Qyitci,^^iL  tj.ç.  TautrQ ,  Iç.  ipxxnogra.cqçag  4?  ^(^^  ^ijec 

On  ÇQUçoit  qQip[i})ien  ces  d^gmtaw^^  fiy^Q  4§  p^ 
i;eUk^  prérp^tiyçs,  ét^iept^  ^  état  4e  rewwr  et 
4'eixçit)çr  des  troul^qs  j^  surtout  ^i  J'o^  ^^sidèpç  )^ 
4rQits  peifSQî^nçl^  4pï?t  il^  jpuijs^ejRt  ciçw^^  ^^^ 
gneur^,  W  vjçrt^  de§  pQp;jtitWtiQPS  4u  rqyaijii^,  ^t 

^  mpy W3  cpe  ces  wjêiaes  çopçûtuviow  \em  fi>ttr- 

çii^çaiçut  ppw  ^'^raiMJir. 

^  JVvèTiempm  4e  Pep^jcj  ^u  tirô»q ,  1^  ^upp^fjii^B 

de  la  charge  de  maire  avait  décomposé  la  miasse  d^hom- 
mes  de  tout  rang  et  4e  tpute  espèce  ^ui  s^étaie^it  at- 
tachés à  cç  haut  plÇciçp,  et  dpwt  P^ipi^  ^'ét^it  s^ryi 

jurisdictiones  :  nam  omnibus  deccdenUbuf  sine  hiBr&ie, 
hœres  erat  :  de  qudlibçt  sporta,  ta^fum  iascm  non  ma/ansm 
nec  minorent  f  sed  mediocrem  accipùsbat.  De  ifualihet  par- 
vulo  nato,  censum  habehat.  De  qudUh^t  fomakk  pwis, 
primo  eligebaU  De  ifUQlibet  ^i^mi  Ugmarum,  grtfssiu^  jsU- 
gebat^  Jus  siaterte  oommiadûitis  ad  ipsum  periiuebai* 
(i)  Cap    Car*  ^tig.,  ane.  7fi3. 
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pour  S6  mettre  la  couronjoie  sur  la  tétcu  Sous  les  Gar- 
layingien»,  il  s'ëleya  un  autre  ordre  de  rapports  et  de 
luâaodzs.  D^ahûord^  les  seigneurs  s^isdèrcsQt .:  ilî  s^ensiU'^ 
vit  qtaty  inalgré  le  peu  de  p90«hant  qu^îls  ^ysiî^t  à 
rodbéissajace^  et  quoiqu  ils  eussent  daus  les  nmi^s  de 
grands!  m<»y  eus  pour  se  fmre  oraiudre,  Pepi»  et  Cha¥S 
kmagufi  régnèrent  àtec  usiez  d^auloritét  Cette,  cir-r 
eonstajBLee  et  Thabileté  de  ces  deux,  pirinoea  les  tetU'^ 
diresm  supërieuis  aux  sanlèfvemeiift  mal  concertés  de 
quekpieâ  seigneurs  trop  impatiens  (i).  Les  medh-^ 
cteA  (a)  étaient  pour  le  monarque ,  et  le  soutinrent 
contre  lès  magnats*  jusqq^à  ce  que,  par  une  suite  de 
Fusage  de  la  recommandation  et  de  Favantage  qu^il 
y  avai^  h  se  vecomanander,  les  magnats  les  eussent 
attirés  à  eux«  Les  réunions  dont  les  différens  -partis 
avaient,  besoin  pour  se  grqssir,  ne  demandaient  pas 
beaucoup  d^anxif^es.  Dès  que  tous  les  hommes  libces 
sefuDoont  dlassés  soiM  les  seigneurs  principaus^  ceux-c 
01  furent  les  maîtres  :  de  là  tout  ce  qu'ils,  se  pcrmicent 
et  tout. ce  qu'ik  obtinrent. 

Ges  choses  s'opéraient  en  silence  y  împeroeptiUe-t 
meÉLt  ^  :  pendant  que  Charlemagne  se  couvrait  de  gloire , 
tt  que  ses  conquêtes  paraissaient  ^voir  affermir  ^  ja^ 
mais  \9k  souveraineté  d^uis  sa  ipaison. 

(d)  Sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  roiS|  on  distin- 
guait les  grands ,  que  l'on  appelait  primores,  prçceres,  opti- 
mates,  principes,  magnâtes  y  majores  natu,  etc,,  les  médio- 
cres, médiocres ,  junûores ,  etc, y  les  moindres,  minores4'Lts 
derMers  étaient  nommés  infinU. 
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Les  offices  ^e  ducS;  de  marquis,  de  comtes ,  étant 
devenus  héréditaires^  en  .premier  lieu  par  Tusage, 
ensuite  de  drohy  rendirent  tout  puissans  ceux  qm  en 
étaient  revêtus.  Ces  hauts  seigneiu^ ,  déjà  si  considé- 
tahles  par  leurs  terres  patrimoniales,  par  leurs  vassaux 
directs,  par  leurs  alliances,  par  les  droits  que  les  lois 
fondamentales  leur  donnaiient^  désormais  suzerains  in- 
eommutables  de  distri^cts  étendus^  étaient  presque  des 
souverains;  ils  se  voyaient  en  situation  de  ne  point  re- 
cevoir de  loi.  Portés  à  ce  degré  d'élévation,  ils  firent, 
sous  la  seconde  race  de  nos  rois  y  ce.  que  les  maires  du 
palais  avaient  faitvqus  la  prenuère.j.il&  anéantirent 
l'autorité  royale.  .  .'>   .li.i..  :•,,..-. 

A  peine  Charlemagné  était  descendu  dans  le  tom- 
beau,-que  Louis-le-Débonnaire  éprouva  la  puissance 
des  Seigneurs.  Déposé  par  eux,  puis  rétabli^  il  vécut 
au  milieu  des  révoltes.  Lesjfils  et  les  petits-fils  daDé^ 
bonnaire- furent  également  tourmentés!  Cette  race  ne 
jouit  d'aifcun  repos  ni  même  d'aucune  autorités  Ce 
furent  les  seigneurs  qui,  depuis  Charlemagné,  domi- 
nèrent réellement  soiks  le  nom  de  leurs  souverains. 
Bientôt  les  plus  -émiuena>V(!rulurent  régner  .^enleur 
j^ropre  nom.  Comme  la  domination  firançaise  s'était 
infiniment  agrandie  xLepuis  Pepiii,  et  que  le  pouvoir 
ne  s'était  pas  concentré  dans  une  seule  main,  conune 
du  temps  des  maires ,  mais  qu'il  s'était  partagé ,  pour 
ainsi  dire ,  en  plusieurs  sphères  excentriques ,  l'Etat 
fiit  démembré.  ^ 

Quiconque  voudra  bien  se  rappeler  l'histoire  de 
ces  temps ,  reconnaîtra  que. ,  dès  l'instant  que  Char- 


lemagne  eut  cesse  de  vivrô,  les  troubles  s'accrurent 
d'annëe-  en  année ,  suivant  une  progression  dont  la 
promptitude  esX  extrême ,  et  que  Tautoritë  royale  dé- 
chut avec  la  même  rapidité. 

^Ind^endamment  des  révoltes  réitérées  des  enfans 
de  Louis-le-Débonnaire  (i),  qui  furent  toutes  exci-r 
tées  par  les  grands^  Lieudewit,  duc  de  la  Basse-Pàn- 
nonie,  fit  soulever  sa  province  l'an  819,  et  se  mainr 
tint,  les  armes  à  la. main ^  pendant  plus  de  trois  ans. 
Bernard,  comte  de  Barcelonne,  rentre  par  force  dans 
le  comté  de  Toulouse,  dont  Louis-le-Débonnaire  l'a- 
vait dépouillé,  et  obligé  ce  monarque  à  déclarer,  dan« 
la  diète  de  Crémieu,  près  de  Lyon,  en  835,  que  le 
duché  de  S^ptimanie  (2),  accordé  à  Bérenger,  dé- 
pendait du  comté  de  Toulouse  (3).  En  853,  les  pa- 
rens  d'un  seigneur  nomnié  Gausbert,  que  Charles- 
le-Chauve  avait  fait. décapiter,  engagent  les  peuples 
de  l'Aquitaine  à  déposer  leur  souverain ,  et  les  déter- 
minent à  appeler  Louis-le-Germanique  (4).  La  Na- 
varre s'était  déjà  rendue  indépendante.  Bozon,  en  879, 
se  fait  couronner  roi  d'Arles.  En  887 ,  Charles-le-Gras 
est  déposé;  et  presqu'aussitôt  après ^  c'est-à-dire  moins 
de  soixante-quatorze  ai)s  depuis  la  mort  de  Charlema- 
gne,  la  postérité  légitime  de  ce  héros,  ou  du  moins  sa 
postérité  reconnue  pour  telle  sans.conjlestation ,  perd  à 


(i)  Chr,  Mon,  Sanct,  Gai,  Astronom.  vit,  Lud.  PU,  c.  32. 

(2)  Ibid.,  c.  57. 

(3)  Velly,  Mézerai,  HisL  de  France. 

(4)  Ann.  Fuld.,  ann.  853.  Ann.  BerL,  ikid. 
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la  feis  Fempire,  qui  resta  vacamt,  et  qu*«^le  ne  recowm 
pas  ;  lltalie ,  envahie  pot  Bémnger  ^  parOiPir  ;  la  Ge^ 
manie^  qui  ^tle bâtard  Arnould ponur roi;  la  WtBOïOt^ 
sur  le  trône  de  laquelle  lês  grands  !mûwn%  Eudes,  «m 
d'entre  €^%  Ckaries-le-Simple)  à  qui,  «al  à  propos 
sans  dduDe ,  bn  disputait  les  droits  que  sa  naissanoe 

* 

lui  dt)nnak  sur  ees  vastes  domaines  ^  se  vh  priirë  de 
tourtes  les  courooines  que  sa  firmille  avak  possëdëes  : 
il  fiit  quatre  ans  fugitif,  errant,  sans  a«me  bien  ^qae 
«es  prétentions.  ' 

Si  Ton  osait  ^se  permettre  d'entrer  dans  le  détail  de 
&its  moins  impottans,  on  démontrerait  iuree  }a  der- 
tiière*  ëtidenee ,  par  TaiocroifiBenient  •successif  'de  la 
puissance  des  Seigneurs  et  par  les  ^gradations  aimul- 
tanées  de  leurs  entreprises,  que  leurs  forces  réimies 
-écrasèrent  Tautoritë  royale,  et  devaient  ïliëvit2d)le- 
^ment  Técraser,  quelques  qualités  personneHes  qu^eus- 
^sent  Itô  sôuveraitïs.  Les  mêmes  faits  prôUfveraient  de 
plus  en  plus ,  et  d'tine  manière  à  ne  laisser  atioune  €S- 
(pecé  d^incertitude ,  que  lés  usurpations  des  seigneurs 
naquirent  nécessairement  les  tmes  des  atutres,  et  qu'ils 
en  puisèrent  les  moyens  dans  les  constitutions  dugoo- 
Vemement  français ,  établies  dès  le  commencement  de 
la  monarchie  ;  lesquelles  constitutions  'Continuèrem  de 
subsister  après  4a  révolution  opérée  par  Pépin.  Mais 
on  ne  pourrait  exécuter  ce  développement  sans  trop 
excéder  les  bornes  de  Tespace  dans  lequel  on  doit  se 
resserrer.  Comme  cet  ouvrage  a  été  jugé  et  approuvé 
par  des  savans  distingués ,  à  qui  notre  ancienne  his- 
toire est  irès^'femilière ,  je  me  flatte  qu'on  s'en  rappor- 
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te»h  à  ïéïkt  détmoh  ^  et  qa^an  se  «oa tentera  des  faits 
i)Ue  je  tiehè  d*exp(>ser«  Ce  dirait  alonger  iùutilemeM 
là  Mfôtièfè  tfàé  de  s'éV6hàte  davàiiiflge^  ()uidq«ie  h  suf- 
InagédMhe^tjàdémire^éièbt:^  atteste  q^  la  ptopdshioh 

^'o^  avance  iti  a  été  a^iffi^ainmént  appuyée  pèst  le^ 
]p^uVèë'({6'é!n  ^  pi«é»etotéâis. 

»§  Vlï. 

Il  ne  jbùl  paÂ  ^regarder  le  paSrlsege  de^  Etats  de  la 
mbhàrichie  français,  fait  étitte  les  enfsto^  de  Louis- 
fe'^Dëbônnaîre^  ensUÎtè  entré  leli  en^aVrs  de  tes  éïïfatts, 
vsôimnè  là  cfause  \imqiùe  (M  particulière  dés  ëvènemeris 
dont  on  vient  de  rendre  compte.  Cette  cause  se  con- 
"fond  aVec  cellei  qui  èont  tiïée^  dé  la  constitution  du 
gôuvéirtiemeiîrt  françèds ,  ^t  qui  but  fonthi  «eut  seign^ifs 
♦es  tÈtoy^s  de  ■s'agrandit.  Sans  dôtite  l'usage  où  Fon 
Tétait,  chez  lés  Fi*aiics,  de  pârtàgét  les  Etat^  dé  la  ttib- 
:fearclliè »e«lt5^ë  lés  fils  dti  dternîer  wi,  a  feotttriboé  pôter 
quelque  oho^è  à  l-efife*  ^gëné^al  des  lois  et  des  COtttu- 
^^s'ëtàbïi^  parM  ëttiL  êks  le^  pténiiéi*s  tethps.  Mais 
-mxè  %rfltiéncé  ^  Aé  H»op  fkMè  pdtï  iïiénut  qti'on  y 
dôittie  ttaë  ^«teïAifdfa  ^spéciale.  Qtfatid  Pépin  fit  des- 
cendre'Childëric  du  HrÔûe,  le^  Etats  de  la  domination 
française  n'ëtiaient  pas  partagés ,  rt  iés  'Garfcïvinglens 
ii'en  auraieiA  pas  thdins  perdu  le  sceptre ,  quand  la  sùc- 
'céssion  de  Charièmagne  n'eût  pas  ëté  divisée.  Peul- 
^tre  même  si  cette  inunense  succession  £&t  toujours 
restée  entière  dans  la  même  main,  eussent^k  été  rui- 
nés plus  tôt.  On  a  tout  lieu  de  le  conjecturer  en  fcon- 
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sidérant  le  temps  que  Lieudewit  sut  se  maintenir  dans 
la  Basse-Pannonie,;qu  il  avait  Eût  révolter  contre  Louis- 
le-Débonnaire;  avant  que  la  puissance  de  cet  empe- 
reur eût  reçu  aucune  atteinte.  Des  peuples  aussi  dif- 
férens  de  mœurs  et  de  langage  que  Tétaient  ceux  qui 
composaient  Tempire  fiançais,  ne  pouvaient  être  con- 
tens  de  n'avoir  point  un  roi  particulier  :  c'était  pour 
eux  un  motif  très-naturel  de  se  soulever.  Charlemagne 
et  Louis-le-Débonnaire,  qui  connaissaient  ces  dispo- 
sitions et  qui  les  craignaient,  s'étaient  hâtés  d'ériger 
en  royaumes  certaines  parties  de  leur  domination, 
moins  pour  établir  leurs  enfans  que  pour  maintenir 
l'accord  et  l'obéissance  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
Etats.  • 

Mais  aux  causes  tirées  de  la  constitution  du  gou- 
vernement fi'ançais,  auxquelles  on  doit  attribuer  prin* 
cipalement  la  chute  des  Carlpvingiens,  il  convient  de 
joindre  deux  causes  accessoires  qui  purent  ;bien  in- 
fluer sur  cette  révolution,  en  fîivorisant  le  prompt  dé- 
veloppement des  effets  qui  la  produisirent. 

i""  Charlemagne  ayant  conquis  la  Lombardie  moins 
par  la  force  de  ses  armes  que  par  la  défection  des  sei- 
gneurs Lombards  (i),  conserva  au  pays  ses  lois  et  ses 
usages.  Les  ducs  et  gouverneurs,  en  Lombardie,  quoi- 
que subordonnés  au  roi,  étaient  de  véritables  souve- 
rains dans  leur  district.  Ce  royaume  (2) ,  depuis  la 
conquête  par  Charlemagne,  faisant  partie  des  terres 


(i)'  Abrégé  chronoL  de  Ukist.  (^Italie y  U  2, 
(a)  Paul.  Dia.,  Hist,  Longpb,,  1.  1.  n 
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de  la  domination  fraiiçaise  y  plusieurs  utiles  français 
y  iurént  placées»  Les  seigneurs  français  qui  avaient  de 
semblables  emplois  dans  les  autres  parties  de  TËtat , 
ambitionnèrent  d^étre  sur  le  même  pied  y  et  tendirent 
incessamment 'è|:  ce  but^  vers  lecjuel,  sans  l'exemple 
qu^ils  avaient  sous  les  yeux  j  ils  auriàent  marché  peutr 
être  avec  moins  d'ardeur. 

a"*  La  dignité  impériale  que  Charlemagne  avait  re- 
cherchée avec  empressement,  cette  dignité  si  désirée, 
que  ses  de^cendans  ambitionnèrent  comixie  lui,  fut 
cause  que  cenx-^ci  reçurent  une  infinité  de.  mauvais 
services  de  la  part  des  papes,  qui  aspiraient  à  Tindé- 
pendance  plus  vivement  encore  qu^aucun  autre  des 
sujets  de  l'empire  français.  Les  papes  ne.  castrent 
d'exciter  des  troubles  dans  les  Etats  des  descendant 
de  Charlemagne,  pour  les  affaiblir  en  Italie,  et  pbur 
les  en  écarter.  La  politique  de  Pépin  ^  de  Charlema'* 
gne,  de  Louis-le-Débonnaire  (i),  les  avait  engagés  à 
élever  les  évêques,  pour  tâcher  de  contrebalancer  par 
eux  la  puissance  des  seigneurs.  La  cour  de  Rome  dis- 
posait aisément  des  prélats  :  par  leur  Inoyen^  elle  su^ 
citait  des  ligues  qui  occupaient  le  monarque  qû'^elle 
craignait,  et  le  privaient  de  ses  forces.  Ce  fut  Jean  YIII 
qui  porta  Bozon  à  s'ériger  en  souverain  (2)  :  le  Saint- 
Père  intrigua  pour  ce  seigneur  avec  toute  l'adi^esse 
dont  les  Italiens  sont  capables,  et  détermina  les  <ét£- 
ques  dé  la  Provence  et  du  Dauphiné  à  choisir  Bozan 

(  I  )  Vide  Epist.  Greg.  IP^,  Nicol.  1,  Àdrian  '.  Il,  Joan.  FI  IL 
(ï)  Vide  Joan,  pap.  cpist,,  Recueil  de  D#  Bouquet,  2,  7» 

l,  \^^  LIV.  28     . 
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|>our  roi.  Lé  |ro^t  du  pontife  ëiait  d^  1^  rendre  «s^ 
piaissant.pour  pouvoir  relever  à  Fempire,  à  rexclusioA 
de8  prïnces  de  la  maison  de  Charlemagne.  L^exeihple 
et  le  succès  dé  oet  urarpateur  furent  comme  une  es- 
pèce de  toosin  qui  aveitit  les  grands  de  ce  qùlls  pou- 
vaient entreprendre. 

$  Vlll. 

En  =pa)^lGtiit  ici  de  Tinfluence  que  les  intrigues  de» 
^apës  puitent  avoir,  p»  le  secours  dû  clergé  français, 
'Sur  iiçs  révoltitlioiîs  ^ui  détruisirent  la  fiimille  de  Char- 
lemagne, dn  ii^«ntend  pas  attribuer  h  cette  cause  une 
grande  efficacité.  Les  pape^mirent^  profit,  pour  leurs 
intérêts,  les  circonstances  qm  existaient;  ils  ne  les 
créèrent  pas.  -Si  la  forme  du  gouvernement  français 
'eux  été  différente,  'si  les  seigneurs  eussent  été  mobs 
Jptiissans ,  les  pratiqiies  de  Rome  n'auraient  point  eu 
de  succès.  Ainsi,  c'estloujours  a  la  forme  du  gouver- 
nement français  et  à  «la  puissance  des  seigneurs  francs 
•quïl  -faut  al3«dlument  remonter  pour  avoir  la  cause 
^yelleqtti  empêchâmes  princes  CaLrliéns  de  conserver 
Oe  scdptre. 

C'è^  une  /opinioù  lassez  généralement  établie,  que 
'le  >pbttvoir  dû  'clergé,  dont  Pépin  et  Obarlemagne 
•s^'étaitent' fait  fine  politique  d^augménter  les  richesses 
fei  le^ci^édit,  l(\Jt  ^  sotirce  principale  des  malheurs  de 
la  maison  carlovingienne.  Cette  opinion  nous  parait 
dostituée  de  fondemens  solides  :  il  semble  qu'ion  n*ait 
.  pu  Tadopter  que  &ute  d'avoir  donné  assez  d'attention 
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à  rittstùiiîc  de  *es  temp$  j^ncieoi^  pour  pënétrer^  par 
la  caniiai9$9aQè  de»  détails^  fusqu^à  la  véritable  cause 
d^s  évièoeffieito* 

Qa  a  trouve  ;1q$  éyé^ués  Mêlés  fofH  avivit  dans  les 
tr<>ubl^  qui  agitèrem  les  FraB^is  sous  le  règne  4éB 
4e$Gendan3  de  Cbarlenaagne  :  il  nW  a  pas  Êilki  da- 
vantage ppur  ^  persuàdei:  que  jU  perle  de  ces  princes 
pïoûédia  de  la  ^trop  grande  puissaince  fdu  olengë.  On 
en^hrasse.avec  d'autant  plup  de  f^clUté  ce  sesitunent, 
qu'on  a  Yu,  dau^  des  [temps  ppHérieurs ,  les  prêtres 
produire ^pji  apparence  par  leur  seule  impulsion,. de 
ixès-grands  njouveinens  dans  rJSutope. 

En  p^la,  Qn;prëndpour  oaqse  première  et  eiBc&ente, 
1^^  fÇause  qui  n'^st  que  secondaire  ^  at  tout  au  plus 
#pçélératric6. 

he  clergé  ji'était  pas ,  à  berfucp^up  pèe ,.  si  .puissant  ^ 
l^arJui-meme  qu'on  se  rimagiue.-ilipossédait  des  di- 
gftitéjs  jçt  de  grands  biens  :  les  préUtures  allaient  dé 
pair  a^ec  le$  plus  hautes  places  de  l'Etat,  et  jçmisr 
^ieut  de  domaine  considét^able^s.  Les  évéques  et  les 
#r{:Jb^véques  entraient  dans  lés  ,a$^emblées  de  la  na- 
4ioi):,  et  y  prenaient  intérêt,  à  deux  titrées  j  iconune  ëvé- 
^u^s  9,  chargés,  par  .conséquent,  de  .la  conduite  spiri- 
tuelle d'un  grand  district,  et  comme  seigneurs  des 
-terres  qui  dépendaient  d'eupc.  Mais  sQuà  ce  doubk 
4s{^ct,  le  haut  clerjgé,  soutenu  même  par  tout  le  reste 
dû  clergé,  était  bien  inférieur  en  puissance  à  la  masâe 
-deSoSeigneurs  laïques  et  des.  gouvenieurs  de  provinces. 

Au  pouvoir  qu'avait  le  clergé  par  ses  dignités  et 
-parrses  domaines,  se  joignait,  il(faut!ravQU^r,  un  pou- 


(436) 

voir  d^une  autre  espace ,  quUl  tirait  des  fonctions  du 
sacerdoce,  et  plus  encore  de  la  supériorité  de  lu-^ 
mières  que  ses  études,  quoique  mauvaises,  lui  don- 
naient au  milieu  d'un  siècle  ^ivré  à  la  plus  gtossière 
ignorance.  On  sent  que  cette  seconde  sôurkie  de  puis- 
^nce,  nourrie  surtout  par  la  première ,  pouvait  porter 
très  f-  loin  Tautorité  du  clergé.  On  sent  aussi  que  ce 
pouvoir  était  précaire,  emprunté,  qu'il  résidait  réel- 
lement en  d'autres  mains  que.  celles  du  clef gé',  et  que, 
si  le  cila*gé  en  dispdiait,  c'était  l'art  et  l'intirigue  qui 
lui  en  procuraient  l'usage  :  car  il  ne  suffisait  pas  aux 
prêtres  d'exhorter  les  grands,  ou  de  leur  ordonner  de 
prendre  un  parti,  pour  que  ceux-ci  le  prissent. 

A  quelque  point  que  Tignorance  règne  dan$  une  na- 
tion ,  et  qu'elle  y  maintienne  la  superstition  ;  quelque 
considération  qu^  le  clei*gé'  paryieime  à  obtenir  dans 
<;ette  nation  par  ses  connaissances  etpari^on^haibileté, 
ii  n'est  point  en  état  de  dominer  par-là  d'une  manière 
-«bsolue^  Dès  que  la  Constitution  du  gouvernement  ne 
met  pas  la  police  civile  dans  la  main  ecclésiastique, 
les  ministres  de  la  religion  n'ont  d'autoi^ité  •  positive 
^que  dans  la  sphère  des  choses  saintes*  Hors  de  là,  le 
respect  qiie  leurs  fonctions  inspirent  pour  leurs  per** 
sonnes,  la  confiance  qu'ils  s'attirent  par  leur  savoir, 
par  leur  pénétration  dans;  les  «affaires,  ne  leiïr  procu- 
rent qu'une  autorité  incertaine ,  fugitive ,  celle  qui^àît 
du  talent  de  persuader  et  de  l'ascendant  que  la  capacité 
Teconntie ,  la  réputation  de  vertu  donnent  sur  les  es* 
prits.  Or,  il  n'y  a  jaf  nais  que  le  gros  du  peuple  qui  cède 
-aveuglément  à  un  pareil  mobile  :  la  tête  du  corps  po- 
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litique  n^en  reçoit  pas  TimpressioiK  Les  administra^ 
teurs  des  affaires  publiques ,  les  che&  de  parti ,  aussi 
éclairés  que  le  clergé  le  peut  être,  engagés  dans  les 
Hiiémes  intrigues  que  le  clergé,  et  dès  lors  moins  pré- 
venus en  sa  faveur,  ne  se  laissent  point  déterminer' 
par  ses  exhortations  ni  par  ses  décisions^  Ils  les  pèsent 
ayant  que  de  s*y  rendre ,  et  ne  les  tolèrent  ou  ne  les 
appuient  qu^autant  que  leurs  intérêts  le  demandent , 
ou  du  moins  n*y  répugnent  point» 

Avec  le  seul  appui  de  la  multitude ,  on  ne  peut 
opérer  des  révolutions  dans  un  grand  empire ,  ni  même 
y  entretenir  des  troubles  d^une  certaine  importance^ 
La  multitude,  si  redoutable  quand  le  gouvernement^ 
ou  un  parti  aussi  fort  que  le  gouvernement ,  la  con-^ 
duit ,  ne  saurait  par  elle-même  rien  effectuer  de  con- 
sidérable ,  hors  de  certains  cas  rares,  et  qui  ne  peuvéïlt 
être  que  rares ,  où  elle  agit  soudainement.  Les  indi^ 
vidus  qui  la  composent,  séparés  les  uns  des  autres  y 
sans  concert,  sont  dès  lors  sans  conseil,  sans  moyens  : 
on  n*en  tire  presque  point  de  secours,  à  moins  qu^on 
n^ait  déjà  une  somme  de  forces ,  une  armée  prête  à 
se  former,  des  grâces  à  distribuer,  un  centre  à  offrît^ 
qui  serve  d^asile  ou  de  point  de  réunion;  en  un  moi'^ 
à  moins  qu'on  n'ait  ce  qu'il  faut  pour  ralliei*  la  muli 
titude ,  pour  organiser  en  quelque  sorte  cette  masse 
incohérente,  et  lui  donner  un  ensemble  sans  lequel 
elle  n'est  rien. 

C'est  pourquoi  nous  voyons,  sous  les  Carlovingiens 
mélAe,  les  menaces  et  les  foudres  des  papes  et  des  évé- 
ques  n'être  redoutables,  et  n'être  en  eff«t  redoutées ^ 
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leur  souvesain  ^  il  d^ensuit  que  Tinfluence  du  clergé 
dans  ces  ëvènemens  ii*est  qu'une  cause  secondaire, 
dont  Paotion  s*est  mêlée  surabondamment  avec  Tac- 
tion  de  la  cause  principale  qui  les  a  effectiventient 
produits;  que,  sans  cette  influence,  les  catastrophes 
qui  mirent  fin  au  règnç  des  Carlovingiens  n'en  se- 
raient pas  moins  arrivées,  et  que  la  cause  véritable- 
ment efficiente  de  Tanéantissement  de  cette  race  est  la 
nature  des  constitutions  primitives  du  gouvernement 
desfrancs,  d'où  la  puissance  dps  seigneurs  dérivait^ 

5  IX. 

11  arriva  aux  Carlovin^ens  ce  qui  était  arrivé  aux 
Mérovingiens;  c'est  que  les  seigneurs  de  Neustrie  ou 
France  n'ayant  parmi  eux,  au  temps  de  Télection 
d'Eudes,  comme  au  temps  de  Pépin  de  Heristel ,  au^ 
cune  personne  qui  se  fàl  élevée  au-dessus  des  autres 
magnats  à  un  d;Çgré  assez  marqué  poiu?  que  tous  oon- 
sentissent  à  lui  étfe  soumis,  ils  se  rangèrent  du  côté 
de  l'héritier  légitime ,  après  avoir  abandonné  quelque 
temps  cet  héritier.  A  peine  £udes  eut-il  été  élu,  que 
la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  porté  sur  le  trône 
refusèrent  de  lui  obéir.  Suivant  les  \Mnnales  n}€das-, 
fines  ( I  ),  Foulques,  archevêque  de  Reimsj  Rodulphe, 
ahbé  de  Saint -Vast  d'Arras;  Baudouin,  comte  de 
Flandre,  et  quelques  autres  songèrent  d'abord  à  mettre 
la  couronne  de  France  sm*  ia  tête  d'Arnould,  roi  de 


r— .^p ^ 

(i)  Not.  des  Ann.  védast.,  par  l'abbé  le  Basât 


J 
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Germanie  (i);  mais  sentant  que  ce  choix  ne  réuni* 
rait  pas  les  suffrages ,  ils  recoururent  à  Charges  -  le- 
Simple,  comme  au  seul  personnage  sous  le  nom  du-* 
quel  ils  pouvaient  se  rallier,  et  le  sacrèrent  roi ,  quatre 
ans  après  l'avoir  exclu.  Ce  prince  régna  de  nom  seu- 
lement, au  milieu  de  révoltes  continuelles.  Il  mourut 
prisonnier,  détenu  par  un  de  ses  sif)ets.  Sa  postérité 
ne  lui  succéda  que  par  Tappui  des  Hugues,  qui  aspi- 
raient eux-mêmes  à  la  couronne*  Leur  père  avait  été 
tué  en  la  disputant  à  Charles-le-Simple  ;  et  leur  maison 
y  avait  prétendu  à  la  mort  de  Loms-le-Bègue  (a).  Us 
se  serviront  des  descendans  de  Charles  -  le  -  Simple , 
comme  d'un  instrument  pour  s'emparer  de  l'autorité. 
Les  Hugues  fiirent  en  effets  sous  ces  princes ,  les  vrais 
maîtres  du  royaume  (3)  :  ils  se  donnaient  un  roi ,  de 
même  que  Charles-Martel  avait  fait  (4)^  pour  avoir  le' 
temps  de  ruiner  leurs  concurrens.  La  faction  de  ces 
seigneurs  maintint  les  Carlovingiens  sur  le  trône  jus-> 
qu'à  ce  qu'elle  se  sentit  assez  forte  pour  y  placer  son 
chef.  C'est  ainsi  que  la  race  carlovingienne,  pendant 
les  quatre-fvingt-quinze  dernièifes  années  qu'elle  porta' 
le  sceptre,  régna  dans  un  royaume  qui  n'était  pas  la 


(i)  Mém*  de  U Académie  des  inscriptions,  t.  24. 
(a)  Ibid.,  t.  26. 

(3)  Le  célèbre  Gerbert ,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  un  de  ses 
amis  en  Germanie,  en  lui  mandant  Félévation  di;  roi  Lotbaire 
sur  le  trône,  dit  :  Lotharius,  rex  Franciœ,  prœlatus  est 
solo  nomine;  Hugo  verb  non  nomine,  sed  actu  et  opère  ^ 

(4)  Chron.  Font.,  c,  8.  *     . 
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cinquième  pM?t¥0<1^9Eutt94f^Ckai:lem^ii0;  çap^aice  d$ 
temps  plm  long  que  Tintein^âlle  pendant  lequel  les 
de^cendans  lég^iUme^  4a  OQt  empereur.  gooserVèrent 
tfym  les  d<)maines  qu^il  avait  lais^és^ 


y' 


Ce  rapport  de  fbrUUié  Qt  d^éyènemenà  entre  la  pre* 
Blièce  et  la  seconde  race  de  nos  rois  ^  justifie  le  principe 
que  npus  ayons  proposé  c^ntne  la  solution  de  la  ques- 
tion présente.  Mais  indépendaniment  de  ce  rapport 
et  des  détails  que  nous  n!avons  pu  placer  dans  le  pea 
d^e^iaoe  qui  nous  est  accordé ,  nous  croyons  que  ^  sam 
multiplier  davantage  les  preuves,  qui  ne  nous  man*- 
queraient  pas,  la  nature  des  faits  développés  jusquHci 
démonire  clairement  que  la  puissance  des  seigneurs 
causa  la  perte  de  la  famille  de  Charlemagne.  Il  est 
également  évident  que  Taccroissement  de  la  puissance 
4les  sel^euins  fut  une  suite  naturelle  des  mêmes  cons- 
titulicms,  dont  reffet  amena  par  d^rés  la  ruine  des 
Mérovingiens,  il  est  donc  sensible  que  ce  principe, 
fi)rtifié  par  ses  produits,  dut  agir  contre  jies  succès* 
seurs  de  Pépin  avec  plus  d'énergie,  et  les  détruire 
plus  promptement.  En .  efiet ,  sa  première  explosion 
fut  si  violente,  et  la  niaison  Carlienue  fut  tellement 
ébranlée  par  les  secousses  qu'essuya  Louis-le-Débôn- 
naire,  que  la  gloire  et  la  puissance  de  cette  maison 
étaient  déjà  comme  anéanties  dès  le  commencement 
du  règne  de  Charles-le-Chauve. 

Clela  explique,  ce  semble,  dune  ma&ièace  satis&i- 
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santé ,  pourquoi  les  de^cendans  de  Charlemagne ,  quoi- 
qu'ambitieux  et  guerriers ,  se  sont  maintenus  sur  le 
trône  des  Français  moins  long-temps  que  les  descen- 
dans  de  Cloyis,  malgré  une  longue  suite  de  princes 
faibles  que  Pon  compte  parmi  eux.  Cela  donne  en 
même  temps  une  ïdëe  au  moins  probable  des  Causes 
principales  qui  ont  contribué  à  détruire  les  deux 
premières  faces  de  nos  rùis. 


(444) 


xaxariJiftmiJinj>«jijvi[taafirtiriAfiJTrtTii'irrM'*'"~"rr*i[i """•"""'***"" '*'***    '  '  ■»■— *^^— ■■  ■■■■■■■■ 


§11. 


AUTORITÉ,   PRÉEMIIŒKCE  ET  TITRES  BE   NOS   ROIS^ 


PREMIER  TRAICTÉ 


DE  LA  SOVVERAINETE  DV  ROY,  ET  DE  SON  ROYAUME. 


A  MESSIEVRS  LÉS  DEPUTEZ  DE  LA  NOBLESSE. 


PAR  SAVARON  (i). 


Brave  noblesse,  Fespee  et  le  bouclier  de  la  France 
et  de  la  chrestienté,  qui  en  valeur^  et  magnanimité, 


(i)  Jean  Savaron,  conseiller  du  roi,  président  lieutenant-gé- 
néral en  la  sénécliaussée  d'Auvei^ue,  et  siège  présidial  à  Cler- 
mont ,  était  un  des  hommes  les  plus  sayans  et  des  magistrats  les 
plus  intègres  de  son  siècle.  Il  était  né  à  Glermont ,  dont  il  a  pu- 
blié l'histoire  sous  le  titre  X  Origines  de  Clairmont,  ville  ca- 
pitale (TAui^ergne,  dédiées  à  W>^  lé  dauphin ,  depuis  Louis  XHl, 
en  1607.  Il  fut  député  du  tiers-état  de  la  province  d' Auvergne 
aux  États-Généraux  qui  se  tinrent  à  Paris  en  1614.  La  chambre 
du  Tiers  le  chargea  d'examiner  les  cahiers  de  la  noblesse,  et 
d'être  son  orateur  auprès  de  cet  ordre.  Il  s'acquitta  de  son  mi- 
nistèrt  aviec  tant  de  courage  et  de  liberté ,  que  le  roi ,  qui  apr  ^ 


surpassez  tous,  et  en  fidélité  vous  surpassez  vous«mes«- 
mes,  ne  respirant  que  liberté  et  franchise,  soubs  le 
rojr  des  Français j  et  soubs  la  douceur,-  et: franchise 
de  ses  loix. 

Souuenez-vous,  ie  vous  prie,  que  le  plus  vaillant 
Tojrdes  Goths,.Vvarix,  apprehendoit  plus  la  pointe, 
et  les  eslancemens  des  langue»  disertes  des  Romains , 
que  de  leurs  armes  et.iauelots.(i)>:  qu'elles  luytou- 
«hoient  le  cœur,  le  rauissoient  et  le  violentoknt,  sans 
qu'ail  eust  moyen  de  s'en  xléffiendre. 

Acerez  donc  vos  oreilles,  ie  vous  prie,  etc  les  aguer- 
rissez au  bruit  des  doctes  discours  :  et  armez-vôus  dé 
résolution  contre  les  attaques  des  bien-disans,  à  ce  que 
vos  courages  inuincibles  ne  cèdent  qu'à  la  venté. 

Laquelle  me  fait  dire,  que  la  noblesse  a  fait  màrcter 
4upair,  la  valeur,  la  fidélité,  la  fre(nbhisé;  et, qu'à,  elle 

*  •  I 

\  ■  '-  V 

jproara  3a  eonduite^  fut  obligé  de  lui  \  donner  des,  gardes  p^ur  le 
mettre  à  Vabri  de  toute  i/i^Iie.  I^es  deux  Dissertations  qu0  jioi^s 
donnons  de  lui  sont  les  plus  rares.,  les  moins  connues ,  et  cepen- 
dant les  plus  intéressantes.  £lleâ  ont  écLappë  aux  rechercbes  ou 
à  la  mémoire  de  Lenglet  du  Fresnoy,  qui!,  dans  sa  Méthode 
pour  écrire  F  histoire,  ne  cite  que  le  troisième  Traité  de  Sava- 
ron,  où  il  repousse  les  attaqcies  dirigées  totitre  les  deux  premiers. 
Ce  Traité ,  avec  les  preuves ,  forme  un  volume  assez  commun 
pour  que  nous  nous  dispensions  de  le  reproduire.  Savaron  jouis- 
sait d'une  haute  considération  dans  son  siècle  ;  ses  ouvrages  sont 
pleins  de  savoir,  d^une  logique  serrée  et  pressante ,  et  se  recôm- 
«landent  sui*tout  par  le  dévouement  de  Fauteur  aux  principes  cons- 
titutifs de  la  monarchie.  Il  mourut  en  1622.  {Edit.  S.) 
(i)  Ennodi.  Tinicens, 
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wQol  iadu^esdàficeineiit  teoéSé  ia  igocde  çb  levas  corps , 
l^  royo^  Gléofialffé-,  KeiSDn,  iet  andrefi  empereurs,  ycîre 
jbîieb  fiouueat  la  coaduijte  de  leurs,  grmes  {i). 

Au  reuers  dVne  des  médailles  de  Seufràs  empé*- 
jil^TçlXy  hMxiè  ^  Lyon  9  a»  uxxawf^  ceste  iegfii»die ,  Fidei 
ipisuciTts  Galiîicàwi  îLyô.  I^ayideVtéde  Vieaa&rcUt 
GaUihis.  Ët:iea  vnè  attire  de  Postibomos  empecéur, 
ïii^Y.9  Aqwïit^  La/idelké  des  jéijfuitams. 
•  , Apr^  rdlèctîoa  d' Atiit  à .  Tempire ,  au  idiao^eâu 
dTgerne,  prés  la  vilLe  d'Arles ,  par  lef|  txotipiK  gau* 
Joise^?  lu  garde  ;derSa/ Majesté  înapëriale  ficit^commise 
ji  la  nol^lçAsé  gauloiae,  de  la  ifidbUté  dèilaquelle  «m 
<)^erité  .les  Ancî^OAS  iFrADçois  ^  qui  ;ofii  iconsecoé  dThcor- 
neur  d^  fno^e  gardede^.emp^'^ivsvai^mt  transmis 
.^  Jç^p .  sMCce^açHrs  (a). 

laus,  roi  des  Romains  son  fils  :  yél  son  ^enîr  à  Paris ^ 
"ne  voulut  auoir  nuTde  ses  gens  près  de  luy^  mais 
^e  mettaient  en  la  garde j  et  gouuemement  du  rofj 
et  de  ses  gensj  tels  que  il  les  iuf  voudrait  'bail- 
ler (3).  'Et  peu  après."  Et  pour  la  garde  du  corps  de 
T empereur j  ordonna  le  Roy  siœ  de  ses  chambellans j 
et  quatre  de  ses  huissiers  d'arme^  :  Cest  àsça- 
noir  J  le  seigneur  4e  Mitiieréj  messire  Charles  de 


(0  Egesippus:,  1.  1,  c.^4.  XiphiUmis  in  Nerone.SulpiL 
^hûcander,  1.  4,  Histor^ 

(a)  Idaciii  Chrqnic.  Sidon.,  carm.  7,  yers.  jS70..GÊttntli£nis 
Ligarini,  1.  2. 

(3)  Chroniques  manuscrites. 
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PoicÊietSj  fnsifâfire  G^i^ltaurAe  Des-BordeSj  mèssire 
Ibitin  de  yermeîUéSj  mèssire  lean  de  BeouetteSj 
et  le  Bcarrois.  Et  autant  en  ordonna  le  voy  pour  son 
corps j  et  mi  rojr  des  Semaines  guatrej  et  déuàt 
huissiers  d'armes  :  lesquels  tous  chambellans j  ^he^ 
vaUerSj  et  huissiers  d'cirmesj  descendirent  aussi  à 
piedj  et  s'ordonnèrent  en  la  garde  qui  commise 
leur^stmtj  en  belle,  et  bonne  ordonnance  (i). 

Le  pape  Martin  V,  de  ce  nom  ,  les  Estais  dé 
Totirs  (2),  et  l'antiquaire  Onufre  (3),  Ipnent  haute- 
ment la  fidélité  fi:ançoise  :  c'est  à  la  fidélité  de  la  no<^ 
blesse  que  Ton  consigne  le  depost  de  là  France,  le 
roy  très-chrétien  (4)  c  elle  tient  les  premières  chargée 
àc^i^s  de  sa  sacrée  personne  :  elle  l'aborde  à  toutes 
heures  :  elle  a  entrée  dans  la  chambre,  et  cabinet^ 
par  tout  l'espee  an  costé  sans  la  quitter,'  comme  Fon 
faiit  ailleurs  (5).  Elle,  en  ceignant  sa  première  éspeé, 
promettait  iadis  de  iiefendre  le  roy aumfe  :  et  n'y  à 
^oint  Êiilly,  exposant  sa  »vîe  courageusement  à  tous. 
pedls,  pour  la  défende  de  i'Estat  :  elle  prestoit  sur  les 
reliques  ce  serment,  Qu'elle  seroit fidèle  selon  son 
pouuoir  et  sçavoir  comme  h>n  .geiMlkômme  le  doit 
é$tre  de  droit  à  Mn  rojr  (6)  :  ainsi  Dieu  m'ayde^  et 


(i)  iOranlI.  >Chronùf,,  Pân  1377. 

(Tt), Estais  de  Tours ,  1483.  Platinain  Af^f^ino  V, 

(3)  In  prœf.,  l.  4  de  Vita  Pontif. 

(4)  Seissel,  1.  1 ,  c.  14  de  la  Monarch.  françoise. 

(5)  Traicté  de  Pespee,  par  Savaron. 

(6)  VeUformuL  A.  />.  DCCCLIV  apud  Attiniacum, 
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ces  reliques  :  et  le  seeldit  du  pommeau,  pour  le  de* 
fendre  auec  la  pointe,  et  le  tranchant  de  son  espee. 

Il  y  va  maintenant  de  TEsitat,  et  de  la  seuretë  de 
la  personne  4u  roy,  ptlis^  qae  Ton  veut  mettre  IVn  et 
l'autre  en  cpïnprômis  et  douter  des  loix  et  maximes 
çees  auee  cçste  monarchie ,  <\ae  lâ  noblesse  a.  tou- 
«ipurs  so^steniîes  contre  les  p^pe;»  et  Collège  des  car- 
dinàux,  iCuesques,  empereurs ^roy^,  et  toq3  autres  :  à 
sça\fpir.  .     -  . 

Qme  \ev^y  est  souuerefin^  et  ne  tient  sa  couronne 
ique  de  Dieti  seul,     ;   .  \ 

Que  le  temporel  de  son  royaume  n'est  subject  à 
aucij^qe  puissance  spîrituele  êl  temporels. 

Que  ses  subîects^  n^e  penuent.  estre  disfpensefz  du  ser- 
ment de  fidélité  :et  de  Vobeyssance. 
.  C'a  ^usiours  esté  là*cI^a^ce  de  vos  prédécesseurs^ 
et  la  vo^tr^.,  qi^i  )^  rQqogûoissez  tel  en  faisant  le  ser- 
ment de  fidélité^  Thômnïagô  plein  et  lige  au  roy 
vostre  souuerain  s^eigneup;  et  si  vous  le  deuez  à 
d'autres  en  promettaient  de  tenir  pour  eux  envers  tous, 
et  contre  tous,  vous  adiottstèz^^ij/"  lafeauté  nu  roy 
nostre  souuerain  seigneur* 

Maistre  Guillaume  Ockan,  docteur  en  théologie  de 
rVniversilë  de  ceste  ville  de  Paris  (i),  et  Tautheur  in- 
certain qui  viuoit  du  temps  du  roy  Philippes  le  Bel, 
et  celuy  du  Songe  du  .Verger  sous  les  dialbgismes  du 
Clerc  et  du  Cheualier,  tesmoignent  que  la  constante 
foy  de  la  noblesse  françoise ,  est,  que  le  roy  son  sou- 

9 
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(f)  Super  potestate  Prœlat  Eccies,,  etc. 
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uerain  seigneur^  ne  recognoist  point  de  superieut 
que  Dieu  seul j  et  aux  ecclesiastics  tenans  ropiaion 
contraire,  on  leur  met  en  teste  vn  -cheualier  pour  an- 
tagoniste. 

Ce  dire  que  le  pape  Zacharie  a  déposé  le  roy  Chil* 
deric  (i),  est  fortement  contredit  par  le  cheualier 
respoiidant  au  clerc ,  que  ce  n*est  pat  "ûoipj  que  le 
pape  deposast  oncques  le  rojr  de  France,  Vous  nous 
prouuez  que  le  pape  déposa  le  roy  de  France j  ceftes 
cela  ne  trouuerez  vous  en  nulle  <vraie  escriture^ 
car  iamais  les  barons j  ne  le  cùnseil  de  France  ffé 
V eussent  souffert  {^.  '•  • 

Non  plus  qu'à  Charle  -  Maigne,  quand  il  ordonil^ 
d'oflfrir  tous  les  ans  quatre  besant2  d*or  à  S.  Denp  en 
France ,  et  quatre  dei^iers  pour  chacun  chef  de  fâ-. 
mille,  si  n'est  auec  ce  tempérament,  que  ce  paiement 
se  fairoit  pour  marque  de;  sôuueràineté  et  recognois- 
sance  qu'il  la  tient  de  Dieu  seul ,  aùec  clause  ex- 
presse^ que  l'on  n'en  tireroit  aucun  argument  de  fief,; 
ou  seruitude ,  tesmoin  Guillaume  de Nangis,  religieux 
de  S.  Denys.  Doncques  les  rojs  de  France  payent 
chacun  an  quatre  besantz  d'or  y  et  les  payent  aùvù 
martyrs j  en  r^ecognùissance  qu'ils  tiennent  de  Dieu 


i^-t- 


[i)  M.  l'âbbé  Aimé  Guilion  de  Montléon  a  traité  cette  ques- 
tion avec  beaucoup  de  soin ,  et  démontré  que  tout  ce  que  les  his- 
toriens ont  écrit  contre  le  pape  Zacharie  est  sans  fondement,  et 
que  ce  souverain  pontife  n'a  jamais  eu  la  moindre  part  à  la  dépo- 
sition du  dernier  des  Mérovingiens.  La  question  était  auparavant 
douteuse  :  elle  ne  Test  pins  depuis  cet  écrit.  {Edit.  S.) 

(?)  Songe  du  Verger,  1.  l ,  c.  73.  « 


f 
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le  royaume  de  ^France  ^  que  ils  ne  feraient  en  imlle 
manieret,  m  &  estait  au  tiom  de  serudgeij^ 

Lessages^baroDjsdn  consbîl  du  royOharlesle'Chafiney 
tenoieni  que  le  rojr  n' estait  subiect  aux  loix  ne  au 
ingénient j  qtte  de  Dieusèul^  qui  le  tonstitue  tel  au 
rayaunfiej  que  le  rojr  son  ,pere  hiy  a  délaissé  {^. 

Sur  la  demande  4ii  roy  Philippins  le  Bel  (3) ,  de 
^ui  l'on  tenoit  le^  ^eignem'ies  k  foy  ^ei  «homms^e^  les 
çpmte^,  loaron^,  et  esciÂers  aiÏK  E^ats  de  Paris  an 
mardy  dixie^me.  jour  du  mois  yd'apuril,  pmtesÉerent 
a^  rqy  qu'ils  e^tqient  pPes^  d'eaipàser  non  seules 
ment  leurs  mes  et  leurs  biens*j  nmis  encores  tous 
leurs  enfamj  si  le  'Ças  le  reqUeroitj^pourle  souste- 
nement  de' ceste, maxime j  ^e  leroy-nerrecognoist 
point  de  puissances  spiritueles  pour  son  temporel{^ 
etquils  ne  releuoienten  plein  fief  «pie  de  sa  coronne. 
La  paroUe  fust  portée  par  meissire  Robert  comte  d!Ar^ 
lois  en  ces  termes ,  que  de  toutes  leurs  fol*ces  estoient 
prest  et  appareillez  pour  la  couronne  du  toyaume,  ^n 
contre  tous  aduersair^j^,  e^triudr  et  defiendre,  lequel 
tost  après  fist.gloife  de  brusler  la  bulle  du, pape  Bbni- 
fece  VJil,  enuoiee  aux  Estais  par rap^ehidîaere  4e  PIi^ 
bonne  9  ^portant  que  le  roy  tenoit  son  myaume  de 
France  de  luy^  et  qu'ail  estait  sansubiect^S)* 


(ï)  Grandes  Chroniques. 
(a)  Hincmar. 

(3)  L'an  1301.  Acta  inter  Bonifmc.  VIIJ  et  R.  ^Philip. 

(4)  Grandes  Chroniques.  Nieol.  Gilhis. 
(5)Villani,  I.8,c.62. 
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OcIuiB,  doct6ur«n  théologie,  esorit  que  le  cheua^ 
lier  rist  et  ^e  .ipiQcqiui  de  ceste  .bulle,  Guillaume  dç 
]^ogaret  e(  du  Plasian  cÏM^ualliers  xnauderent  au.piipç 
Clément  Y,  qu'il  est  cejpm  ^  notoire  à  tout  I0 
m(mdea\que  l^  ^3fys4e  Francç^  cCelujr  qi4  ^ff^j  et 
ses  pi^gemteuPSff,  ^'ismt  refiogau  supérieurs  au  terfi- 
fon^  iqm  J)imsmL  (VfM  l'a-iffi  ffenu  fier/fet^elfir 
ment  dès  .fe  f0m,ps  ^e  leur  génération  et  çriginfi^ 
^inslles  Si^int^  Pères  wui^ains  ftontifes.j  cm^i,J^ 
jemper^urs  ,ai4^nt  J^onîfojce  VJIl^  Vopt  gardé  {jj)^ 
^et.çeicpii.s'ei^vLit.  .  ;  .    » 

lliesf^ç^teî  .^9X^  jcoiifeyê  à  part  /auec  ]es  si^dips  .pf 
dqputezdffsy^Ues  pt^oii^npLunauie?  de  propos  deliber<é^ 
}etdVp  comipiun  skçcord^  après  auoir  mercié  et.lpi^ij)^ë 
Ja  Majesté  .roy^  ^réitérèrent,,  qu'ils  estoiept  fi>ifs,  apr 
pareiffeznonseulen^ot  d'exposer  leurs  biens ^  imj^ 
aussi  leurs  personnes  iusques  .au  supplice,  (f^.^ip 
\moH^  ^ansrqfifir  tqus  gei}res,de  .tourmens  Ms.fi^ 
,8'^fi.j.  pow  reuengen  la  souueraUietédu.7x>jr^  gu/s,  J^i 
^aucun^s  tenqier^  l'opiiupu  contraire^  ils  hs  rçputoierft 
id^S'hrs  ppur  ennemis 4^  rojret  dii  rojraurj}e(^).flx\' 
(uenal de^  Vrsi^s, gentilhomme,. rapporte  ceste:pa;^iioe 
•^rdinoire  en  la» bouche  de.l^ nobiç^se ,  qHe  le  rojr  e^ 
empereur  en  son  royaume  y  et  ne  le  tient  que  de 
Dieu  et  de  Vespee  seulement j  et  non  d' autre  f^y 

Geste  espee  jfrançaise  a  rabatu  les  coups  du  glaiue 


(i)  Acta. 

(a)  LitÉem^missa  fP.,  Bo^ifac.iabxecelesiasX, 

(3)  En  la  P^îe  du  roy  Charges  FI. 
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spirituel ,  cpand  ils  portoienl  sur  les  personnes  sacrées , 
et  sur  le  temporel  de  nos  rois,  et  la  noblesse  a  tou- 
siours  serui  de  targue  (i)  pour  couurir  leurs  Maiestez, 
et  repousser  ces  entreprises. 

L*vne  et  Taulxe  parut  aux  occurrences  lors  qiïc  le 
pape  Grégoire  VII  (qui  premier  attenta  aux  souue- 
rainetez,  meit  en  proye  leur  temporel,  dispensa^ les 
subiects  dû  serment  de  fidélité  et  de  rôbéissance)  tas- 
cha  par  ses  lëgats  rendre  tributaire  le  royaume  de 
France,  et  leuer  sur  chacune  maison  vn  denier ^  réue- 
nant  à  mille  deux  cents  liures  portables  îi  Aix ,  à  nostre 
DanieDu-puy,  et  à  S.  Gilles,  se  targuant  d*un  pres- 
qtle  semblable  tiltré  à  céluy  de  S.'Denys,  qii'il  disait 
estre  en  ses  archifz  (2)  r  mais  ses  efforts  et  de*  ses 
légats  rie  furent  assez  puissants,  pour  éniportfer  cet 
aduantàgegsur  la  France,  et  fièstrir  leur  i^àncliisé  de 
cesté  note  d^esclaùage. 

Ces  menaces  d'excommunier  le  i^y  Phîlî^J>e-I%  et 
le  royaume,  sous  prétexte  dViie  preteridiie  simonie, 
et  à  faute  de  pouruoir  aux  ëiieschiéz  dé  personnel  ca- 
pables, ont  plustost  eiripiré,  tjué  guerr  îe  fn^l  (3),  sa 
Majesté  Craignant  d^isiduânér  sa  domination  siir  son 
temporel,  èti  ce'mesfnement  quHl  se  faisoit  &rt  de 


'*■         *  (  V  I  •        *    \/     ' 


■7TT" 


T 


•..i(t)  Tar^h  était  le  nom  d'un  .«nci^^-boaAier.J^e  mol/o/^g^e^ 
doat  on  ne  se  sert  plus  guère ,  est  encore  resté  dans  nos  diction- 
naires. De  iargh  on  a  fait  se  targuer.  [Édit,  S.) 

(a)  Greg.  7,  ep.  3, 1,  8. 

(3)  Gregorius  P.  P.  ni,  ep.  35 ,  K  1 .  Rodeno  Cabillo- 
nensi. 
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distraire  ses  subiects  indirectement  de  son  obéissance, 
par  Texcommunication  et  interdit. 

Parut  encores  quand  Hues  de  Malecourt  (i)  prist 
et  arresta  prisonnier  trois  mois  durant  messire  Pierre 
de  Corbeil,  euesque  de  Cambray,  créature  du  pape 
Innocent  III,  pour  auoût  fauorisé  Pierre  Chappe  prestre 
cardinal  légat  du  pape,  qui  entreprit  sur  le  temporel 
et  meit  le  royaume  en  interdit,(2). 

Quand  Pierre  Flotte  cheuallier  fut  enuoié  ver»  le 
pape  Boniface  VIII  (3)  pour  très-constamment  défen- 
dre les  droicts  du  roy  Philippes  le  Bel,  et  soustenir 
que  le  roy  ne  tient  son  royaume  que  de  Dieu  seul ,  à 
quqy  ayant  le  pape  respondu,  qu'il  auoit  la  puissance 
spirituele  et  temporele,  ce  cheualier  repax:t,  que  la 

(i)  Grandes  Chroniques^ 

(2)  Il  faut  lire  ici  Pierre  de  Capoue  au  lieu  de  Pierre  Chappe. 
Ce  prélat  fut  envoyé  en  France  pour  forcer  Philippe- Auguste,  i 
reprendre  sa  femme  Inçelberge  de  Danemark ,  qu'il  avait  quittéi» 
pour  épouser  Agnès  de  Méranie.  Il  lança  un  interdit  sur  le  royaume 
de  France,  au  mois  de  janvier  1200.  Plusieurs  éyêques  refusèrent 
de  ^j  soumettre  ;  d'autres  favorisèrent  la  cour  de  Rome ,  et  bo-^ 
tamment  Pierre  de  Corbeil ,  célèbre  docteur  de  ce  temps,  et 
pourvu  de  l'évccbé  de  Cambrai.  Pbilippe-Augu&te  iirité ,  cbassa 
de  leurs  sièges  les  évéques  qui  s'étaient  soumis  9  et  fit  arrêter  et 
tenir  en  prison  pendant  trois  mois  Pierre  de  Corbeil;  mais,  par 
la  suite,  l'évêque  de  Cambrai  en  fut  dédommagé  par  Parchevêché 
de  Sens ,  qu'Innocent  III  lui  conféra  de  sa  pleine  autorité,  mal- 
gré le  roi  et  le  chapitre.  Les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  cau- 
saient dans  ces  temps  malheureux  beaucoup  de  confiision. 

{^EdiuSi) 

(3)  Yualsing ,  in  ypodigmate  Neusiriet. 
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puissance  du  pape  estait  'verbale j  et  que  cette  du 
roy  estait  reele. 

•  Enfin  le  pape  irrité  excommunia  le  voj  Phihppes 
le  Bel  (i),  et  mieit  son  royaume  en  imerdk^  le  d(^na 
à  Albert  d*Austriehe  empereur,  et  enuôia  la  bulle  par 
le  cardinal  de  Saincte  Marie  in  porUcUj  laquelle  fut 
i>ruâ]ee  en  présence  du  tùjr^  des  princes ^  barons j  et 
autres  de  son  conseil. 

Suiuant  le  conseil  desE&tats,  le  roy  appelle  contre 
le  pape  au  (xmcile,  et  fut  Tacte  d^appel  leu  publique- 
mentpar metsire Pierre JFiotte  ckeualieren  présence 
du  clergé  et  des  peujdes  le  ^5  ionr  de  iuîn ,  et  après 
dénoncé  ^u  pape  par  messire  Guillaume  de  Nogaretj 
sçaûam  et  subtil  cl^euallier,  et  seneschal  de  France, 
porteur  des  patentes  du  roy  (a),  et  au  refiis  du  pape 
de  luy  donner  audiance,  les  patentes  furent  attachées 
aux  portes  des  églises  d^Anàgni,  et  de  la  maison  ou 
le  pape  demeuroit,  qu^il  inuestit,  des|doia  le  drapeau 
blanc,  et  fit  crier  vtue  le  roy  de  France  (3)  ! 

Les  trois  ordres  assemblez  à  Paris  chargeoient  le 
pape  de  grandes  accusations  (4)  :  et  sur  tous  messire 
Lojrsj  comte  dEureux;  Gujr^  comte  sainct  Paul, 
et  leajij  comte  de  Dreux ^  qui  les  Euangiles  tou- 
chées iurerent  en  leur  ame  les  che&  d^accusation  eslre 
véritables,  supplians  tres-humblement  le  roy,  comme 


(i)  Du  Tillet. 

(a)  L'an  1303.  Acta,  p.  157.  h. 

(3)  Villàni,  1.  8,ç.  63. 

(4)  Acta. 
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protecteur  de  hx  foy^  4^  faire  assembler  vn  concile 

Ceste  ma^^iumité  et  pradence,  dea  nobles  et  ba- 
rons roadirent  vjq  grand  esclal  lora  que  le  pape  Inno- 
cent III  mit  en  interdîçt  le^  royaume  d' Angleterre  ^ 
e^Qoounuxûa  le  voy  Iean>  dispensa  ses  subiects  de  son 
ob^ys^ance  (i),  et  fit  taAt  que  le  roy  lean,  pair  com- 
position au  desiceu  de  ses^  barons,  donna  son  royaume 
au  pape  et  à  se»  successeurs^  à  la  charge  qi;i*il  le  re- 
preiidroit  et  recognoistroit  le  tenir  en  fief  du  sainct 
siège,  e^  que  coiu^me  feodalaire  payeroit  tous  les  ans 
mille  marcs,  à  raison  de  ce  les  barons  d^  Angleterre  se 
sousleuarent,  soustenans  que  le  rôy  n'auoit  peu  don- 
ner ny  assubietir  le  royaume  à  leur  preindice^  et  san^ 
leur  aduis  et  consentement,  recoururent  à  Loys  YIII, 
fils  du  roy  Philippes  Auguste,  comme  y  ayant  droict, 
à  cause  de  la  reyne  de  Castille,  mère  de  Blanche  sa 
femmQ^  qui  leur  presta  toute  ayde  et  secours,  qt  no- 
nobstant le^  remonstrances  de  Yvalon  légat,  s^y  ache? 
mina  auec  vn  grand  nombre  de  noblesse,  et  vue  puis- 
sante armée,  et  guerroya  à  toute  outrance,  tant  pour 
Tinterest  quHl  y  auoit,  que  pour  Foccupation  du 
royaume  d'Angleterre,  de  périlleuse  conséquence  aux 
autres. 

Dauantage  parut  la  prudence  des  barons  et  sei- 
gneurs quand  le  pape  Grégoire  IX  enuoya  des  mes- 
sagers en  France  pardeuant  le  roy  sainct  Loys,  auec 
lettres  qu'il  desiroit  estre  leùes  en  leur  présence, ^ar 

(i)  Matt,  Paris.  A.  D.\2\(j. 
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lesquelles  il  disent  ^  auoir  déposé  V empereur  Fede-^ 
rie  II j  conjîsquoît  son  empire  au  ç&mte  Robert  frère 
durojTj  lui  promettant  toute  ayde^faueur^  et  as- 
sistance :  lesquels  refusèrent  tels  offres  et  V  empire j 
et  en  aduertirent  l'empereur  par  amèaisade  solem^ 
nel^  disans  que  la  naissance  faisoit  nos  rojrs^  et 
l'élection  les  empereurs  :  qu'il  estait  plus  honora-- 
ble  à  Robert j  comte  d' Anjou j  d'estre  Jrere  d'un 
tel  rojTj  qu  empereur  par  ceste  voye  (i). 

L'appréhension  d'aduantager  les  souuerains  pon-> 
lifes  sur  le  temporel,  a  fait  que  ces  prudents  et  géné- 
reux barons,  et  seigneurs  vos  prédécesseurs,  ont  donné 
conseil  $ux  roys  de  rejeter  Fentremise  des  saincts 
pères,  pour  composer  leurs  différents  auec  les  rois 
ennemis  de  cet  Estât,  et  dissuade  de  faire  paix  ou 
trefîie  auec  eux.  i 

Ainsi  le&  barons  de  France  conseillèrent  au  roj 
Philippes.  Auguste,  ne  faire  paix,  ny  trefùe  aux  An-* 
glois,  par  Tadmonnestement,  ou  contrainte  du  pape 
Innocent  III,  et  du  collège  des  car£naux*  L'histoire 
et  decretalè  de  ce  mesme  pape ,  declacent  les  rebuts 
de  son  employ,  tendant  à  la  pacification  des  guerres 
d'entre  le  roy  Philippes  Auguste  et  le  roy  Richard 
d'Angleterre  (2). 

Quand  le  cardinal  au  tiltre  de  saincte  Marie ,  no- 


^ 


(i)  MaUhl  Paris,  A.  C.  1239. 

(2)  Du  Tillet,  p.  250.  Matth.  Paris.  A,  C.  1202.  Rigord., 
de  Gestîs  Philip.  Augusti.  Grand.  Chr.  cap,  nouit  de  iu^ 
die.  in  aniitjf,  ooUeci, 
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tifia  au  roy  Philippes  le  Bel,  la  trefue  ordonnée  par 
le  pape  Boniface  huictiesme ,  de  son  autlioritë,  entre 
ledit  Philippes  le  Bel,  les  rois  des  Romains,  et  An^ 
gleterre,  y  ayant  peine,  ou  comination.  Ledit  Phi- 
lippes le  Bel,  Tan  1297,  ^*  response  pas  Taduis  de 
ses  princes  et  conseil  qu'il  estoîi  presi  d'obéir  au 
siège  apostoUquCj  pour  le  regard  de  son  amej  mais 
qu'il  ne  recognoissoit  pardessus  hiy^  que  Dieu^ 
quant  au  régime  temporel  de  sonrojrawne^  et  n'^ en- 
tendait s'assuietir  ou  soubmettre  à  personne  w- 
mnte  pour  raison  dudit  temporel  (i). 

Ce  pape  Boniface  VIH,  voulant  entreprendre  la 
reformation  de  Testât  et  de  la  iustice  de  France  (2), 
rompist  le  dessein  du  roy  Philippes  le  Bel,  de  ses 
barons  et  autres  ordres,  qui  éstoient  sur  le  point  d'y 
trauailler,  de  crainte  quHl  ne  semblast  que  sa  Maiestë 
y  fut  contrainte ,  comme  dépendant  de  la  volonté  du 
pape,  et  non  portée  de  son  propre  mouuement,  les 
barons  nous  en,  fournissent  leur  tesmoignage  en  la 
lettre  enuoiée  au  collège  des  cardinaux,  /  açoit  que 
nous  ne  les  vniuersitez  ne  U  peuples  dudit  royaume 
ne  requironSj  ni  ne  voulions  auoir  ne  correction  ne 
amende  sur  les  choses  deuarit  dictes  par  luy  ne  par 
s'authoritéj  ne  par  son  pouuoir  ne  par  autre j,  fors 
que  par  ledit  nostre  seigneur  li  rojr  :■  et  ia.  auait 
pourueu  li  roy  s  notre  sire  à  mettre  remède  à  griefs j 
si  aucun  en  y  eust^  mais  pour  ce  a  retardé  puis 

(0  Du  Tillet. 

(2)  Littera  missa  PP*  Bonifac.  ab  eccL 
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que  C€s  rumuettes  iont  omîmes  ^  Uij^  car  il  ne 
i^euÉ  nUe  qà^*il  aptre  cpj^û  le  fasse  pour  tremem 
ou  par  commandement,  ou  par  correct^  de  lufj 
ou  d'autruy,  etc.  (i)^  •  ' 

Geste  noblesse  n*a  pas  esté  indulgente  enuers  les 
euesqùes  et  clergé  y  loacs  qa*ils  ont  enat  ceste  créance  de 
pouuoir  déposer  nos  rois^  puis  (juHls  en  estoîent  ks 
consecrateurs,  laquelle  les  a  protégez  et  maintenus. 

Théodore,  euesque  de  Marseille,  et  Epipbane, 
enesque  qui  tHy  estoh  refbgîë,  pour  auoir  receu  Gua- 
debauld  venant  de  la  part^de  Fempereur  de  Grèce, 
forent  emprisonnez,  comme  crimineux  de  leze  Ma- 
jesté, parGuntbran,  duc  et  gouuemeur  d*Auuergne, 
ayants  attenté  d*assubiectir  et  asseruir  le  royaume 
soubs  la  dition  et  les  loix  de  Tempire ,  et  le  roy  Gun- 
thran  de  Taduis  de  ses  barons  les  confina  en  vne  [»ri« 
son  et  cbartre  (2). 

Les  seigneurs  et  barons  restablirent  le  roy  Loy$ 
le  Débonnaire ,  iniustement  déposé  par  les  menées 
d^Hebon,  archeuesque  de  Reims,  et  ses  adherans 
euesques  de  serue  cçndition ,  partisans  de  Clotaire ,  et 
rompirent  le  dessein  de  Gueneld,  archeuesque  de 
Sens,  et  de  ses  ^tuteurs  qui  tramoient  la  déposition 
du  roy  Charies  le  Chauue  (3). 

Les  prétentions  deâ  empereurs,  des  rois  d^ Angle* 


(i)  Lettre  des  barons  aux  cardinaux. 

(2)  Gregor.  Turon.,  1.  6,  c.  24,  Hist, 

(3)  Episcopi  Synodi   Trecass*   ad  Nicola,    Theganus, 
c.  43,  44.  Proclamaiio  Caroli  Caluî,  c.  10  et  13. 


(  459  ) 

tene,  d'Aragon  ^  et  de  tous  avires,  ont  bit  bvî^en 
keurtant  la -^fermeté  et  la  constance  des  bafons  et 
gentils -bcminies  françois^  bouleners  (i)  inexpiigna- 
bles  de  caste  monarcbie,  qui  ont  repoussé  la  force  par 
la  force  y  reJooasehé  le  fer  par  le  fer^  et  esmoucé  la 
poÎRte  de  ieura  raisons ,  par  des  raisons  solide»,  qui 
QiRt  mis  des  eschaagtiettea  pour  veiller  le  salut  de  FEs» 
tat^  ialoux  extrêmement  de  s&  oonseruation  sans  eq 
riesL  relascher  (a). 

Lors  qiie  le  roy  Charles  le  Sage  enuoya  h  C8»nbrày 
au  douant  de  Tempereur  Charles  ÏV,  et  Yveneeslaus 
son  fils  9  roy  des  Romaina,  le  seigneur  de  Couey,  les 
comte»  de  Sarbruck  et  de  Breue  y  le  seigneur  de  la 
Riuiere  ^  lean  le  Mevcier,  et  yn  grand  nombre  de 
cbeualiers  et  escuyerS|  prudemment  ils  aduiserent 
de  retenir  Tempereuf  à  Cambray,  ville  impériale ,  et 
rompre  son  dessein  d^aller  à  Sainct-^Quentin ,  ville 
royale  y  de  peur  que  le  iour  de  Noël  il  n'y  dit  la  sep- 
tiesme  leçon  à  matines ,  reuestu  de  ses  babits  et  orne- 
mens  impériaux^  et  par  ce  moyen  fit  acte  de  domi- 
nation et  seigneurie  en  France ,  ainsi  qu'il  a  acoous*- 
tumé  en  son  empire  (3)« 

(i)  Èouleverids  était  autrtfois  le  nom  que  Toa  donnait  à  cette 
pQFtie  de  no3' promenades  qu'on  appelle  ^ujourcTliui  houles^ards» 
On  a  prétendu  que  ce  nom  leur  venait  de  ce  qu'on  y  jouait  à  la 
boule  dans  des  allées  ornées  de  gazon.  Il  paraît  plus  convenable 
de  le  faire  venii*  du  mot  germanique  bollwerk,  qui  signifie  un 
rempart,  un  ouvrage  Jbrtifîé»  {Edit.  S.  ) 

(2)  L'an  1387. 

(3)  Grandes  Chroni{fues  et  Chroniques  mdtnuscrites. 
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La  venue  deSigismond  empereur  à  Paris ,  sa  séance 
en  Parlement,  et  Facte  quHl  fit  en  Taudiance  despleut 
à  plusieurs  seigneurs,  barons,  et  autres  (ores  <jue  ce 
fust  de  la  permission  du  roy  Charles  YI),  tesmoin 
lean  luuenal  des  Yrsins  (i),  gentil-homme.  £t  de 
cest  éjophict  gens  de  bien  Jurent  esbahis  comme 
on  lujr  auoit  souffert  j  veu  que  autresjbis  les  emr 
pereurs  ont  voulu  maintenir  droict  de  souuercdneté 
au  royaume  de  France  contre  raison.  Car  le  roj 
est  empereur  en  son  royaumCj  et  ne  le  tient  que 
de.  Dieu  y  et  deVespee  seulement j  et  non  (t  autre. 

Les  Estats-Generaux  tenus  en  ceste  ville  de  Pa- 
ris  (2),  où  les  barons  et  nobles  estoient  assemblez, 
renuoyerent  bien  loing  les  ambassadeurs  d*  Angle- 
terre ,  qui  demandoient  quelques  droicts  d'^outre  mer 
de  la  part  de  Henry  III  leur  maistre,  lequel  pensoit 
se  rendre  formidable  aux  François  exempts  de  peur, 
et  ialoux  à  outrance  de  la  franchise  du  royaume,  et 
surtout  de  la  personne  de  leur  roy. 

Ils  Vauoient  fait  paroistre  au  premier  voyage  d'ou- 
tre mer  (3),  quand  le  Viel  de  la  Montagne  prince  des 
Beduins  {qui  disoit  auoir  droict  de  ^iue  sur  la  vie 
des  puissances  J  et  ^iffermoit  qu'il  estait  Venuoyé  de 
Dieu  d^en  haut  pour  domter  les  nations  rebelles j 
et  quand  celuf  prince  des  Beduins  cheuauchoit 
aux  champs  J  il  auoit  tousiours  vn  homjne  deuant 

(i)  En  la  Fie  de  Charles  VL 

(2)  Mati.  Paris.  A.  C.  1256.     . 

(3)  nid.,  1258. 
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bijr  qui  portait  sa  hache  ^ armés ^  laquelle  auoible 
manche  couuert  ^ argent j  et  jr  auoit:  aà  manche 
tout  plein  de  Cousteau  jc  tranchàmj  etcrioit  à  haute 
n)oiXj  cekijr  qui  portoU  celle.  hdche:ett  sonUmgage. 
Tournez -.vous  arrière j  fuyrez^fvous  deçaiU  celujr. 
qui  porte  la  'mort  dès  roià  entre  ses  mains)  (i)  en*, 
uoja  des  i  ambassadeurs  au  roy  saîndt'  rLdya'^  pour  as* 
seurer  sa  vie  en  payant  le  tribut  iKsomme^les^^  ^«i&res 
puissances  )  tant  spiiKtueles  que  tenipisreles^  le  roy 
sVstant  conseillé  auec  ses  bàronsvetranec  lea  maistres 
du  Temple  .et  dèTHospital,  intéressez! -en  ceste  de- 
mandé, leSR  escDndtnt^'auec  aijgtenr^'èt  les  mkistres 
firent'  c(»nmandément  l^pôres  à-  leiir:  -pr^nœ  -  de  oon-» 
tenter  et  appaîser  le  py  dans  quinze  ioù£&)  ce  qu'ils 
firent  (2);  =  '.  ,.,,..  ,     :  ;> 

Il  n'est  pas^  iusques  au  saneschal  de  INarbonne  ^3), 
cheuallier  porté  de  ceke  générosité  niée' aiiec  la  no*- 
blesse  pour  la  defence  du  temporel,;  qbi  n'ayie  fiiict 
coupper  la  langue  à  un  maissôn^ponr  àùofr  AmsiieÀ^ 
en  iugduiemi  que  le  roy'  d'Arslgon  kipit  droict  au 
comté  de  Tholose  (4).        '      "    ,    »  '  ..  - 

Les  seigneurs,  barons,  escuyers  et'  gemilskbmhies 
qui  assistiefréïjit  Louyô'XII  (5)  et  G«sto»5de  Faix,  duc 
de  Nemours,  au  *voyafge  dUtadie,  contre  ierpapfeï  lui 
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(i)  loinuiile  56. 

{2.)  Matth.  Paris.  A.  C.  1238.  . 

(3)  L^aul290. 

(4)  Petr.  lacobi  de  Âuniiacir  Bubri ,  65-,-§  7ïr- 

(5)  L'Histoire  de  Louys  XII. 


\      .\  ... 
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Second,  et  oeux  cpn  Tont  fidèlement  senn^,  et  reco- 
neu^pcBar  leurFoj>et(soauemix;(i)9  âpves  rexocmuna*^ 
nication et imètdk ûéscmrojstmne;  qui «om employé 
leur$*vies'et  ^lems  i^iâns  pmtir  les  rois  Henry  troi- 
fliesme  m  qiktrtesme ',  mi'fortxdes  troubles  derniers, 
sont  di^es  dVn  iunnortele  glotee,^  «t  ieur  «mémoire 
honorée  k  {jamais  «seniira  d^excmple  à  lenrs  6ucces- 
seu^*^  saiis'Bcvapiilé  deieoDsoiesioe}  ne  recogBoîssaiiifi 
amtre  'souuleraiiy.  temperel:  ^e  lé.roy,  qui  tient  son 
sceptre  let  ses  connuies  de  Dieu  seul. 

Poib:^  conckiskin,  mxessîeùvs^  'tS.  fn^y  a  pas  ^de  «âaori* 
fiœ  "plus  agireftble  à.  )Dii3u  que  l!dbe|^86snoe  ;:  >  tnais  '  jW 
dire ,  ^quBj  «quand  '8a/;Ma^stë  mMddrbit  ttsJwecher  « 
sbiiuerainetë ,  soumettre  le  tecnpenrel  de  son  royaume 
à  quelque  puissance  spirituele  ou  temporele,  les  prin- 
4:es,  tktcs,  imarquis/'oomtes^barofis^,  dieualîers,  es- 
cuyeifs  «trgeniikbMimes ^auraient  drèict  d^  résister: 
etceste  desdbeyssanee  'seroH  vne  yibtime  plus  jcom- 
{phiBante  >à  iDiem^on'SQiiiuQrain  ligueur,  qui  est  k 
Dieu'ialeur^'^  duquel  seid  Sa  Majesté  et  son  royaume 
releuent  en  plein  fief,  autrement' ce  serôit  desCiuoûer 
4e  fief  (dominant.  .... 

iCést  la  {maxime  que  tînt  lie  roi  Philippes  Auguste, 
le  i5|jonr  aprsSfPasquesyde  Taa  ii2i&,  en  la  ville  de 
Lyon,  parlant  à  Gualon  légat  du  pape  Innocent  III. 
Que  le  rojr  ou  prin&e  ne  peut  donner  son  royaume ^ 
sans  le  consentement  de  ses  barons j  qui  sont  tenus 
de  le  défendre.  Les  barons  et  seigneurs  proches  de 

(i)  Acta  ConciL  Turo.  A.  C.  ISIQ. 
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Sa  Maiesté  le  renuierent,  et  /estri^^enl  tous  d'nme 
wiXjij^^Ss  ioMtiendroieM  cet  àriècfe  iusques  *à  ia 
mort,  à  scauoir  que  te  '\ïx)y  ou  }fiiînte  ne  pismmHt 
de  mn  'Sffui  moituementj>et  ppopnemohntéj  dbnniôr 
mi  rojfaurfiej  ou  ife  ^rerubfe  tributaire jdanifiles  m^ 
blés  ^croient Jints  de^ccndition  senàletÇt^i  >^^'  / 
0  .LeïaseifjDeura.bfitronsetiiobles  (3),  à  rteiiem|>k 'd6 
leuns  prodaeefitenrs,  ficont  vne  sfemUable  ipa^dtèstâtiion 
au  v^  Phîlippeb  ie  Bdl,  ^afdudUBtanis  d^eiiiârtitagë  ^  et 
plus  9%ffseamwamiy h  haiite  ènveim  toix, ^ue  m  liôdit 
seignetir  «Dy.ielisok  )bt:îohoUissoit  '(jae  que  IKeu  <fiè 
veuille  )  xl^é^durer  et  souffrir  vos  preUdutions  ^  des^ 
sus,  en  ce  que  délibérez  faire  (qu'est  que  vous  aye^ 
pouuoir  âur  le  temporel,  du  royaume)  ou  le  passer 
sodto  silencQ^ipar>dîa^miilatiou  ou  <$oniinien;êey'qii^ilB 
iifi'k  '«ouffricc^i^nt  et:  eiiduJreiX)ifiivt  audutiemêt  en  escorte 
et  ma»ÎQre.  que  ce  iu^t;  ie  Yaimëneray  ;les  prcpres  /ter^ 
mes  de  ki  k^veides  barons  du  iiDyjLUŒfe^  au  :conegë 
desîcardinaoKi,  authentiquée  idie^  leubs.  «eaux  et  sigtlâf^ 
%meèt:,.Et-6ien  vàulansL^èh^cm  }sotèz  certain j  que 
ne  par.'viey.ne  parmoFtj  nous  ?ie\ {Repartirions^  ?ie 
ne  veons\h\departir'dé.ces  proGBZfj  et  fut  ores  ainH 
que .  li  '.rois,  nostre .  \sire  le  woulsist  bien. 
:  Puis  (k>ne  (messieurs)  que  :^oti?e  fidélité  «l'&ict  êôci- 
signer  à  votre  t\aillance'la  garde  de$  puissances  ^et île 
depost  de  nos iroys^i tenir  ces  mia^imes,  que  neutre 
roy  est  sonu^ain  et  son  temporel  affrancby  de  toute 

[t)  ^Mdiéh.^'Paris.  A.  €.  1246. 

(a)  Letrcs  du  clergé  de  Frtunce  au  pape  Bemijaûc  F^IIL 
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domination ,  ivaer  de  les  défendre  enuers  tx>us  et  con- 
tre tous,  prompts  à  rexécutâr,  tardi&  à  y  mancpier. 
Qm  soigneux  deri^pnneur  de  la  France  ^  le  conseruez 
înuidàble  ébhtce  tous,  attentats  et  entreprises,  et  ne 
soufirez  pas  qvL<m  Tesbreche  tant  soit  peu  ;  qui  prenez 
à  gloire  de  relener  dVn  roy  qui  ne  rélene'que  de 
Dieu  ^  maintenant  que  Ton  va  publiant  vne  doctrine 
détectable,  contraire  à  ceste  créance  vraiement  chres- 
tienne,  catholique  et  françoise,  tendant  à  la  subuer* 
sipn  cie  FEstat  et  extermination  de  vous^mesmes,  des 
princes,  et  de  nos  roys,  d*où  dépend  la; seuretë  pu-> 
blique,  le  salut  du  royaume,  et  Tespoir  des  sub- 

jectS...       '  .  ^  ^  •:.!:.   vi:  '  '  ; 

Je  vous  coniuce  par.rfabnneurjde  Dieu,  qui  com- 
mande la  subiection  et  rob^ssaitce  'fiux  puissances 
constituées  de.  luy,  par  la  loy  euangeliquê;  que  yous 
croyez,  par  le  tiltre  à&  fidèles j  que  voup  portez,  par 
lajforce  de  la-yerité,  que  vous  professez,  par  vostre 
valeur  incomparabld  et  magnanimes  courages,  terreur 
de  r.vniuecs,  bref  par  1- honneur  de  vous-mesmes  et 
die  vostre. profession,  que  vous  preniez  garde  de  ifaire 
j&ûx  adueu,  et  mettre  wptreféauté  en  conîmise ,  mais 
que  vous  demoùriez  et  motiriez  en  ceste  ferme  réso- 
lution dé  vos  dignes  ancestf;es,  qvb  i;b  roy  n^a  point 

liE.  SVPERIfiVR  iQ.vfe    DtEV,    QVE    SON. wROYAVME    N*EST 
^yjIECT   A   AVGVNR   PVISSANCE   SPIRITVELE   ET    TBMPO- 

t 

AEBf:,  :ei>  luy.  rendant  .tout  seruice,  subiection,  et 
obéissance.. 

Tout  ainsi  qtie  ie  vous  supplie  tres-humblement, 
par  ces  mesmes  çoniurations,  que  vous  viuiez  et  mou- 
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riez  constants  et  résolus  en  la  vérité  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  ne  recognoissanis 
autre  souuerain  et  suprême  puissance  spirituele,  que 
Sa  Sainteté,  chef  de  l'Eglise  universele,  en  luy  por- 
tant tout  honneur,  respect  et  obeyssance. 


■   «  \ 
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SECOND 


DE  L\  SOVVERAINETÉ  DV  ROY,  ET  D^K  SON  ROYAUME. 


AU  aOT  TaÈS-CHRSSTIETÏ  LOYS  Xlll. 


PAR  SAVARON. 


SIRE, 

Dieu  vous  a  fait  naistre  roy  souuerain  et  absolu,  ne 
recognoissaht  supérieur  au  temporel  de  vostre  royaume 
que  Dieu  seul,  et  non  autre,  c'est  pourquoy  vous  estes 
honore  des  tiltres  de  ^vicaire  de  Iesvs-Christ  au  tem- 
porel;  d'Auguste  et  empereur  en  vostre  royaume; 
de  rojj  voire  roy  des  rojs  :  qualitez  sureminentes 
qui  affranchissent  vostre  temporel  de  toute  domina- 
tion, et  reconunandent  autant  Vostre  Majesté  qu'eDe 
doit  estre  ialouse  de  les  conseruer,  sans  souffrir  au- 
cune altération,  tant  petite  qu'elle  soit,  de  peur, 
Sire,  d'encourir  le  crime  de  royauté  diminuée, 
comme  de  divine  Majesté  lesee,  de  violer  le  serment 
de  vostre  sacre  et  coronnement,  de  donner  entrée 
dans  vostre  royaume  aux  interdicts,  excommunica- 
tions, dispensez  du  serment  de  fidélité  ^  substraction 
dç  Tobeyssance,  et  en  fin  prise  et  entreprise  sur  vostre 
sacrée  personne,  à  quoy,  Sire,  Vostre  Majesté  a  très- 
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notable  intetest,  ioinct  auec  le  public  de  la  France 
et  de  toute  la  chresiiente. 

Poor  preuue»  Sire,  que  Dieu  vous  a  feit  naistre  roy 
sonuerain  et  absolu,  inemployé  le  grand  saiuct  Gre«- 
goire  pape  (i) ,  Haymoxk  eueaque  d'Halb^ratad »  le^  sy^ 
node  de  Toul  {2)^  Foulques  archeue&que  de  Reims ^ 
et  la  respôse  des  barons  au  pape  Grégoire  IX,  qui 
conspirent  touS)  que  nos  rois  naissent  rois,  la  raison^ 
qu'en  rend  ce 'synode,  est  V ancienne  coustume^. 
qu'Agatbias  dit  eslre  la  lojr  du  pcijs  :  le  bibliothé- 
caire Anas^ase  ?  Manière  de  régner  de  la  nation  frcm^ 
çoisOj  que  le  iurisconsulte  Balde  appelle  perpetneUe\ 

Geste  prenne  bien  arrestee ,  fait  conséquence  >  que 
vous  ne  recognoissez  supérieur  au  temporel  de  vostr^ 
royaume^  que  Dieu  setkl,  et  pou  autre  (3)*  ÇVt  \^ 
doctrine  certaine  des  euesques?  prélats,  e\  doçteiu^ 
jfiranço»  du  fameux  collège,  et  oelçbre  Vniveraité  de 
Paris  :  c'est  k  constante  foy  des  J^arons  et  gentils 
bommea^  o^K  la  e^^eance  4^  yos  çffiqiers  ^t  sabjec^  : 
btef,.  celle  de  noa  jpoys  tres^eatholiques  et  tip^çbr^^ 

tiens  (4)v 

Ten  paçj^enjeray  Je^.pi^euuçui  ^ogjbs  le  bon  pl^isii*  4e 
Vosire  Ma)e«^é ,  d'auM^it  plus  volontiers ,.  S^b^e  ,  qi^e 
le  roy  fiainct  l^ays  r^(?on/o«<  ^ounent  k  ses  enfans 


(i)  aÇ.  Gregor,  Magn,  homeL  \0.  de  EpipJiama. 
(a)  Synad,  TulL  A.  C,  05,9*  IndicU  6*  Matth.  Paris. 
A,  C, \239.Haxmo, htm- 14.  Troàovsi^ffifior.SSemAy  o,5. 

(3)  C.  1 ,  dejeudo  Marchice,  §  5. 

(4)  Premier  Truieié  de  la  s^uueraineié  du  rqjr. 
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les  beaux  Jaits  et  dicts  des  rojrsj  et  autres  princes 
anciens j  et  leur  disait  qu'ils  les  deuoiènt  retenir ^ 
pour  jr  prendre  exemple  (i).  Ce  saint  roy^  Sire, 
vous  monstrera  le  chemin  royal ,  frayé  par  les  roys 
ses  deuanciers,  et  pat  ses  successeurs,  qui  ne  s^en 
sont  point  détraquez,  et  ont  marché  droit,  aiiec  ceste 
resolution,  de  défendre  la  franchise  de  leur  royaume, 
sans  payer  tribut  ny  péage  à  nulle  puissance  autre 
qu'à  la  diuine.  . 

C'est  pourquoy  S.  Charle  Maigne ,  en  recognoîs- 
sance  que  le  roy  tient  de  Dieu  le  royaume  de 
France j  institua  d'offrir  quatre  bezants  d'or  à  sainct 
Denys  (comme  j'ay  dit);  Ockân,  et  Almain  docteur 
de  Sorbonne  escriuent  que  Charle  Maigne  ne  recog- 
noissoit  point  de  supérieur  au  temporel  (2).   «• 

Ces  maximes  ont  faict  dire  au  roy  Charleis-le- 
Chauue,  que  tws  roys  qui  seigneurient  la  terre ^  ne 
releuent  que  du  Seigneur  (3),  et  en  sa  response  au 
pape  Adrian  second  :  Afin  que  n)ous  recognoissiezj 
qu'encores  que  nous  soyons  siiàiects  aux  pertur- 
bations j  toutes/bis  que  nous  sommes  hommé_,, mar- 
chant en  r image  de  DieUj  ténant\son  sens  parla 
^race  de  Dieu  (4);  c'èst-Ji-dire  qu'il  'e^toit  icy  bas 
l'image  de  Dieu  d'en  haut,  d'-otlil  tenoit  s(»i  royaume, 


(i)  loiniiille,  o.  &7. 

(2)  FeU  CharL,  et  t.  2  des  Grand,  Chron,  Ocbaii  et  Al- 
main, de  PhtesteecUs.  et  laica,  c.  12. 

(3)  Hincmarus.  ^  •     *.    .     • 

(4)  Idem,  epist,  tid  Mdrianum  PP»  IL* 


J 
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à  la  domination  duquel  le  bon  et  iuste  roy  S.  Louys 
vostre  pronegiteur  veut  qu^il  soit  Âubiect^  et  afin  que 
nous  puissions  mériter  la  grâce  de  DieUj  à  la  dition 
et  protection  duquel  nostre  royaume  a  tousiours  este 
subiectj  et  voulons  encore  qu'il  le  soitj  etc.  (i). 

Le  neueu  du  roy  sainct  Loys  Philippes  le  Bel ,  res- 
pondant  à  la  bulle  du  pape  Boniface  YIII  :  S  cachez 
quau  temporel  ie  ne  suis  subiect  à  aucune  puis- 
sance (2),  c^est  vne  maxime  ordinaire  [«ononcee  de 
la  bouche  de  nos  rois^  et  qui  sera  tousiours  bien 
séante  en  la  vostre,  vraye  maxime  viuement  em- 
preinte en  Tame  de  tous  les  bons  François  ^  mesmes 
recogneue  par  Edouard  III ,  roy  d* Angleterre,  mais 
pource  que  le  rojr  de  France  ne  recognoit  point  de 
supérieur  es  choses  temporelles^  nul  ne  se  doit  es* 
merueillerj  si  ne  pouuait  recouurer  par  pwcez  et 
iugement  le  royaume  qu'il  occupe  imustement^  ie 
le  poursuj  auec  main  armée  (3). 

La  £)rme  ancienne  du  serment  de  nos  rois  vos 
prédécesseurs ,  en  est  yne  preuue  formele  ^  sukiant 
laquelle  lors  qu*à  vostre  coronnement  Ton  vous.nûst 
au  siège  royal,  on  profera  ces  paroles  solemnelles: 
Maintenez  (Ticjr  en  hors  le  royaume j  caie  vous  te- 
nez iusqueè  à  présent  de  père  en  Jils  par  droict 
successif j  de  Vauthorité  dé  Dieu  tQut  puissant  (4). 


(i)  Pragmaticœ  S.  Ludouici. 

(a)  EpisU  ad  Bordfac.  PP.  Vllt. 

(3)  Vs^alsingan.  A.  C.  1359. 

(4)  VeL,  1.  de  coronat  reg. 
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C'est  donc  auec  raison  que  Y<m  voua  honore  du 
liltrô  d'image  de  Dieu  (i).  Le  docte  Tertulian  (2) 
parlant  des  puissances  >  vous  donne  celui  de  second 
après  DieUj  qui  tenez  tout  ce  que  vous  esteSy  de 
DieUj  et  estes  moindre  à  Dieu  seuL  Le  iuriscon-* 
suite  Balde  (3) /parlant  expressément  du  roy,  de 
Dieu  '  corporel j  et  comm^  telj  recogneu^  et  respecté 
de  "VOS  subjeùts  :  Qui  vous  appellent  sire^  ou  du 
mot  Kupioç,  c^est  à  dire  seigneur ^  ou  bien  de  mot  pe^ 
sait  sire^  qui  signifie  Dieu.  Car  vrayement  vous  estes 
le  Dieu-donné  en  terre ,  qui  représentez  le  Dieu  vi* 
tiant  au>  ciel ,  et  pat  oét  object  et  représentation  le 
Êdtes  mieux  recognoistre ,  reuerer,  «t  entrer  en  ceste 
méditation  du  roi  Clotaire  :  0<]ue  ce  Dieu  est  grande 
piiis  qu'il  (fait)  et  dé/hit  de  si  gr^mds  rois  (4)  ! 

Roys  si  grands  ^  quHls  en  ont  porté  le  tiltre ,  ex  de 
wcidres  de  Jesus^Chrisi  en  temporalité  {5^^  duquel 
le  roy  Charles  le  Sage  est  qqalifié  dans  le  dialogue  du 
clerc  <et  du  cheualier  (6)  :  qualité  oonusnable  à  sa 
majesté  9  qui  &e  lui  peut  esure  controuereee  ^  pui& 
qu^elle  est  catiônisee  ^  et  authorîsee  des  papes  Anas** 
tà^  Il  à  l'en^pèreur  Anastase ,  et  Eleuthere  9aûk  son 

(i)  CaroL  CéUu*  vbi  supr.  PoOeraU  4,  e.  1, 
{2)  Tertulia,  adScapuiam. 

(3)  Baldus  Consil.  217.  M,  Guimier,  inprœfatione  Prag^ 

(4)  Gregor.  Tur.,  1.  4,  c.  21  »  Hisior. 

(5)  En  la  préface. 

(6)  Epist.  ad  Lucium  regem  Briionnum,  Juo  Cam.  Dé- 
cret., part,  16,  c.  16.  Leges  beaH  Eduardi.  CoBsàu^  de  £oa< 
cord,  Cath,,  L  3 ,  c.  5. 


À 
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epistre  ail  roi  Lncius^  de  Nicolas  Ctisan  cirdii^l^  et 
en  la  response  d-vn  autheur  anonyme  françois,  par* 
lant  du  roj)  aux  quésuons  de  la  più^azice  du  pope  : 
Maù  quixnd  on  dit  que  le  pape  est  ^vicaire  de  lesus^ 
Girist:,  le  djr  tpjCû  est  vmjrj  auar  choses  spmtuH- 
tes  :  mais  M  a  bi^  tm.  autre  maaire  mix  choses 
éemporellesj  assauoiry  la  puissance  temporelle j  eùû. 
Ce  mesme  autheur  :  Et  à  ce  que  ton  ditj  q^tU  n'y 
a  qu'une  espauscj  dont  elle  doit  auoir  ov»  seul  es* 
poux  :  lâ  djr  qu*û  est  "prajr;  Cet  espouœ  est  lesus- 
Chrisiy  et  le  pape  est  nricairo  de  cet  espoua:  au 
régime  spirituel;  mais  il  a  un  autre  n;icMre  au  re* 
gime  temporel  (i).  Yn  imîsconsulte  moderne,  pen« 
âoimaire  de  sa  Sainctetë,  n*en  Êiît  pas  la  petite  boucliey 
<{u«rul  îl  dit  :  Que  le  prince  légitime  est  ^néroMe^ 
puis  quU  e^  le  proche  n>icaire  de  DieUj  supérieur 
sur  tousj  et  Inférieur,  à  Dieu  seul  (2)- 

Geste  ({ttàlité  ^  Sure  ,  u^amoindrii  en  rien  la  souuer 
rrâie  puissance  spirituelle  honorée  de  tous;  signani* 
fioent  de  nos  rois  tres-chrestiens ,  du  tiltre  de  t^icaire 
"^niuersel'de  lesu^Chri^j  et  par  M.  Raoul  Presle^ 
conseiller  du  roy  Charles  T  et  mais^es  des  requeste^ 
deson'ho9(tel,  de  principal<uicairede  lesus^Chiist  {3iy 

Quant  au  nom  d!^ empereur  et  ^ auguste ^  que  la 
Majesté  de  nos  rois  porte ,  depuis  qu'il  fiit  donné  par 

(i)  Ad  argum.  jaiij, 

{a)  Niùot*  à. Salis  ad  /.  1.  C.  Quando  Uùtal  vkicUique 
sine  indice. 

(3)  Carol,  CeUuus^  Hadriano  PP. 
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Tempereur  Anastase  au  roi  sainctLoys  premier  chres* 
tien  (i)  :  le  roy  Loys  Débonnaire  pousse  d\ne  ùiste 
ambition  rescrit  ouuertement  à  Fempereur  de  Grèce , 
<ju'il  hii  deuoit  le  nom  ai  empereur.  Lé  roy  Charles 
le  Chauue  son  £ls ,  au  pape  Hàdrian  IL  Que  cy 
deuant  iusques  à  nous  les  rms  de  France  ont  este 
tenus  pour  seigneurs  de  la  terre.  (Cest  autant  à  dire 
qu'empereurs.)  Dans  Paulin  (2)  euesq[ue  d'Aquilee, 
se  trouue  ce  tiltre  de  seigneur  du  monde  au  roy  Charle 
Magne.  Aimoin  (3)  confirme  le  dire  de  Charles  le 
Chauue ,  et  Tinterpreie  de  nos  roys ,  bref  outre  ces 
remarques  que  nos  rois  portent  la  coronne  entière , 
que  les  roy  nés  iouyssent  des  priuileges  des  emperie- 
res,  le  roi  Robert  (4)  est  dit  des  François  l^  empe- 
reur du  monde j  Balde  Italien  Tatteste  empereur  en 
son  royaume  :  et  le  cardinal  Alexandre  remarque , 
que  le  roy  a  plus  de  pouuoir  et  authorité  en  son 
royaume^  que  V  empereur  en  son  empire j  aussi  est 
il  rec(^neu  de  tous  souuerain  et  empereur  en  son 
royaume,  nommément  par  le  sieur  Boutelier  con* 
seiller  à  Paris.  Dois  sçauair  qu'il  est  ordonné  sur  ce 
par  les  nobles  rois  de  France j  empereurs^  en  leur 
royaumej  et  faiseurs^  et  conditeurs  de  la  loy,  etc.  (5). 


(i)  Gr.  Tur.f  I.  2 ,  c.  58,  Hist  Hincm.,  de  vùa  S,  Remigx- 

(2)  Paulinus  AquHeinsis  aduersus  Felicem. 

(3)  3.  70.  Histor. 

^   (4)  BelgoMus  de  vita.  Roberti  R.  L.  eœemplo  C.  de  pro^ 
bationibus.  Cap.  1.  quœ  smttregalia. 
(5)  Somme  rural.  ^ 


% 
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Le  mesme  :  Si  sçache  que  le  rojr  de  France  qui  est 
empereur  en  son  royaume^  peut  faire  ordonnances 
qui  tiennent.  Lé  mesme  se  trouue  dans  le  Songe  du 
Fèrgerj dans  messire  lean  luuenal  desTrsins  (i),  en 
la  remontrance  de  inaistre  Guillaume  le  Tur  (a), 
pour  M.  le  procureur  génâral ,  dans  Masuer  '  (3)  fa- 
meux practicien,  et  en  plusieurs  autres ,  ïuscjues  là, 
que  les  Barons  estimaient  plus  nos  nois  qui  naissent 
rois  9  que  les  ^empereurs  électif).  Et  ce  grand  person- 
nage M.  le  chancelier  Duprat  en  septembre  iSsi, 
à  Calais  maintint  que  le  roi  devait  précéder  Charles 
le  Quint  esleu  empereur,  voire  sa  saincrtetë  daigna 
bien  aduertir  Tambassàdeur  du  roy  de.  marcher  du 
pair  auec  celuy  de  l'empereur. 

le  trouue.  Sire,  que  ces  bons  François  auoient 
droict  d'opiniastrer  la  poincte,  et  soustenir  iustement 
ces  droicts  et  maximes  nées  auec  ceste  monarchie , 
pxiis  que  par  excellence  nos  rois  sont  appeliez,  rois^ 
leurs  compaignès,  rojrneSj  leurs  enÊins  masles,  rois^ 
leurs  filles ,  rojmes^  mesmes  dés  le  berceau ,  leur  co- 
ronne ,  regnunij  leur  Majesté ,  RegalitaSj  leur  Lou- 
ure ,  Regiuj  leurs  loix ,  regiœ  legesj  regia  capitula^ 
capitula*  regalia^  leurs  officiers,  regales j  leur  do- 
maine, regalia. 


(i)L.  1,  c.  181,1.2,  293. 

(a)  En  la  Fie  de  Charles  FIL 

(3)  Registres  de  la  Cour,  en  Fan  1417.  Masu.,  de  Feudis , 
§  22.  Matih.  Paris.  A.  C.  1239.  M.  Pithou ,  de  la  Pré-^ 
séance.  Actes  et  lettres  du  concile  de  Trente. 
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Outre  nos  autheim  et  historiens  ^  le  Suidas,  au- 
iheur  greô,  en  pone  ce  tesmoignage  en  la  diction  ps^, 
et  Landulfns  Sa^^x^  on  le  bibliothécaire  Anastase  (i), 
c'est  la  manière  de  régner  de  la  nation  Jrançoise^ 
que  le  seigneur j  (c'est  à  dire  le  mjr)  sekn  i^ ordre 
successif,  soit  prince  :  la  prenne  que  la  royne  est 
honorée  dé  ce  ûltre  de  royne  et  auguste  se  tire  des 
episires  de  leins  sainctetez  et  antres  (a)^ 

Tout  ainsi  que  nos  rois  naissent  rois,  et  en  por* 
toietit  le  tiltre^  de  mesme  leurs  énfans  dés  Theure  de 
leur  naissanoe^  ceste  Ibrmnle  le  nous  apprend,  quje 
pour  la  naissance  d's^n  roj  (c^est  à  dire  d*vn  £Qs  de 
rOy)  les  serfs  soient  d^^ïtincAtf  (3);  le  testament  de 
Tichilde  (4)  sigiié  Chuir  rojr^  Orotihilde  rojncj 
Thierry  fils  et  royy  Ctodonwre^  Childebert^  Clo- 
taire  y  chacun  d'eux  auee  ceste  tfuaiitédefils  et  rojy 
faitpreuue  que  les  enfans  des  rois  conlinuoient  d^estre 
nommez  rois»  JSostré  sainct  Grégoire  de  Tours  (5), 
perQ  de  Fhistoire  françoise^  qualifie  ty)/*^  Thiebert, 
fils  du  royTlnerry^  son  pereyioant^  Iny  non  ooronné, 
ni  roy,  qu^apres  la  mort  de  son  père;  et  Cfaraouie,  fik 
de  Clotaire  qui  nei^a  point  esté ,  bref  nos  anciens  as- 
sociez les  sages  Tenitiens^  ne  se  départante  de  leurs 
anciennes  mœurs,  ny  forme  de  viure^  de  parler  et 


(i)  //i  histor,  Miselîà. 
(a)  Epistola  PP. 

(3)  MaNSttlftis,  L  l ,  c.  39. 

(4)  Tichildis  iesiani*  manuscripu. 

(5)  L.  3,  c.  M;  L  4,  c.  15. 


t 
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d^escrite^  ont  susorit  les  lettres  addressees  à  nos  dau- 
phins et  ducs  de  Normandie^  aux  ducs  ei  dauphins 
ms,  vostre  Maiesté  en  peut  estre  souuenante,  la  sup«- 
pliant  de  rappeller  sa  mémoire. 

Semblablemeut  Biguntliis,  fille  de  Ghilderîc,  est 
dite  roynej  et  ce  qui  est  remarquable,  Ci:odielde, 
fille  de  Clodomir,  religieuse  de  Tabbaye  de  saincte 
Croix  de  Poictiérs ,  se  dit  roynej  et  la  seconde  race 
Glttldei^de  y  fille  de  Charle  Magne  et  de  Fastrade , 
est  noonMee  royne,  par  le  roy  Charles  le  Chauue  ;  de 
mesme  ev  la  troisiesme  y  Constance ,  fille  du  roy  Loys 
le  Gros,  femme  de  Eustacbe  comte  de  Bolongne,  et 
en  secondes  nopces  de  Reymond,  comte  de  Thou- 
louae  9  est  appellee  la  royne  Constance {i). 

laçoit  que  regnum  signifie  coixmne  (a)^  si  est  ce 
pourtant  que  la  corpnne  de  France  en  a  le  nom  ^e* 
oial  eu  preciput,  tout  ainsi  que  le  roy  a  le  nom  de 
roi  en  aduantage ,  lepistre  de  S.  Loys  premier  chre»- 
tien  enuoyee  à  S.  Hormisde  pape  (3)  esclatrcit  IVu 
et  Tautre ,  en  ce  que  la  coronne  à  luy  enuoyee  par 
l'empereur  Anasiaae ,  est  dite  ûoronnej  et  nmuoyee 
au  pape ,  prent  le  nèm  de  royaume. 

Cela  tire  après  soy  le  tiltre  de  regalitaSy  royauté, 
pour  signifience  de  Majesté  roy  aie  j  eât  d'autant  plus 


(i)  Greg.  Tur.y  1.  5 ,  c.  43;  1.  7,  c,  27;  1. 10,  c.  15.  VeU 

Charta.  Du  Tillet. 
(a)  Anasias*  Biblioihec.  de  vitis  ponUficam^ 
(3)  Clodoueus  Hormisdœ  papœ ,    Hincmarus    de   vitu 

S,  Remigy^ 
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à  noter  que  les  saincts  Pères  (i)  Font  proféré  de  leurs 
sacrées  bouches  escriuans  aux  rois  de  la  seconde  race, 
et  à  la  suite  les  officiers  royaux  sont  dits ,  regales j 
royaux,  soubs  lequel  nom  sont  compris  les  princi- 
paux officiers  de  la  coronne  et  les  magistrats ,  l'His- 
toire de  sainct  Grégoire  de  Tours  (a)  nous  l'ensei- 
gne ,  et  Pierre  lamme  d' Aur ilhac  docteur  en  chacun 
droict. 

Ce  que  le  mesme  Grégoire  rapporte  du  palais  royal, 
luy  donnant  le  nom  de  metatus^  F Aimoin  iijMwme , 
regiUj  et  Mathieu  Paris  parlant  du  Temple  ^^iM'it  que 
c'estoit,  maior  regia^  le  grand  palais  royal ,  cela  est 
trop  notoire.  le  vien  à  leurs  loix  et  ordonnances^  bap- 
tisées par  les  evesques  et  saincis  Pères,  loiûo  royales  y 
capitulcdres  rojraua>  :  et  leur  ont  donné  cet  aduan- 
tage  de  loiXj  absolument  (3).      • 

L'entrée  de  ce  discours  me  charge  encores  de  ceste 
preuue,  que  vos  ancestres.  Sire,  ont  porté  ce  nom  de 
rojr  des  rojrs^  laquelle  ie  rameine  d'autant  plus  vo- 
lontiers, qu'il  a  esté  donné  au  roy  sainct  Loys  yostre 
progeniteur,  par  vn  historien  estranger,  consequem- 
ment  moins  suspect  et  plus  croyable ,  parlant  de  la 
séance  des  roy  s  saincts  Loys,  Henry  Ul  d'Angle- 
terre,  Thibaud  U  de  Nauarré,  et  yn  banquet  solem- 


(i)  Epistolœ  Summor.  Pontif. 

(a)  L.  5,  c.  28.  Rubr.  63,  §  85,  et  Rubr.  110,  §  9. 

(3)  J.  C.  1254.  loannes  PP.  Vtll,  apud  luo  CamoL 
Décret.,  part.  3,  c.  95:  'Bon(fac.  PP»  Episcopis  Galliœ, 
Gratiq.  6,  q.  3,  c.  3.  luo  DaimbeHo  Senoncnsi  episcopo. 
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nel ,  au  viel  Temple  de  cesta  ville  de  Paris  (i).  Uan 
1254  7  cai  ^and  palais  royal  du  Temple  mangèrent 
en  cet  ordre  :  Le  Sire  rojr  des  François j  qui  est  le 
roy  des  roys  terriens^  seoit  au  milieu j  et  le  roy  s' ef- 
forçant de  l^ ordonner  autrement j  à  sçavoir  que  le  rpy 
des  An^is  s'assist  au  milieu j  lieu  plus  emi^enfi^  fe 
roy  d'Angleterre  dist  :  Non  Sire  mon  roy^  plus  dé- 
cemment vous  scez  au  milieu^  et  plus  dignement  : 
car  vous  estes  mon  mmstre  et  le  serez^  et  nçn  saris 
cause  :  que  i'ay  fidellement  transçry  au  long ,  pour 
veoir  rhonneur  que  ces  roys,  mes/zies  en  Firsgace,  et 
leurs  historiens  9  portent  à  nos  rois.  Ge  mesme  histo- 
rien y  parlant  de  la  régence  de  la .  royne  Blanche  : 
Que  le  royaume  des  royaumes j  à  sçavoirla  Gaule^ 
estoit  regy  par  le  conseil  d'vne  Jemme  {2),  Et  le 
roi  d'Angleterre  sçauant  et^  bien,  instruict  en  l'his- 
toire des  rois  d' Ajngleterre  ses  deuanciers ,  sur  la  nou- 
uelle  du  triste  et  déplorable  accident  de  la  nsort  du 
feu  roy  Henry  le  Grand  vostre  père,  de.  tres-loiiable 
mémoire ,  s'escria  que  le  roy  des  rois  estoit  niort.  Le 
pauvre  coijamim  et  laboureurs  en  la  complainte,  au 
roy  Charles  IV,  ont  pfifrlé  ce  langage  ,^  qwe  l'employa 
volontiers  pour  ceux  qui  sont  iredùi^cts  à  vue  pareille 
misère:     •     ^  ,..•    ^    ^    -,.  '.;..;;  .  ;  .  ,. 

Tu  es  Je  roy  de  tous  les  roys 

Qui  sont  en  la  chrestienté , 

Dieu  l'a*  ceste  grand* dignité 

Baillée  pour  raisoif  deffendre,  •    . 


■>■ I  ■  ' 11      ! 


■  <       ■   I        I  I    I      ■    I  < I  ■  I      11  mil 


(1)  Mat^.  Pan^A.€.42êA.- 
{1)  Ibid.,  125G. 
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Et  à  diligenmienl  fntendre 

Uç3  «^liBplaïQotâa  qui  "T^t  Yt,n  tojr  (t)« 

Puis  donc  que  vous  estes  le  roy  le  plus  hautement 
eleué  de  la  terre ,  ne  souflTrez  pas ,  Sire  ,  îe  supplie 
très  humBlëment  V.  M.  (Juë  Ton  n*en  tabbaîsse  rien 
soubs  prétexte  de  vostre  bas  aage,  que  Ton  attaqiie  li- 
centieuÀement,  Tasseurant  que  tous  les  bons  François 
redoubleront  leurs  forces ,  pour  repousser  ces  vio- 
lences et  attatpie^  contre  V-  M.  le  temporel  de  vostre 
l'oyaume,  le$  droicts  et  maximes  de  la  France,  reli- 
gieusement gardées  iusques  à  maintenant  :  Les  loix 
diuines  et  humaines,  le  drolct  des  gents,  nous  y  as- 
treignent, et  nostre  serment  de  subjects  et  d'ofliciers 
nous  y  obligent  tous,  sur  peine  de  crime  de  leze  ma- 
jesté ,  de  perfide  laschetë,  et  dHnfame  fetardisè. 

Non  seulement  ces  excellentes  qualitez.  Sire,  de 
vicaire  de  lesus -Christ  en  temporalité,  de  roy  âes 
roys,  de  souuerain,  ne  recognoissrans  que  Dieu  seul 
au  temporel  ;  vous  lient  esiroictement  de  les  trans- 
mettre à  vos  succèsîseurs  roys,  comme  vos  deuanciers 
les  ont  transmises  à  V.'  M.  mais  encore  celle'  de  nostre 
souuëràin  père  temporel j  de  cônseruer  le  temporel  de 
vôstrè  poyaiiine  à  vos  enfàns,  et  tres-humbles  subjecis 
en  la  franchise  de  leurs  pères,  de  laquelle  ils  ont  iouy 
soubs  le  règne  de  vos  ancestres.  Y.  M.  me  permettra 
d'y  ioindre  le  fort  lien  de  vostre  serment  à  vostre  co- 
ronnement,  qui  doit  estre  inuiolable,  sans  respect, 
ny  considération  quelconque;  qui  autrement  pc»rte« 

(i)  Eiiguerrand  Monsfrelet ,  vol.  1. 
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roit  coup  incucable  aux  parties  BoUea  de  voaire  Es*- 
taty  que  le  temps  ^  nj  les  ana^  nf  sçauroient  guérir, 
lesquels  vous  doîjueiKt  iestre ,  et  à  JK>qay  inuuliieraiblea. 

Pour  les  munir  <ie.  fortes  raiisoiis»  et  leuer  tout  soru- 
pille  de  oonsoiettce^  nul  des  roys^  Stius,  de  la  pre^* 
miere  caoe,  n'aéaprQUuéx»aaueiutesd*intevdits^  orea 
qu'elle  aje  produit  des  Hecodes ,  dçsNerûns,  des  Ar- 
riens^  des  peu  fermes  en  la  foy  ^hrestîenne  oailioH«* 
que,  fàes  parricides,  simoiiiaques^  incestueux  ef  adul* 
teres  publics  (i).  La  déposition  de  Childeric  par  le 
pape  Zacharie ,  Sire,  est  plus  apostee  que  véritable  :  si 
ainsi  estoit^  quelle  entreprise,  de  quelle  conséquence, 
déposer  vn  roy  légitime ,  coronné ,  recogneu  de  ses 
subjecls,  à  cause  d^incapacité  et  d'insuffisance? 

En  la  seconde,  il  n'y  a  pas  \p.  seul  roy,  fors  Loys 
Débonnaire  (2)  le  n^iw^  OQnditiûimé  j  p?f  la  façûpn 
de  Clothaire  .^t  deÂ.  etiesque&,.  et  sur  le  bruit  que  le 
pape  Grégoire  IV venoit  pour  auK^toriser  sa  déposition, 
il  fot  mal.receu  de  sa  Majesté  (5).  Les  François  ne  Te- 
coururent  pas  à  sa  Saîncteté  pour  introniser  le  roy 
Hues  Çapet  premier  de  la  troisîesme.  Et  de  touis  les 
papes  qui  premier  a  excommunié  nos  roys^  ^st  pç^uy 
qvi  pre^ef  ^^çpmpiwia  Tempi^eui:  H^ry  ÏY.(4), 
carVl:bakLlI.sie  fist  quç  reprendre  les  erres  de  stm  -ex-r 
oaqurniniGation  eontre  le  ro^PfailippesP'^  nonobstant 


(t)  Premier  Traicté  dç  la  s^uu^rmnet4  du  r.oy^. 
(4)  Uid,,  195,  ; 
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kKjuelle  il  ne  laissa  d*estre  recogneù  loy  (i),  par  les 
euesques  et  prélats,  par  les  princes ,  barons  et  ndbl^, 
et  par  tous  ses  iugés>  officiers  et  .pei:^es. 

Les  mauuais  deportemèns  de  Loys  le  Feneant(!2)y 
de  Lays  le  Garos  {que  sainct  Bernard  note  en  le  nom- 
mant lé  rojr  Herode  de  £on  temps)  n*ont  point  donné 
subject  d^interdit,  et  anathenae  aux^paq^es,  qui  n'ont 
délaissé  de  les  recègnoistre,  ny  aulc  euesques  fran- 
çois^.qul  ii-ont  manqué  de  les  honorer  et  servir  (3). 

t 

»        ■  II!  ■      I      I        I  I     I     ■    ■     I    _■    Il    III  ■   ■     lll>  ^        I        II      I    ■     I     .1.  I        I        I  ^  ,  I  I  II, 

•  ^  * 

(i)  luo  Camot.  EpisîoL 

(2)  Epistota  49  et  223. 

(3)  Le  règne  de  Louis  le  Fainéant  fat  si  court ,  qu'il  ne  fut 
guère  possible  de  se  plaindre,  de  ses  déporteméns.  Ce  prince  fut 
le  dernier  roi  de  France  de  la  race  de  Cbarlemagne.  On  le  traita 
Ae  fainéant  fort  mal  \  propos ,  car  il  n'eut  pas  le  temps  de  me-* 
riter  cette' épîtl]jète'in)tt^i^i]se.  Ou  crôt  qu'il  moiivut  empoisonné. 
Les  éo^ivains  de  la  troisièi|ie  rajee  n'Àaient  guère  ÎBtéressés  à 
louer  le  dernier  roi  de  la  iMConde.  > 

Quant  à  Louis-le-Grps,  l'ui^  des  rois  qui  rendit  le  plus  de  ser- 
vices à  la  France,  on  doit  s'étonner  que  Sayarpn  en  parle  ici 
comme  d'un  mauyais  prince  ;  nul  souverain  ne  fit  plus  pour  le 
clergé ,  et  ne  fut  payé  d.'autant  d'ingratitude.  Irrité  de  la  résis- 
tance de  FarcBevéque  de'Sens  et  de  l'évêque  de  Paris  ^  il- saisit 
leur /revenu  :  ce  qui  lui  atâra  ube  ejccotnmunicatioii  dé  la  part  de 
ce  devnkr.Ce  fut  à  cette  occasion  que  saint  Bernard  se  livra  à 
fle9  ^cÀ^.de  colins-  indignes  d'u«  fapmme  de  géqie^  encore  plus 
d'un  prêtre  et  d'un  religieux.  Le  pape  Honoré  II  ayant  levé  Tex- 
communication ,  l'abbé  de  Clairvaux  lui  adressa  des  remontrances 
où  il  disait  du  sage  roi  >  Loi»s  YI ,  son  bien&iteur  :  «  Cest 
<c  un  impie  toujours  prêt  à  attaquer  la  religion ,  -qu'il  regarde 
tt  comme  la  perte  de  ses  États  et  l'ennemie  de  sa  couronne  ;  c'est 
«  un  second  Hérode  qui  cherche  à  étouffer,  non  plus  Jésus-Christ 
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A  son  aduenement  à  la  coronne ,  en  confirmant  les 
octrois  et  priuileges  de  Teglise  Saint  Pierre  de  Beau- 
uais  :  Je  leur  aj  concédé  que  sans  mauuaise  "vor 
lonté  de  nostre  'part  Us  soient  obeyssans  au  pape 
romainj  comme  à  Vapostole^  et  qu'Us  me  seruent 
comme  leur  seigneur  et  roj  (i  ). 

Le  roy  Philippes  Auguste  et  Adèle  sa  mère  ne 
laissèrent  rien  à  faire ,  pour  conseruer  le&  euescheit 
de  Bretagne  à  Tarcheuesché  de  Tours ,  iusques  -à  se 
plaindre  au  pape  Lucius  (2) ,  de  ce  que  non  seules 
ment  les  nobles  et  barons  de  Bretaigrie  faisoient  la 
guerre j  abusons  de.  son  adolescence ^  mais  encores 
les  ecclesiasticts  de  Deolz  non  sans  dol  s'effbrceoient 
de  faire  douloir  ce  ieune  roj^  taschans  sur  son 
tendre  chef  rompre  vne  ancienne  coronne j  dind- 
nuerj  et  mutiler  son  royaume j  et  en  retrancha  la 
BretaignCj  en  érigeant  vne  archeuesché  à  DeoL 
Qu\U  reputeroit  sa  Sainçteté  plustost  son  paraslrcj 
que  son  père  spirituel:  que  ce  seroit  mettre  tout. à 
feu  et  à  sangj  et  que  ceste  playe  ne  blesseroit  pas 
le  rojr  seulj  mais  tous  ses  barons j  qui  en  tireroient 
raison^  et  feroient  ffli^rre  perpétuelle ^  priant  sa 
Sainçteté  d'qrrester  ce  malj  et  différer  la  citation 


«  naissant  dans  une  crèche  ^  mais  triompliant  dans  son  Église  ; 
«  un  persécuteur  enfin  qui  en  yeut  moins  aux  prélats  de  son 
«  royaume ,  qu'à  Fesprit  de  t)ieu  qui  les  anime.  »  Il  est  bon  de 
défendre  les  droits  de  FÉglise  ;  mais  les  rois  n'en  ont  pas  moins 
quelque  droit  au  respect  de  leurs  sujets»  (Edit,  S.) 

(i)  F^et.  Charta. 

(a)  Stepha.  Tomac.  Epistola  125 ,  126  et.  159. 

I.  I"  UT.  3i 


en  cour  de  Rûme  donnée  à  V  arèheueique  de  Teurs 
son  eonseilj  iusqjties  h  la  tenue  desEêtais  Qené^ 
tmut'  eonuoquè^  à  Ptais  au  commencement  de 
ùare^mej  oh  l*  on  resoudl^ii  eei  a/fcdre  et  phi^ieim 
Mitè^j  de  tel  poids  et  qualité. 

Le  roy  Pfailippes  Auguste  ^  ses  prtuces^  et  hestom^ 
pour  leB  entreprises  et  exactions  que  le  pape  et  gens 
^i^eglÎM  faisoient  contre  eus^  traictérent,  et  promi- 
reilt  de  mander  tous  ensemble  au  pape  (i),  qu'il  ces- 
sast,  et  W  laissast  en  leurs  anciens  vsage^  et  oonA- 
tumea^  autrement  qu'ils  neluy  obeyroient^  ny  aux 
gecl9  d'e^ise  adherans  k  Itr^r  (â). 

Le  tby  S^  Loys  sur  la  nouueUe  que  le  pape  vou- 
hit  rompra  là  trejue  accordée  entre  luy  et  Vempe- 
rew  Frédéric  Iljfist  ûrrester  la  léùee  de  deniers 
faite  sur  le  clergé  par  le  légat  du  pape^  et  retirer 
les  deniers  de  ses  mains  j  pour  les  mettre  en  dé- 
postj  et  par  ce  moyen  obliger  sa  Saincteté  et  entre- 
tenir la  treue* 

Le  mesme  roy  S.  Loys  (3)  leua  tme  depime  trois 
ims  des  e^es  de  son  royaume^  à  eestê  condition 
que  le  pape  la  leu(roit  autrêè,  trois  ans  apres^  pour 
Ji^due  la  guerre  plus  puissamment  h  F  empereur  Fré- 
déric excommunié.  Etzleuee  de  la  décime  faite , 
et  les  trois  ans  expirez  j  sa  Saincteté  voulant  leuer 
ta  sienne j  le  roy  Vempescha  tout  h  fait ^  raisonnant 

(i)  M.  lèan  du  Tillet* 
(a)  Maith.  Paris  MSfi. 
\s)md.,  A.  C.  1249. 
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son  empêchement,  qu'ii  ne  souffrir&it  pas  dft^}^ 
pauurir  l^Ef^e  gtdUctmej,  pour  guerrojrer  les^  c^iv»- 
tiens  :  que  si  deixÂt  poia^fme  la  guerre  ausc  mes^ 
créons  et  in/idellesj  plus  ^oUmtiers  il  en  soi^ffrirùit 
la  leuee  sur  les  laioSj  que  sur  les  ecdesiasties.  Sa 
pragmatique  arresta  les  désordres ,  abus  et  e?tfte«knis^ 
qui  se  eommetu^nt  en  son  royaume,  ^ifx  despens 
de  son  temporel ,  qui  s^estaient  de  parauant  leuet  de 
la  peniiission  et  graise  des  n)is  (f  )^ 

La  repartie  de  ce  S.  et  iuste  roy,  faicte  à  Teuesqu^ 
d*Aùxerre  portant  la  parole  pour  tous  les  prélats  de 
France ,  tesmotghe  le  soing  de  garder  la  iarisdioiioa 
loyale ,  et  le  temporal  de  son  royaume  contre  les  en-» 
treprfees. 

Il  estait  tenu  le  plus  sage  homme  quijust  en 
tout  son  conseil j  et  qtU  auoit  plus  grand  prudence 
aux  (iffaîres  soudains  :  en  sorte  que  quand  il  hty 
aduenoit  quelque  chose  d^importance  dont  iljfedhiÉ 
respondre  nécessairement^  iamais  il  n'attendait  son 
conseil j  quand  S  nyojroit  que  la  chose  requemit  ce,^ 
lerité.  V ne  fois  û  fut  présent  qi/û  respondit  à  tous 
les  prélats  de  France  ét^ne  requesfre  qiCUs  luf 
firent j  qui  fut  telle  j  que  teuesque  ttjéwcêrre  kèj 
ditj  Sire^  tous  les  prélats  d'Eglise  que  ^vous  wpfez 
cjj  me  font  dire  que  la  fbjr  chrestienne  deschoit j, 
et  sera  encore  pisj  si 'vous  njr  mettez  remède.  Par-  < 
tant  nous  'vous  requérons  humblement  que  vous 
fasciez  ordonnance  et  commandement  à  tous  les 

(i)  Pragmat.  S.  Ludou.  A.  C.  1268. 
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iëiges  et  iusticiers  de  ^vostre  royaume^  qu'ils  con-, 
trùignent  tous  eeu;c  ^fui  auront  esté  €m  et  Unir  en 
sentence  d^ excommunimenty  à  se  faire  absoudre j 
et  satisfaire  à  nostre  mère  saincte  JEgUse.  Et  le  ivjr 
responditque  moub  volontiers  il  feroit  faire  ledit 
commandementy  ainsi  qu'Us  le  requeroient  :  mais 
ipie  ses  iuges  et  iusticiers  eussent  premierementj  et 
avant  toute  œuurej  cognoissance  si  la  sentence  esr 
toit  à  bon  droict  donnée j  ou  non. .  Et  après  que  les 
prélats  eurent  entre  eux  consulté,  dirent  au  roy, 
que  iamais  ils  ne  souffiiroient  qu'U  eust  cognois- 
sance sur  la  iustice  ecclésiastique*  Et  alors  le  roy 
leur  respondit  quU  ne  voulait  pas  aussi  que  de  ce 
qui  appartenait  à  sa  iustice ,  qu'ils  en  eussent  au- 
cune  cognoissance,  et  qu'autrement  il  feroit  contre 
raison  :  et  leur  donna  exemple.  N*auez-vous  pas 
bien  sceu  {ft-U)  que  l'euesque  de  Bretaigne  a 
tenu  par  l'espace  de  sept  ans  le  comte  de  Bretaigne 
en  sentence  dexcommunimcnt  :  et  toute/bis  pource 
que  c' estait  à  tort,  il  a  esté  absous  en  cours  de 
Rome?  Ainsi  donc  si  ie  l'eusse  contrainct  de  se 
faire  absoudre  dès  la  première  année,  force  luy 
eust  esté  qu'il  eust  baillé  à  l'euesque  de  Bretaigne, 
ce  qu'il  demandoit,  et  en  ce  faisant,  ie  biy  eusse 
fait  grief  et  tort  (f). 

Le  roy  Pfailippes  le  Hardy,  fils  de  S.  Loys,  fut  con- 
seille par  les  princes  et  barons  (â),  i^ommement  par 


(i)  loiuuille,  c.  82. 

(a)  Fet.  Charta.  Du  Tillct. 
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Eudes  duc  de  Bourgongne ,  qu'il  ne  deuoit  permettre 
que  le  pape 9  ny  autres,  fist  ordonnances  en  son 
royaume  sans  son  conseil,  et  des  sienis^  et  quecbosë 
nouueUe  et  non  accoûstumee  y  fust  intiroduicté. 

Le  roy  Philippe^  leBel,  petit  fii^  de'S.  Loys  ,^ Vi^ylttit 
que  le  pape  Boni&ce  luy  commandait  pa^  tôtites'sé^ 
bulles,'  oc^mme-  à  son  vassal  y  de  ne  marier  ses  enfdns, 
frères  ets<]dur^,  sansreniaduertiry  et  luiVen  oommuf 
hiquer,  sa  Majesté  n'y  eut  auouri^esg&rd  (i).  ^  •  ^^ 
'  'Et  en  pleins  Ekats  assembiéi^*  en^  ceste  ville  de 
Paris  Tan  1 3o  I ,  i  o  ibur  d^aurit;  lëdtt  rofj  qui  à  ckwse 
de  'eé'  ^e  luy  {tufrit^nandé  te  pape^  doùbttrit  que  le 
pape  i)oulsist  dire  et  maintenir/  que  le  royaun^ 
Jiit  tenu  et  suhiect  à  hommage  de  VE^îse  de  Rbmè^ 
dé  quVUxMais  n^'ouoite^tejidt'par  avant  ses  prede* 
àessèùtSj  et  denktnda  ausdtts^  prélats  ^ns  d'e^e>, 
et  bànfnsj  de' qui  ils  tèn^éM  leur  tetfipôralitéj  les* 
quels  respondirent  tousj  quilsPauoient  ûousiours 
tenue  des  rois  de  Franôèj^  H  la  tenaient^  et  nrou- 
iotehttàusioiérs  tenir  deHûf./DôM  le'fôy  lesmerûidj 
Bt  ' promît j  et  iuTà}  '  qU*îl  ëmptoférùiP  fe  eofps  et  les 
bieiispàuria  liberté  *et^  défense  des  ^droicts  de  son 
ro^aUYnei,  sehn  la  manieh  acpoustumee  {2).  ■'•  ' 
'  îLé- tôy  Philippes  dô  Yàlolâi  suioant  les  traces  de 
sê!i'  pfedecessemcs  y  èft:  <ne  '  idegenerant  poiét  de  leur 
royal  courage,  de  Vaduis  de  son  contseU^que  l'eu»$^ 
que  he  deuoit  auoir  iuriJ^(Metiffn'  éeiUphrellej  éoujcte 


)\  \ 


(i)  Ex  vetere  Charte.  Du  Tillef. 

(à)  Acia,  etc.  Grahd.  €hroh.,'m:i.  Ilioolie  Gilles. 
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^es  popoiesj  rendez  à  César  ce  qui  est  à  César  j  et 
àVieu  ce  qui  est  à  DieUj^fit  prochmer  à  crf  pu^ 
^di^^et  à  son  de  trompe  j  par  les  carfours  de  ceste 
'viUede  Paris j.  que  nuln'osast  approeher  en  cause 
Q^flailc  deiéaftt il <0cialj^  sfn^est  (mc.c&uses  spi- 
mtfieUesU). 

^  Le  cQj  Ch^rlcis  leS^^ç^:  ^  a^  witty  ks  pus  de  ses 
p«re3^  ;et  A«(>iPiW9t  eit  m$t^  mikiT^ 
le  roy  ne  reû^gf^ist^point  de  sHperi^r  au  temporel 
de  stiH 'royaume^  qM^  Dieu  seuL^  squJ^s^^  rf^nie  du 
^el  ceste  qu^iiott.i^  .e^  iHitiiHt  de  ^isarreste^  et  t^ 
«oluie.^VUe^  çs|i^  ooncêitee)  ji^ewuHiigs  \àSQn^diA 
f^erger,  la  Hierpjx^hie^  m^çeleste,  et  M»  Ri^ul  4e 
Piiesle,  laaiKtre  des  reque&t^^  uanslateur  pav  coni'- 
mto^enoieiit '.de  sa  Majesté  dVntrçdct^  de  la  ptdssanoe 
4h.^P^9  et  4^  roy,  où  le  xoy  eS(  mi$|lf^^  sm^ueram 
entemporsUiié^Ex  en  va  a«#tre  iQtîti4é)i.iîe^  poêi^ 
yScu^^  Toy  pacifique.    .        .       ,  v-  ;  Vv,. 

Sa  Ma^est4  m  mit  e^  ^4^:^^t^  1^  ^nsjMiiatîoii 
d9S>drQiou  de  1^  Fcai^^  e(vde\sa^\JKWW^Wet4  à  ^e^ 

tràueuë  deChàr)es\IVve]Q9|p^i^t]^r  4*.1^^  &?  ^v^^i^çep- 
hiMjXoj  des  ,RcH»kinSi^vS\i*.yïBp^ik  Paris  j'i^  1.378^ 
le  3  ioutr  dekaviery^qiHii^^\raf  ,^ilW^  à.i*^mp^ 
sèur^  à  muse  desamuitaie^  i»tii»QsitlMi|  y^  ph^ot 
attalë  de  cheiwiiix  blasc^^ipour  j0l^^:iq(l^4^^ 

Ektuantaeft  le  lendcsAtîto  ^nu^d  ja  Maîesi^  iisii  wob^ 

(i)  Pei,  Jacobi.  Ruhr,  ^j,  lu^în.  .^9,      ...      , 
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nçr  à^n%  dbeuau^  viom  à  Tempèreilr^  ^  Au  roy  des 
Hoaudnt)  pour  leur  entrée  etx  la  ?iUe  capitale  du 
royauioe  ;  la  laîeois^  ea  e«t  r^duë  par  nos  historieoa* 
Ei  mMsi  accompagné  wnt  ledit  emperetér  en  ladite 
chappelle  Sainci  Denjrsj  ^là  sefist  descendre  de 
la  iUiete  de  la  royne  en  ^n  hoêtel^  et  fut  mis  à 
cheual  sur  le  destrier  que  le  roy  hcjr  utâoit  enuojré 
à  Sainct  Denjrs^  lequel  eetoit  mord;,  ei  sewMable^ 
mefit  monéa  le  roy  des  Homâtinsj  nat  celujr  que  le 
rojr  lui  aumt.  àiuojé^  lequel  estait  pareillement 
ntdirely  et  tipansement  le  tvy  de  Frmee  les  leur 
donna  de  vekéf  poâj  qui  est  plus  loing  €t  i>ppùsiie 
dujbbuw  :  pource  qui  es  couetumei  -de  l'empire^  les 
emp&mirs  x^M  accoustumé  entrer  es  bonnes  wUes 
de  iei^  empire j  et  ^i  sont  de  leur  seign^euriej,  s^^r 
eheuûl  èianc^  si  ne  voulait  pas  le  mjr  4jue  en  ^09 
royaume  lejist  ainsi^  €^n  qu'il  ne,  peut  estrç  noté 
amcuH  signe  de  dommcUion  (^i). 

fit  ^omr  marque  ^qii^il  eai  somierain>  et«^  donnât 
TiàteUigence  à  Temperouff^  b^  roy 4es.Racaaii)s^  et' 
aux  sfûgiKeurd  de  leur  suite,  le  roy  3uperbemeQt  Tesm 
et  bien  accompagné  y  sur  vu  eheual  Manç ,  partit  d^ 
MMQ  padàis  Eoyal,  et  alla  au  deuaht  de  IVmperetur  îus- 
ques  àiny^shemiu  du  naouHn  II  vent  et  d^  ladb0|h 
jpeUb;  Eh  cettemps  et  heure  se  partit  le  roy  d^  sion 
palais  surien  grand  .paxeiiLoy  vumixickemtent^^* 
sellé  y  tout  aux  jarmes  de.  France  y  ^b  e^oit  v^e^tH 
d^Mue  cotte  hardie  xTescaiiatte  a2ermeiUe,^.£Ljdjàn 

^  ,m i  I    .        I.    ■■■  I  I  II  I      I  .        I    I.  I  !■ 

(i)  Grandes  Chroniques  et  autres. 
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manteau  h  fonds  de  cuue  fourré j  et  auait  sur  la 
teste  n)n  chappeau  à  bec  de  la  guise  anciemwj 
brodé  et  couuert  de  perles  tres-richementj  etc.  (i)* 

Sa  sagesse  parut  encores  quand  il  tenoit  à  sa  main 
gauche  le  roy  des  Jlomains,  à  table  au  dessous  de  luy, 
et  eu  la  saincte  chapelle  le  mit  en  Toratoire  à  fenes- 
tre  :  mais  bien  plus  grande  >  <{uand  monseigneur  le 
daulpbitt  bien  accompagné,  saliîant  Fempereur,  s'in- 
clina satis  mettre  le  genoux  à  terre,  conuàe  Ton  doit 
à  la  majesté  royale.  £t  lors  enuojale  rojr  à  Vempe- 
reur  audict  retraict  de  la  ChappeUey  son  aisnéjiis 
te  dauphin  dé  Viehnej  qu'il  auoit  enuoyé  quérir 
en  son  hostel  de  Sainct  Paulj  et  ^enir  aw  pakàs 
pour  "Veoir  V  empereur j  et  l'accompagnèrent  les 
frères  du  roy  lès  ducs  de  Berry'  et  de  Bourgogne j 
te  duc  de  Bourbon  foere  de  la  roy-nc:,  >et  le  duc  de 
Bar^  et  plusieurs  autres  seigneurs  et  chevalier  de 
grand  Estât  y  auoit  aussi  à  grandfoison*  Et  quimd 
V  empereur  sceut  que  le  daulphin  ^^i^noit  par  deuers 
tufj  ilsejîst  teuer  de  sa  chaire-^  et  esta  son  cha- 
peau; et  t  accola  J  çt  lé  baisa  r- et' le  dauifokfn  s' in* 
tUna  douant  htf  sans  agenouiller '{pÇ)^^  '  ;    i  >' 

Le  roy  Charles  YI ,  généreux  y  a  coibbauuà  la  bar-* 
riei^  pour  le  point  <l^hGfnne<ar^  et^sonobtenèmem  de  nos 
itoximes  aincienili^^^repistre  dé  r Vnitiersité  de  Tfaonp- 
lôuze,  au  de^uantage  du  r4>y  :eVde\)a\fTSuiee,'  à  la 
requeste  de  rYniuersité  de  eest&  viUe  de  Paris ,  et 

(i)  Grandes  Ckronûfues  et  autres, 
(a)  Uid. 
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suiuant  les  conclusions  de  messire  lean*  luuenal  des 
Yisins  aduocat  du  roy,  tant  Centre  ceux  de  Thoulouse 
que  contre  les  porteurs  de  ceste  lettre ,  par  arrest  du 
17  iour  de  iuillet  i4o6,  fiit  condamnée  et  lacérée, 
et  le  samedy  7  iour  d^adust  (i),  fut  faite  suhstTW> 
Oon  à  Pierre  de  la  Lune^  en  tant  qu'il  touchait  les 
finances^  et  défendu  qufon  n'en  portast  aucune^ 
TfCent  hors  du  royaume^  etc.  (2). 

A  cause  de  ce,  le  hindy  14  de  iuin  fut  apportée 
une  huUe  de  Benedictj  par  laquelle  il  excommu- 
niôitj  et  mettpit  tout  le  royaume  en  interdict  (3). 
PeQ  après  (4)  :  IlfutdeUberé  que  desdites  sentences 
on  appelleroit  en  diuerses  manières  et  formes  y  qui 
lors  furent  aduisees  :  et  si  lujr  fiston  suhstraction 

I  »   . 

(i)  Registres  dn  Pârkment,  luuenal  des  Yrsins'et  du  TiUet« 
Grandes  Chronitfues* 

(3)  LUniTersîtë  de  Toulouse ,  fondée  par  le  pape  Grégoire  XIT, 
était  toute  entidre  dans .  le&  principes  ultramontains.  A  Pépo^e 
ôi Benoit  Xm  disputait  le  sâint^sîége  à  Grégoire,  elle  s'attacha 
Vireinent  aux  intérêts  de  ee  dernier,  et  l'Université  de 'Paris  ayant 
proposé  dfi  soustraire  la  France  à  l'obéissance  de  ces  deux  papes, 
pour  rendre  la  paix  à  FÉglise ,  celle  de  Toulouse  écririt  au  roi 
uner lettre  improbatiye  de  ce  projet,  et  pleine  d^obtrages  pour 
llJniTei«îté  de  Pairie.  EUey  $ôutenait*que  le  pape  était  la  source  de 
toute  puistfa6e|S;<^ue  nntcontilè  ni  particulier  ni  général  n'avait 
lef  droit  de  s'assembler  sans  son  autorité;  en  sorte  que  pour'  le 
juger,  il  faudrait  que  ce  fût  lui  qui  eut  convoipié  k  concile. 

Le  Paticment  de  Paris  condamna  cette  lettre  II  être  brûlée  par 
la  main  du  bourreau.  '  (  Ediu  S.  )    • 

(3)  luuenal  des  Vrsins,  l'an  1406. 

-(4)  Registres  de  la  cour  de  Baiiement.  Du  Tillet, 
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phis  umplô  que  deparmuUU.  Le  ^bigt^ni^ame  du^ 
duéi  mots  d^  nay^  le  roxfiu  amené  au  palais^  et 
Jkt  e^ibee  la  bulle  dessusdite  :  etfaitA)ne  notable 
proposition  wi  bien  notable  docteur  en  theolo^^ 
nommé  Comtecuisse^  et  monstra  les  iniquifea  ^  ài- 
cikUitéz  de  ladite  buUe^  et  la  uuUiié^  et  publique- 
ment /ut  deschiree^  ^et  dit  et  deckué  deuoir  estre 
arscj  et  ainsi  fut  fait^  Et  scçutim  que  à  Ptiris  xuiok 
deuœ  hom/Hes  estàHs  à  JPietre  de  la  Lune^  l'vn 
¥wmmé€oussehua:^et{'autnetSonsatuej  quiaUoient 
apporté  ladite  buUe^  lesquels  jfiiérent  pris  et  empri- 
mnnés'et  exhqffkud^,  et  nUttr^^  et  prescbez  pu- 
idiquemenf  (i). 

(i)  Le  ppe  Benoît  XIII ,  instruit  que  la  France  s'était  décidëe 
Il  ikQ  reoènaatlre  ai  lui  ni  son  com^titfur,  lança  aur«^l0«champ 
une  bulle  d'excommunication  contre  le  roi ,  et  chajqgea  deux,  de 
sei  affidas  d'épier  le  morae<ifr  oà  Os  pN]rfaîa)at:;tKwiver  pt  jnôice 
ie«l)<eVluî  T^BmtM^  la  kdle  ap» ^piaw  f  ctpre*  fis  J  panrimr^t»  Xe 
té  om^re  la  bulle  an  iphi^  wm^  ;  41c:fXGite  ipie  indj|gD#itioa 
généralisu/iljpbè^  \m».  jqMTa  4^  d9lil^r,i^iiK>9  ^W^  1^  xequate  et  à 
la  poursuite  de  TilUHrerailc»  il  &t  réiâlt  igua  li^  roi  ae^ferait  ju»- 
tioe  d!uiK  Jnaniève  éclatante, 

«  Lie  lundi  SI  mai  1406^  dit  TlisMrW  d^  VU^Îvarti^,  m 
V  UA  édbaftad  à  ptasîetkrt  ^ta^ca^»  dne«sé  datiftla  Jcoiir.dtt  ftAAi 
vdfat  placé  an  lieu  la  plat  életré  Ifettrosedu  soî,:faÂ  yitit  .s'yai^ 
«  saoir;  un  dogré  plus  baa^  Ji  aa  dfQitck«,  4lta«(  b^uîn  v  jiic^  de 
«Sicila;.Mi  t^oisiiaia.)  en. dansendaiit  d«  même  isolé,  prireat 
«  pkaalesdass  de  Bcriy  et  de  BdungPgtia^  le  comte  de  JNeyers, 
«  frère  du  dnè  de  Bourgogne,  le  frère  du  mî,d^^y*rx6  et  le 
«  frère  de  la  reine  ;  au  quattièma  était  ile  icbabcidiiev  «v^  ^ 
«  maUres  du  Parleattit  et  des  it(|uétes;.aa  einipttfèmef  mais  à 
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Le  roy  Gluû^las  YII  deftndit  àM  euesques  et  pFt^ 
kmë  d*aller  à  TtàMe^  où  le  pape  Eagene  lY  le9 

« 

ir  gBildke  da  roi,  «e  plâçft  le  dirgë,  c'est4-^el*évé^c  de  Paris 
K  et  quelqiàes  autres  prélats,  le  rêttetir  et  les  déj^utés  de  f uoi^ 
«  versité  ;  au  milieu  de  ceux-ci  s'ckyait  une  chaire  daps  laqael^ 
«  monta  le  docteur  Jean  de  Gourtecuisseï  qui  ouvrit  la  séance 
tt  par  un  discours.  Après  que  ce  docteur  eut  achevé  son  di&cours, 
«  un  autre  docteur  se  leva ,  et  présenta  une  requête  de  TUniver- 
«  jkîté  en  cfuatieartitcles  ;  elle  demandait.)  1^  que  la  bulle  fût  dé»» 
«  ciàbié  idjuriemeveadilieise,  fisndulèuse  «t  offeBsive  de  la  ma^ 
«r  jesté  royale ,  et  tiotiÈne  Iclk ,  dcchivée  et  mise  en  pièces  ;  B°  que 
a  i'om  infinnit  otetra.ceux  tpi  avaient  pris  piart  à  i'<fcQ^e  de 
«  cbtte  boHe^  cd  lé  •conseiUant^  iieçevant^  tcnuit  Oachëe,  au  lien 
4c  fllnto!  donneff  avis  an  loi  tot  à  sb»  caiiseil  ;  5^  <(lie  k  roi  ordon**- 
«  AilA.à  fftJiiilva^téi  «i.£Uè,  de  prêcher  sfâi^nt  ce  système  et 
V  ce  pfant  dsbsiitout  isott-royaimlc;  4»  que  iFévéquê  de  Sàîn{«- 
n  J'ieor,  ie  doyen  de^SiéKl^^drBiain^tAuxeafUsi  et  qudqué»  au«- 
«>trt8  caaoïie;,  ffà  avafti|nl  ttiaa(]tt&à  htm  ik^roth's,  fessent  pOuj^- 
•r  «qîvis  et  art^s« 

«  La  bdlf  Ait  «tt9uitâ  lÉise  entre  tes  tn^ins  du  r6i  puir  toi  ^èhè- 
m*  Tttivsf.  L«  roi  l'envoya  «iimiite  au  ehanedi^,  ëh  liA  ^daûMlt 
4t  «b  fairs  d}  ^i^tàitd«'d|«it%  Le  cbaneeliér  W  fit  dé<èirer  en 
M  âetoL  flMrasBui  f»  U  di«rv«diér  ;  ensuite  il  ptit  ees  deux  ftag^ 
M  wtna^  et/tt^eti  Mibit  i'^in  au  roîdel^le,  «ift  princes  du 
>r  «ang  «tadEx  séigdenvs  dd'eotts^ii,  etl'âMtj^e  att  reeteur,  aux  pré- 
a  lats  et  députés  de  l'Université,  en  leur  disant*:  J^tê9^e  ^vti 
ar  ^ntidfditoiâ.  îïbw  ûbéivttDt v  êe  wEcnt  e&'piècMi^lca  nofcèàux 
s  qui  kilt' avaient 'éiédènnéfli.  ; 

«  Ainsi  M  traitée  JaJmiklBaris;  et  hti  oàidûlaux  de  6é^ 
«  nott  Xin  la  désavooèivnt^  comme  dècasée  sans  leiilr  oonsen^ 
«  tèmenti»  n  • 

Le  roi  donna' ordre  au  maréoh^  de  Boucicaut  de  se  saisir  de  la 
personne  de  Benoit ,  et  de  la  tenir  sous  boobe  gtirde  ;  mais  averti 
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auoit  cites  Tan  1438^  en  la  ville  de  Bourges,  fist  la 
pi&gmatique  sanction  le  ^iour  de  iuillet  (i),  {Nibliee 
à  Paris  le  i3  de  ce  mois,  qu*il  soustient  yertueuse- 
ment  contre  le  pape  Nicolas,  induit  par  les  cardinaux 
et  officiers  de  la  cour  de  Rome,  tesmoin  Tarcheuésque 
de  Reims  lean  luuenal  desYrsins  en  sa  remonstrance 
au  roy  Charles  VII.  Et  si  dit-on  que  nostre  sainct 

à  temps  )  il  prit  la  fuite  et  se  saura  à  Perpignan.  Il  restait  à 
panir  les  deux  envoyés  du  pape  qui  avaient  remis  la  bulle  au 
roi;  ils  furent  jugés  par  le  concile  réuni  à  Faris;    . 

«  Le  lundi  20  août,  dit  eneore  Thistorien  de  l'Uiiiversité ,  les 
«prélats  étant  assemblés  au  palais,  et  un<<écha£aud  dressé  dans 
«  }â  oour,  furent  amenés  .des  .prisons,  du  Louvre  ^  en  deux  tombe- 
«  reaùx,  Sanche  Lopes  et  réçuybr'de  Benoît/ On  lés  fit  monter 
^  sOr  récluifaud..11s>é}aient  vétas  dctuAqucs  de  lin  teintes  eo 
«  noÛTy  sur  lesquèUfis  on'lfes  avait  peint»  eièL-^menies  présentant 
«  au  roi  leur  buUe  cfimipellé,  et  à  côté  paraissaient  les  armes  de 
«  Benoit  renversées.  Ils  portaient  eu  tété  des  niltres'de  papier 
c>Mr  jesqiieUes  étai^ii;.écrîts>oes  mOtA  i,Ceua:.foni  déloyaux 
«  à  t Eglise  et  ,au  rçi*  Or  U^jexposik.fn.cel  état,  pendant 
«  loog-temps^  ai>x.h^écs  et.aux  moqaecies;de  la. populace,  après 
fc  qfioi  on  les.  ramena  .ça  prison*  Lej^imaoclie  suivant ,- même 
1^  scène  fut  répétjée  au  .paryia^T^otce^IMn^^  Les  déliàquans  fuient 
k  condaipnés,  l'un  à  une  pâsoa;  perpéttieile^  Y^ulre  à  «ne  forisoD 
«t.^e^troift aâ&.  n  .■     '.  ••'.:  ..      »'  '  •:ij 

.  '  Dès  «e  mément,  la^mgmaft'^u^ifâiu^oja'ftitaiaintenQetavec 
plus  de  sévérité  que  jamais.  Les  papes  duercbèrent  ioutilemènt  à 
1%'faii^  abolir;  la  Parlement  et  KUaivérsité  là  déSriidirent  avec 
courage.  Loàis  XI,  après  l'avoir  abandonnée,  ne  tarda  pas  à  j 
revenir;  elle  eut  force  de  loi  jusqu'au  concordat  de  François  1**^. 

.      .    .  ,    .  .  .  (JSfl&V.'S;)     > 

(i)  Chartres,  Fan  14J8« 
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Père  Nicolas^  qvi  aujourd'hujr  est j  ha  dit  plaine'^ 
netnent  qu*il  ne  hijr  en  chaut.  Et  tout  ce  qu'il  fait 

Jmre  ses  diligences  de  la  muerj  ou  changer j  ce  font 
aucuns  cardinaux,  et  autres  de  cour  de  RomCj  qui 
n'ont  regard  quà  leur  singulier  profit j  pour  mener 
les  grands  Estais  et  bombans  desplaisans  h  Dieu, 
et  au  monde*  Et  n'este  pas  le  premier  roy  qui  ha 

fait  telles  choses  :  car  qui  bien  voi4  l'histoire  de 
Philippes  le  Conquérant,  il  ordonna  le  mesme^  Si 

fist  S.  LojrSj  qui  est  sainct,  et  canonnisé*  Et  faut 
dire  qu'il  fist  très-bien.  Vostrè  père  et  autres  les 
ont  approuué. 

Pour  abréger,  Sa  Majesté  défendit  aux  euesques  et 
prélats  de  son  royaumS  de  receuoir,  publier,  n'y  exé- 
cuter aucunes  bulles  de  citations,  preuentions  ou 
censures  de  Rome,  sur  peine  de  crime  de  leze-ma- 
jesté  (i). 

Le  îroy  Loys  XI,  Tan  i464  et  1478,  défendit  le 
transport  de  l'argent  hors  son  royaume ,  le  port  en  cour 
de  Rome,  et  le  rapport  des  bulles  en  France,  pour 
empescher  Feuacuation  des  finances  (2)* 

Le  roy  Charles  YIII  entrant  dans  Rome,  tesmoigna 
qu'il  ne  tenoit  sa  souueraineté  que  de  Dieu  (3),  et  y 
fist  tous  actes  de  iustice  souueraine ,  comme  dans  Pa- 


(i)  Ordonnances  et  droicts  de  la  France. 

(a)  Ibid. 

(3)  Le  dernier  décembre,  l'an  1495.  Traicté  de  Vespee. 
.Continuateur  d'Ëngaerrand  de  Monstrelet,  t.  â.  Phil.  de  Com- 
miues. 
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ri*.  Et  pour  bref  y  le  rojr  se  demanstra  mêmr  lors 
pouuQW  si  ^igoureiur  et  mstfft^im  em  la  eité  de 
Morne j  fju'i^yfit  dresser  trois  ou  quatre  iustices.  Et 
mesmementjit  pendre j  es&nngler  et  décapiter  au^ 
cuns  larrons  J  meurtriers  et  ntal-feucteurs  e^  camp 
dejleur.  Il^tsemblàblement  Battre jrjfiistigèrj  n^yer^ 
et  essoreiller  autres  deUnquans  /  pour  demmistrer, 
que  cwnme  njrajrjib  de  l'J^^isej  et  roy  tres^hres- 
tien}  il  auoit  hmète  iusàicâj  mojrpfme^  et  èofse  de- 
dans  RomCj  comme  dedans  sa  n>iUç  de  Paris ^  ou 
autre  de  France. . 

Les  rois  Loys  XII,  père  du  peuple,  Hëiy  MI,  et 
Hèry  le  Grâd,  de  ires  louabla  memobe^  ont  sdustenu 
au  haisard  de  leiiirs  ries  ces  inaxîme.s  neé»  «nec  ee^ 
monarchie ,  résisté  aux^  interdits,  et  suiuant  la  dbci- 
pline  dn  Parlement,  traicië  f rimii^eUemem les  btdies, 
à  l'exemple  de  Philippes  le  Bel,  et  de  Charles  VI,  cjui 
ont  assiste  à  I^  condeinqation  et  exectttion  d'icelles, 
sans  scrupule  de  conscience,  ne  appréhension  de  trou- 
bles, quoy  qu^ils  eussent  guerre  sfiortelle  au  dedâs,  et 
au  dehors  du  royaume. 

IjO  roy  Charles  IX  fist  sentir  la  peine  de.  sa  teme- 
i^it^  à  leaii  Tanquerd^ ,  le  roy  Henry  le  Gtand  à  Flo- 
rentin lacob ,  pour  auoir  heurte  ces  maximes  par  leurs 
thèses  au  collège  de  Sorbonne  (i)* 


(i)  Jean  TaDqaerel,  bachelier  en  théologie,  avait  sootenu, 
le  6  noyembre  1501,  une  tbèse  dans  laquelle  il  avançait  cette 
propositioD  :  «  Le  pape ,  vicaire  de  JésHS«Cbrist  et  moaanpe , 
a  possède  les  deux  puissances  spirituelle  et  temporel!^.  Il  peut 
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Yna  demangeson  saisit  les  prinees  du  sang  et  aur 
très  ieune»  âiigiieurs^  de  iouer  dea  maiaa^  et  fiiiie  vn 


»»—"«••••—•■■'•■•»<•••*••— •WP—^»W»»^—^»»***—*#»«—«i»T** 


«  frivtÉ  de  lenrs  yoyaames  et  ÉtaU  les  priaoM  rebeUm  i  ica 
«c  atdjrti«  n 

li6  ^aocftUer  d^  L'Hôpital  ay«Dt  inainiH  le  roi  de  ce  seandale, 
ce  prince  ordonna  aussitôt  de  poursuivre  l'auteur  de  la  thise  et 
le  docteur  qui  Payait  présidée.  Ils  furent  arrêtés ,  cites  devant  le 
Parlement  ;  et  là ,  debout  et  tête  nue ,  ils  déclarèrent  :  Tun ,  que 
c'était  à  tort  et  mal  à  propos  qu'il  avait  soutenu  cette  thèse ,  et 
s'en  repentait  ;  l'autre ,  que  c'était  aussi  à  tort  qu'il  l'avait  pré- 
sidée. La  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  ordonna  que  ces 
dédarations  seraient  lues  en  pleine  Sorbonne ,  le  doyen  de  la 
faculté  et  tous  les  docteurs  assèmblé$  ;  fit  défense  de  plus  k  l'ave- 
nir soutenir  de  pareilles  propositions ,  enjoignant  aux:  délinquâns 
de  se  retirer  devers  le  roi ,  pour  lui  demander  pardon  et  obtenir 
leur  grâce* 

Florentin  Jacob,  badbelier  en  tlié<4ogie,  et  moine  de  Perdre 
de  Saint-Augustid,  ayant  £ût  impimer  une  thèse  semblable, 
pour  la  soutenir  le  10  mai  1595 ,  la  thèse  fut  saisie  ;  lui  et  ^on 
président  furent  arrêtés  et  détenus  à  ta  Conciergerie,  le  procès 
instruit  ;  et  sur  les  conelnsions  du  procureur-général ,  le  Parle- 
ment rendit  un  arrêt  par  lequel  Jacob  fut  condamné  pour  avoir 
composé  et  fait  imprimer  ces  propositions ,  à  «  estre  conduit  des 
«  prisons  de  la  Conciergerie  en  la  grand  sale  de  Sorbonne,  en 
tt  hquelle  les  doyen ,  sindic,  docteurs,  licenciez,  et  bateliers, 
tt  seront  assemblez  au  son  de  la  doche ,  et  illec  estant  teste  nnè' ,  et 
ce  à  genoux ,  assistant  ledict  Blaozy  président  teste  nuë*  et  debout, 
ff  dire  et  déclarer,  que  témérairement  et  indiscrettement  il  a  com- 
tr  posé  et  publié  lesdites  positions ,  pour  estre  disputées ,  et  par  luy 
«r  sottstenues  en  sondict  acte  de  grand  ordinaire ,  dont  il  se  re- 
*  pent  et  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roy,  et  à  la  iustice.  Ce 
«  fttiet,  seront  lesdictes  positions  rompues  et  lacérées.  Faict  la- 
«  dicte  Cnur  inhibitiems  et  delfences  k  tous  bacheliers  d^en*  com- 
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mauuais  pariy  à  maisire  Guillaume  Fillastre,  célèbre 
etrenommé  hms-consulte^  doyenderéglîiede  Rheims, 
sur  ce  que  par  la  chaleur  de  la  dispute  y  il  luy  estoit 
eschappé  de  dire  (i).  Que  le  roy  estait  suject  au 
papej  et  parlé  au  desaxiantage  de  Vauthorité  royale j 
et  de  r Eglise  gallicane  j  et  qui  eust  creu  aucuns  du 
sangj  et  autres  ieuneSj  on  luy  eust  foict  ayne  très-* 
mauuaise  compaignee  (â). 


i^Mi 


«  poser  et  présenter  de  semblables^  du  autres,  contre  la  pois- 
«  sance  du  roy,  et  obéissance  à  lui  deue  par  tous  sts  subiects, 
«  establissement  de  TEstat  royal ,  et  droicts  de  l'Eglise  gallicane: 
«  et  aux  doyen ,  sindic ,  et  docteurs  de  la  Faculté ,  de  les  re- 
«  ceuoir,  ny  per^iettre  qu'elles  soient  imprimées ,  ne  disputées , 
ff  sur  peine  d'estre  déclarez  criminels  de  leze  maiesté,  et  in- 
«  dignes  de  iouir  des  priuileges  octroyez  à  la  Faculté  de  tbeolo- 
«c  gié ,  par  les  roys  prédécesseurs  du  roi  régnant  et  confirmez 
V  par  luy.  Ordonne  que  ce  présent  arrest  sera  escrit  es  registres 
«r  d'icelle  Faculté ,  et  leu  par  chacun  an  à  la  première  assem- 
u  blee  de  la  Sorbone  par  le  bedeau  de  ladite  Faculté.  Et  enioint  au 
<r  sindic  de  certifier  ladite  Cour  de  la  lecture  dedans  trois  iours 
«  après  qu'elle  aura  esté  faite,  sur  peine  de  désobéissance  aux 
«  arrests.  Et  sera  le  présent  arrest  exécuté  par  IVn  des  présidents 
ft  et  quatre  conseillers  de  ladite  Cour,  en  la  présence  du  procu- 
»  reur  gênerai  du  roy.  Fait  en  Parlement  le  mecredy  dix-neur 
«  fiesme  iour  de  iuillet  mil  cinq  cens  quatre-vingt  quinze.  » 

{Ediu  S.) 

(i)  luuenal  des  Vrsins. 

(2]  Guillaume  Filastrc  était  doyen  de  l'église  de  Reims.  Il 
vint  au  concile  de  Paris  plaider  la  cause  de  Benoit  XIII  ;  et  il  le 
fit  avec  si  peu  de  mesure,  que  les  jeunes  seigneurs  de 4a  cour 
furent  sor  li»  point  de  le  maltraiter.  L'autorité  civile  s'étant  mêlée 
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Finalement ,  Sire  ,  il  n*y  a  rien  à  blasmer  au  roy 
«ainct  Loys,  si  ce  n'est  que  par  Faccord  £iict  en  ceste 
ville  de  Paris  (i),  le  noiardy  après  la  quinaaine  de 
Pasques  iriSS,  et  par  le  traictë  de  paix,  passé  en  oo 
tobre  1259,  ^^^^  ^^  roy  Henry  III  d'Angleterre,  conr 
tre  Taduis  de  ses  barons  et  côseil ,  remettant  les  con- 
quests  et  acquests  du  roy  Philippes  le  Conqu^ant ,  son 
ayeul,  faicts  sur  le  roy  lean -d'Angleterre ,  pour  entre- 
tenir païx  et  vniô  entre  eux  et  leurs  en£ins  (2),  cou- 
sins germains,  fist  une  playe  mortelle  à  son  Estât,  qui 
a  saigné  près  de  deux  cens  ans ,  et  a  failly  de  la  por- 
ter dans  le  tombeau,  et  Tenseuelir  dans  les  ruynes  (3). 

Le  roy  Charles  YI  decheut  grandement,  et  empira 
son  mal  quand  par  le  traicté  de  Troye ,  il  resigna  le 
royaume  au  roy  Henry  d'Angleterre  (4). 

Le  roy  Charles  YIII  flestrit  sa  réputation ,  quand 
induict  par  aucuns  de  ses  conseiUers,  entre  autres 
par  frère  Oliuier  Maillard ,  qui  faisaient  des  conscien* 
tieux ,  rendit  les  comtés  de  Parpignan  et  Rossillon  au 
roy  d'Espaigne  (5),  qui'  n'a  pas  été  si  conscientieux, 


de  cette  af&iref  il  fut  obligé  de  demander  pardon  au  roi,  et  de 
se  rétracter  en  plein  concile. 

Guillaume  Filastre ,  devenu  depuis  cardinal ,  soutint  vive^ 
ment,  au  concile  de  Constance,  la  supériorité  des  conciles  sur  les 
papes.  {Edit,  S.) 

(i)  loinuille ,  c.  88. 

(a)  Maith.  Paris  A.  C.  1259. 

(3)  Du  Tillet. 

(4)  L'an  1420.  luuenal  des  Vrsins. 

(5)  Philip,  de  Commines.  L'an  1^492 . 
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de  rendre  yoetre  royaume  de  Nauarre,  ennaky  et  dé- 
tenu fioubfi  ombre  d*yn  i9terflit;  les  escriuains  des  cas 
de  conscience  9  reprouuent  r.vsurp^tion,  et  aj^prou- 
uent  la  detentûm ,  à  cause  de  la  biem^seaifce,  en  bail- 
lant toutefois  recompence. 

Les  traiclés  de  Conflans  et  de  Madie  du  roy  Loys  XI, 
et  de  François  P^  au  dç^auent^ge  de  la  France  (i),  ne 
sortirent  geint  efiept,  les  fiourguignons,  les  François 
y  cQAtxeuindrêty  et  ceste  canuention  se  résout  en  vne 
loviable  affection  au  seruice  de  TEstat,  et  à  la  cqnser- 
uation  de  la  France* 

Puis  donc  Sire  que  les  roys,  sainct  Charle-Maigne 
et  Loys  le  Débonnaire  (a),  vous  disent ^  Çi^e  les  sou- 
ueraines  puissances  sont  distinctes;  Vvne  est  sou- 
ueraine  spâituellej  r  autre  souueraine  temporelle  (3), 
que  les  papes  Anastase  II  el  Ëleutbere ,  le  cardinal 
Cusan^  les  escriuains  françois  sous  les  roys  Philififies 
le  Bel,  et  Charles  Y,  un  iuris-côsulte  de  ce  tooipsy 
vous  disent  que  Sa  Saincieté  est  le  vicaire  de  lesus- 
Christ  au  spirikcetj  et  Piastre  Majesté  vicaire  de 
^ lesuS'Christ  au  temporel  (4)j  puisque  les  trois  or- 
dres aux  Estais  Généraux  de  vostre  ville  de  Tours, 
par  Torgane  de  messire  lean  Rely,  docteur  en  théo- 
logie, chanoine  de  Teglise  de  Paris,  puis  euesque 
d*  Angers ,  vous  disent ,  que  sa  saincteté  est  le  smi- 


(i)  L'an  1465. 
(a)  Sup.,  p.  5 ,  14, 

(3)  Estais  de  Tours  de.  Fan  1483.  Sup,,  p.  7. 
4)  Quœstiones  et  argumenta  de  poieslate  papœ. 
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ueram  père  spirituel,  et  Prostré  Majesté  le  souué" 
rain  père  temporel  (i). 

Puisque  messire  lean  luuenal  de  Yrsrâs  {pt)  j  âr- 
cheuesque  de  Rheims  >  vous  reinonstre  comme  il  fist 
au  roy  Charles  YII ,  parlant  de  la  pragmatique.  Et 
n'est  pas  le  premier  roy  qui>  afsdct  telles^  choses. 
Car  qui  bien  veid  l'histoire  de  PhUippes  le  Can-» 
querantj  il  ordonna  le  mesme.  Si  fit  saint  LojrSj  qui 
est  sainctet  canonisé,  et  faut  dire,  qu'il  fit  irès*bienj 
"vostre  père  et  autres  les  ont  approuué  (3). 

Puisque  vostre  cour  de  Parlement  vous  donne  pa*^ 
railles  instructions ,  qu^elle  fist  au  roy  Loys  XI  (4). 
Bref  les  tre&stmnets  et  tres-ckrestiens  rojs,  qui  ont 
fermement  embrassé  les  canons,  ces  droicts  et  dis* 
cipline  ecclésiastique,  et  ont  eu  soùtg  de  lesfàir& 
soigneusement  obseruer,  comme  Clouis,  Charle* 
Maigne,  PhUippes  Dieudonné,  Sainct  Loys,  Phi^ 
lippes  le  Bel,  Loys  liuûn,  les  roy  s  Jeanj  Char* 
les  VI,  Charles  VII,  soubs  les  règnes  desquels 
ceste  monarchie  aflory  en  tres-heureux  succezr  (5). 

Puisque  les  Estats  Généraux  des  trois  ordres  à^ 
Tours  (6) ,  par  la  bouche  dudit  Rely,  sensément  re* 
presantent  à  Yostre  Majesté,  ccmixne  ils  firent  au  roy 


(i)  Estais  de  Tours  de  Tan  1483. 
(a)  Sup,,  p.  23. 

(3)  RemonstraDces  au  roy  Charles  VII. 

(4)  Sup.,  p.  22. 

(5)  Instructions  de  la  cour  de  Parlement. 

(6)  Estats  de  Tours,  p.  38. 
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Charles  VIII  presant,  et  presque  de  mesme  aage  que 
yaus  estes.  Et  pour  celujr  supplient  en  toute  humU 
litéj  que  son  plaisir  soit  de  non  les  abandonnerj  et 
qu'il  veuieUe  conmie  il  a  offert  de  donner  ajrde 
port  etfaueur  tout  ainsi j  et  par  la  forme  et  manière 
qu'ont  faict  ses  prédécesseurs  roysj  c'est  à  sçauoir 
le  rojr  ClouiSj  Sainct  LoySj  Philippe  le  Bel^  le  roj 
lean^  Charles  V^  Chudes  VI  et  dernièrement 
Charles  Vil  que  Dieu  absolue^  qui  tous  ont  à  leur 
pouuoir  défendu  droicts  et  Uhertez  de  ladicte  église j 
tant  aufaict  des  eslectionsj  collations j  postulations j 
prouisions^  confirmations  et  causes j  que  à  garder 
Veuacuation  des  pecuneSj  par  mandement  et  proui- 
sîon  de  leur  chancellerie  et  remonstrance  aux  saincts 
conciles  J  qui  ont  consente  et  approuuélesdicts  droicts 
et  liberbezj  etc. 

Tous  héritez ,  Sire  ,  à  la  vertu ,  courage ,  et  géné- 
rosité de  ces  roys  vos  prédécesseurs,  tenez  auec  eisx 
ces  maximes ,  et  n*en  relaschéz  rien ,  afin  que  vostre 
exemple  arme  vos  subjets  de  résolution ,  et  les  anime 
à  ne  point  souffrir  ces  attaques ,  qui  portent  à  la  sou- 
ueraineté  de  Yostre  Majesté,  assaillie  de  tous  costez, 
au  dedans  et  au  dehors  de  son  royaume ,  par  des  au- 
theurs  qui  lui  font  avec  le  stile  et  la  plume,  vne 
guerre  sanglante ,  et  donnent  par  des  liures  imprimez 
de  ti^s-mauuaises  impressions  aux  esprits  foibles ,  quVn 
anthouciasme  emporte  à  se  souslever,  et  attenter  à  la 
vie  des  puissances  (i),  charmez  par  ceste  détestable 

(i)  Philastrius  hœresi.  85. 
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doctrine  (comme  iadis  ces  enragez  d^ Afrique)  s'ex- 
posent aux  périls,  et  recherchent  aueuglement  le 
martyre. 

.Mauuais  escriuains,  qui  mettent  au  hazard  des 
controuerses  y  ce  qui  a  tousiour^  esté  sans  controuerse 
entre  les  bon  François;,  et  autant  périlleux  qu^aman* 
dable ,  mesmes  sous  des  roys  mineurs  et  en  bas  aage , 
que  Ton  attaque  trop  hardiment ,  abusans  de  leur  in- 
nocence favorisée  du  ciel  (i).  Le  roy  Philippes  Au- 
guste s*en  plaint  au  pape  Lucius ,  et  Adèle  sa  mère 
reine  courageuse  ;  le  roy  Charles  IV  durant  son  in- 
disposition ,  Charles  IX  au  temps  de  sa  minorité ,  et 
soubs  la  régence  de  la  reyne  sa  mère  Catherine  de 
Medicis,  sentirent  ces  attaques,  laquelle  de  Taduis 
de  son  conseil  et  Parlement,  se  monstra  généreuse 
par  la  punition  exemplaire  dudit  Tanquerel,  et  Artus 
Desirë  (2).  L'enuoy  des  habiles ,  et  généreux  ambas- 

(i)  Joan.  Gerso, 

(2)  Artus  Désiré.  Cet  Artus  Désiré  slntitidait  orateur  du  roi, 
Charles  IX;  c'était  un  catholique  fougueux  qui  commença  par 
écrire  contre  les  calvinistes  des  satires  grossières ,  où.  il  les  com- 
parait à  des  singes.  C'était  le  Marat  de  son  siècle;  il«orivail  avec 
la  même  fureur  en  prose  et  en  vers  ;  on  a  cooservé  quelques  frag- 
mens  de  ses  satires  qui  pourront  donner  une  idée  de  sa  modéra 
tion.  n  dit  en  parlant  des  calvinistes  : 

Non,  les  toarmens  les  plus  horriUes 

Qa*oii  saurait  au  mçnde  myeuter,. 

Ne  sont  suffisans  ne  pénibles 

Pour  les  punir  et  tormenter. 

L*air  demande  à  les  étouffer, 

La  terre  \  les  réduire  en  cendre  ^ 

Le  feu  à  les  ardre  en  enfer,  • 
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sadeurs  que  le  roy  et  la  reyne  despescherent  en  cour 
de  Rome  (i)  auec  les  mémoires  et  instructions ,  pour 
les  monstrer  au  pape  Pie  lY,  et  parer  aux  coups  que 
Ton  descochoit  contre  les  droicts  et  libertés  de  la 
France ,  contre  la  reyne  de  Nauarre ,  ses  amis  et  con- 
federez ,  font  foy  qu^elle  auoit  avec  la  prudence  ita- 
lienne vn  courage  françois^qm  redoublera  en  la  reyne 

Justice  à  lei  -faire  tous  pendre , 

Et  l«»  grand*8  ondca  de  1»  mer 

A  les  ivoyer  et  abimer. 

Le  Ciel  à  les  réduire  en  poudre, 

Et  le  diable  à  les  enfermer 

]Èa  lieu  de  tempête  et  de  fpudjoe. 

Çett«  satire  est  dédiée  au  roi  Charles  IX  9  et  temûnée  par  «ine 
conclusion  digne  du  reste  de  Fouy^age  : 

Or  sire  pour  eonclnsion 
Si  vous  voulez  appaiser  Dieu, 
n  les  faut  sans  remission 
Bznler  tooa  à  petit  feu 
Et  que  justice  droite  ait  lieu, 
Envers  les  4^sns-dits  marmpts 
Lesquels  vous  ont  tourne  le  dos. 
Et  p'ouï  ce  prince  familier 
faites  remettre  les  fagots 
•      i)aiu  le  dît  f eoL  laiu  délier. 

Ce  ûmatique  se  ebargea  d'une  requête  au  roi  d'Espagne  Phi- 
lippe n ,  pour  rinviter  à  yenir  en  Franpe  \  la  tête  d'tme  armée, 
soutenir  la  religion ,  qui  périssait.  Ce  crime  de  lèse-majesté  l'ex- 
posait à  être  pendu.  Le  Paiement  usa  d'indulgence,  et  le  con- 
damna seulement  à  faire  amende  henorable  au  parquet  de  la 
Cour,  tête  et  pieds  nus ,  et  &  rester  pendant  cinq  ans  en  prison 
chez  les  chartreux.  Mais  il  trouya  des  protecteurs,  et  en  sortît  peu 
de  temps  après.  {^4îi»  S.) 

(i)  L'an  1564, 
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dVu  mesme  nom  et  armes,  aux  dignes  occasions,  puis 
qu'il  y  va  d'arrester  ceste  liberté  d'escrire ,  et  con- 
damner vne  pernicieuse  doctrine ,  pour  estancher  le 
sang  de  saint  Loys ,  en  conseruanl  le  reste ,  dont  elle 
est  yssuë ,  par  les  alliances  de  Bourgongne ,  et  d'Aus^ 
triche.  Amerij  amen. 


(Soi) 
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PREUVES 
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DE   LA   PREEMINENCE  DE  NOS  ROISU 


PAR  BULLET  (i). 


In  majori  regia  TempU  comederunt  sic  ordinaJdj 
Dominus  rex  Francorunij  qui  terrestrium  rex 
REGUM  estj  tàm  propter  ejus  cœlestem  unctionemj 
tîvm  propter  sui  potendcanj  et  rnûitica  eminentiam 
in  medio  sedebatj  et  Dominus  rex  An^Uœ  à  dex- 
trisj  et  Dominus  rex  NaixArœ  à  sinistris.  Et  càm 
niteretur  Dominus  rex  Francorum  aliter  ordiruarCj 
ut  DideUcèt  Dominus  rex  An^rum  in  medio  et 
eminentiori  Iqco  sederet  :  Ait  Dominus  rex  An- 
glorumj  non  Domine  mi  rex^  decentHis  sedetis 
modo  scilicèt  in  medio  et  digniàs.  Dominus  enim 
meus  es^  et  eris  (2).  Cet  auteur  avait  dit  sur  Fan 
I25iy  que  le  roi  de  France  est  le  plus  grand  et  le 
plus  puissant  des  rois  de  la  terre  :  Dominus  rex 
Francorum  regum  terrenorum  aUissimus  et  ditis- 
simus.  Il  réitère  encore  sur  Tan  1257  le  témoignage 

(i)  Extrait  du  Recueil  de  dissertations  sur  divers  sujets 
de  rhistoire  de  France,  in-8<>.  (Edit,  G.  L.  ) 

(2)  Mattbieu  Paris,  aDD.  1254. 
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qu^il  av^it  déjà  rendu  deux  fois  à  la  prëëminence  de 
nos  souverains.  Ârchiepiscopus  RemènsiSj  qui  re- 
gem  Francorum  cœlesti  consecrat  chrismatej  qua- 
propter  rex  Francorum  censetur  dignissimus. 

Grégoire  VII,  dans  sa  lettre  à  Roderic,  évêque  de 
Ghâlons ,  dit  que  le  royaume  de  France,  a  toujours  été 
par  la  sagesse  de  son  gouvernement ,  par  sa  religion  et 
par  ses  forces,  le  plus  puissant  des  royaumes  :  Prur 
derUid  et  religione  et  viribus  noscitur  Juisse  po* 
tendus. 

Un  prince  tartare  écrivant  à  saint  Louis,  Taj^lle 
le  Grand  roi  (i). 

Le  pape  Innocent  IV,  pai^  une  distinction  bien 
singulière ,  et  même  unique ,  a  accordé  dix  jours  d'in- 
dulgence à  tous  ceux  qui  prient  pour  le  roi  de  France. 
C'est  ce  que  nous  apprenons  de  saint  Thomas.  Ad 
secundiim  dicendum  quod  efiam  pro  pure  spiritua- 
libus  potestfieri  induJgentiaj  etfit^uafidoquej  si* 
eut  quicumque  oratpro  rege  FrancùBj  habet  decem 
dies  de  indulgentid  à  papd  InnocenMo  IV  (a).  Na- 
varre, savant  théologien  espagnol,  dit  que  ce  souve-? 
rain  pontife  a  donné  cette  marque  particulière  de 
gratitude  à  ces  princes,  parce  qu^ils  ont  toujours  été 
les  protecteurs  et  les  bien&iteurs  de  PEglise  romaine, 
et  qu^ils  ont  rétabli  plusieurs  papes  dans  leur  siège , 
d^où  ils  avaient  été  chassés  par  des  schismatiques  ou 


(i)  Nangis,  Vie  de-tainl  Éouis,  dans  du  Ghesne,  t.  5,  p.  548. 
(a)  In  (juartum  Sent,  disL  20.  quœst,  1.  art.  3.  in  Res- 
ïnsione  ad  ultimum. 
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des  factieux.  Ob  âlustris^tma  niimràm  offida^  qua 
olhn  ergà  Sedem  apostolicam  christàanissimus  et 
pmsimUs  prindeps  prcestàitj  quia  sêfMm  ^vel  ôeio 
pontifices  ap&stùliûd  Sede  deturbc^ê  suià  impensîs, 
et  suorum  sanguine  restituit.  (i).  Cl^mem  IV  â  en- 
coure pcHTté  plus  loin  sa  reccaïuiiissanée  ënveis  iios  uio- 
nàrques,  en  aecdrdant  cetii  jours  d*indalgence  à  tous 
ceux  ^ûi  prieraient  pour  ettx ,  ainsi  que  le  ràppoHa 
Dtitand ,  dkil^  ton  ot^^rage  déft  Rks  éMlè^ictstSqùes{ii). 

On  voit  dans  V Histoire  de  Jérôme  Surita,  qtt'dn 
Ârragon  et  en  Caftàliîygne,  tiù  à  date  le^  aétes  publics 
du  règne  de  nos  rois  jusqu'à  la  fin  dudorfôièiiié  âlîècle; 
et  pour  n^eft  citer  qu'un ,  le  titre  partlctdier  des  fcrs 
et  coutumes  de  la  citë^  de  Bai'célôâ^  est  daté  At 
Tân  ^8  du  roi  Roben.  Ce  titre  était  dahs  la  biblio- 
tbèqué  de  M.  de  Thou. 

Henri  îï,  toi  de  Castille,  appelle  le  roi  de  Fi^uKîc 
ïè  plus  noble  roi  du  monde  0^  M-,  fiignon^  dans 
son  Traite  de  feùbcdleftce  dé^  rois  et  du  royaume 
de  PrknceyBSsxxït  qù*6li  conàerrë  dân*  le  Tr&or  des 
chàrtiès  de  nos  rois ,  Uh  tildté  dé  Fan  î  S69 ,  par  k^él 
ce  même  roi  de  Casdlle  se  âcÀimèt  au  roi  de  Fraiice 
Charleô  V,  avec  promesse ,  tant  jpouf  lui  qtfe  pour  ses 
successeurs,  d'être  vassal,  et  tenir  son  royàuine  de 
Caâtille  des  roii  de  France. 

Dand  un  titre  d'Ame  ^  comte rfè  Savoie,  délVn  1 3^7, 


(i)  Tracùitu  de  omtiône,  ei  horis  canùnicis,  c.  17,  n.  90. 

(3)L.  2,  c.  33,  n.  18. 

(3)  F'ie  de  du  Guesclin,  p.  453. 
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il  est  dit  que  le  roi  de  France  est  le  plus  grand  et  le 
plus  noble  roi  des  chrétiens  (i). 

Froissart  (3)  écrit  que  le  pape  Boniface  et  ses  cap* 
dinaux  soutenaient  que  le  roi  de  France  était  le  sou- 
verain roi  de  toute  la  chrétienté. 

Le  même  histonen  raconte  que  le  roi  de  Hon- 
grîe  envoya  prier  le  roi  Charles  VI  de  le  secourir 
contre  les  Turcs ,  ce  que  ce  prince  lui  accorda  ;  catj 
ajoute  cet  auteur,  comme  roi  de  France  et  chef  de 
tous  les  rpis  chretier^  de  ce  inonde ^  il  y  'voulait 
adrecer  et  pourvoir. 

Et  parlant  dWe  entrevue  des  rois  de  France  et 
d'Angleterre ,  entre  Guines  et  Ardres ,  Froissart^  dit 
qii^ils  mangèrent  ensemble  avec  une  distinction  bien 
marquée  pour  le  premier  de  ces  princes  :  Et  se  sei" 
rent  les  dewv  rois  tant  seulement  h  table  .*  le  foi  de 
France  au-dessus ^  et  le  nû  d^j^ngleterpe  au-dessous j 
assez  loin  l'un  de  Vautre. 

Enfin  Froissart  nomme  toujours  le  roi  de  France 
avalât  le  roi  d'Allemagne ,  ou  roi  des  Romains ,  lors-* 
qu'il  parle  de  ces  àe^vOi  princes  ensemble  (3). 

Le  roi  de  Hongrie  Sigismônd ,  écrivant  à  l'Univèp- 
sité  de  Paris,  en  1408^  aj>pelle  le  roi  d^  France  son 
seigneur  iJLe  très^pieux  prince  notre  seigneur  te  roi 
de  France  (4).-  On  lit  dans  l*éditito  de  Sauvage  ^  le 


(i)  Preus^es  de  U histoire  de  Sas^oie,  p.  244. 

(a)  T.  4,  c.  52. 

(3)L.  4,  c.  96  et  97. 

(4)  Monstrelet,  I.  1 ,  e.  42,  ëdition  gothique. 


^ 
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très-chrétien  prince  ivotre  seigneurie  roi  de  France. 

Boniface  de  Yitalis ,  canoniste  italien ,  dans  sa  pré- 
£ice  sur  les  ClémentineSj  dit  que  lorsqu^on  dit  sim- 
plement és^éque,  cela  s^entend  du  suprême ,  à  savoir, 
du  romain  par  excellence  :  comme  lorsque  dit  sim^ 
plement  roij  cela  s^entend  du  roi  de  France  par  excel- 
lence :  Ideb  dicendo  simpliciter  episcopusj  débet 
intelligi  de  suprèmoj  hoc  estj  deronumo  per  exceU 
lentiam;  ut  dicimus  guod  appellatîone  régis  simpU- 
citerfactdj  débet  intellif^  de  rege  Franciœper  excel- 
lentiam. 

Thomas  Campeggio  (i) ,  ëvéque  de  Feltro ,  dit  que 
le  roi  de  France  doit  précéder  tous  les  autres  rois , 
et  même  celui  des  Romains;  que  cette  préséance  est 
universellement  reconnue  ;  que  par  cette  raison ,  dans 
le  concile  dé  Trente ,  on  lut  les  lettres  que  les  Pères 
devaient  envoyer  au  roi  très-chrétien,  avant  celles 
qu^ils  écrivaient  au  roi  des  Romains.  Omnium  con-^ 
sensu  receptum  est  christianissimum  regem  primum 
esse  int^r  regesj  et  primum  et  dèberi  locum  post 
imperaforem.  JEtideo  siRomanorum  régi  data  soUan 
s(t  itnperii,  succ$fiSiOj  apertissimùm  est  regem  chris- 
tianissimum  primum  nonUnandufnj  ejusqu^  oratores 
prœferendos  orait^ribus  régis  Moffmri^rum.  Et  ità  m 
ùoncilio  Tridentino;  dicm  £Uic  essemj  aie  a^fanuarii 
anno  1 546 ,  prias  recitatœ  fuerunt  litterœ  sacri  con- 
cilii  mittendœ  christianissimo  regij  quàm  illœ  adro- 
manorum  régeni. 

J 

( i)  En  son  traitée^  authoritateSacrorum  Conciliorum,  c.  1 6. 
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Ce  même  prélat  (i),  dans  un  autre  ouvrage,  dit 
qu^il  y  a  deux  rois  qui  sont  aussi  appelés  empereurs. 
Le  roi  des  Français ,  qui  est  appelé  empereur  dans 
son  royaume,  et  roi  de  France j  et  le  roi  des  Romains, 
qui  est  appelé  roi  d'Allemagne  et  empereur  :  Duo 
sunt  regesj  qui  et  ùnperatores  dicuntur.  Rex  GaUo- 
rumj  qui  et  imperator  in  suo  regnOj  et  rex  Franciœ 
dicitur.  Et  rex  Romanorumj  qui  et  rex  Gennano- 
rumj  et  imperator  dicitur. 

Balde ,  jurisconsulte  italien  (2) ,  dit  que  le  roi  de 
France  est  au-dessus  de  tous  les  rois  :  Rex  Francorum, 

QUI  SUPER  OMNES  REGES  CSt  * 

André d'Isernia,  jurisconsulte  italien  (3),  témoigne 
que  le  roi  de  France  est  le  plus  excellent  de  tous  les 
rois  et  princes  du  monde. 

Jean-Baptiste  Adriani ,  dans  son  Histoire  de  Flo- 
rence ^  assure  que  les  rois  de  France  ont  toujours  tenu 
le  premier  rang  avant  tous  les  autres  rois ,  après  les 
empereurs.  Per  li  ordini  antichi  il  christianissimo^ 
dopo  VimperadorCj  ha  sempre  tenuto  per  tutto  il 
luogo  pià  degnoj  come  Re  di  pià  antico  ream^  di 
christianità.  • 

Michel  Suriano,  Vénitien,  après  avoir  rapporté  les 
divers  avantages  de  nos  rois  et  de  leur  royaume ,  con- 
clut que,  pour  toutes  ces  raisons,  le  roi  de  France  a 
toujours  eu  le  premier  rang  parmi  les  rois  chrétiens , 

(i)  De  triplici  Monarchid. 

(a)  De  prohib.Jeud.  aliénât. 

(3)  G.  1  du  titre  de  Vassalo  decrepitœ  œtatis. 
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et  que  le  roi  d'EspagQe  ne  peut  c<xnparer  son  royanme 
à  celui  de;  France  y  ni  en  splendeur,  ni  en  noblesse  y 
ni  en.  antiquité ,  ni  en  puissance  :  Per  tutti  quesd 
rispetti  il  re  di  Francia  ha  havuto  sempre  il  primo 
hcogq  di  dignitàfra  tutti  gU  re  christianij  senza  con- 
trasta jjîn  à  guesti  tempL  Et  se  bene  il  re  (USpagna 
pensa  al  présente  d'ha^er  ragione  di  contenderCj 
pero  non  è  nissuno  de  suoi  regni^  che  ne  per  splen- 
dore  de  nobdità^  ne  per  fama  d'antLchitàj  ne  per 
^ria  del  titoloj  si  poua  comparare  con  regno  di 
Francia*  Délia  potenza  non  è  da  dubitare^  perche 
è  regno  amplissimoj  pieno  di  popolij  d'armej,  et  di 
richézze  più  d'ogn'altro  diEuropa  (i). 

Dans  les  Synodes  provinciaux  des  églises  cathé- 
drales de  la  chrétienté  y  imprimés  à  Rome  y  le  roi  de 
France  est  nommé  le  premier,  le  roi  d'Angleterre  le 
second,  le  roi  de  Castille,  de  Léon,  etc.,  le  troisième. 

Rex  cbristianorum. —  Rex  Francorum. —  "Réx  Ahglici», — 
Rea:  CctsUllœ,  Legionis,  etc. 

Olivier  de  la  Marche  rapporte  ainsi  la  réception  que 
le  duc  de  Bourgogne  fit  à  Frédéric ,  roi  des  Romains, 
lorsqu'il  vint  à  Besançon,  et  les  réflexions  qu'il  fit 
sur  le  cérémonial  qui  s'observa  en  cejte  entrevue. 

(i)  Voici  une  autre  preuve  uu  peu  plus  gaie,  mais  beaucoup 
moins  ancienne.  Le  duc  de  Glioiseul  étant  ambassadeur  à  Rome, 
le  pape  dit  un  jour  au  ministre  d'Espagne ,  qui  satisfaisait  un 
besoin  naturel  prés  des  murs  de  son  palais  :  «  Monsieur  Fambas- 
(c  sadeur,  ne  pissez  pas  là,  car  rambassadeor  de  France  voudra 
«  pisser  dans  mpn  cabinet.  »  [Edit^  CL.) 
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((  Sitost  que  le  duc  de  Bourg(^e  peut  avoir  veuë 
du  roi ,  en$emble  les  priuces.  et  les  gens  de  sa  com- 
paignie ,  tqu*  se  dé&lerent  du  chef  en  grande  révé- 
rence i  et  pareillement  fit  le  roi ,  et  ceux  de  sa  com- 
paignie,  qui  furent  grand  nombre  de  ducs ,  de  comtes- 
et(  4^  chevaliers  ;  et  beaucoupv  habiles  à  la  pàreure , 
et  comine  le  roi  :  et  quand  vk|t  à  Taprocher,  Iç  duc 
dç  Bqv^gogne  s'enclina  me  larçon  de  sa  sc^le ,  si  bas 
et  si  rever^mment ,  comme  il  le  peut  faire ,  et  le  roi 
le  receut  humainement ,  lui  rendant  grand  bo9neur 
4e  sa  part.,.  Pour  ce  qu'à  Theure  jestoye  page  du  duc, 
et  i^  pouypye  lors  comprendre ,  ne  sçavoir  pourquoi. , 
qa  quelle  raispn  s^  faisoient  les  mystère^ ,  ne  les  hou* 
neurs ,  je  i^y  uluq  questioi^  par  maipiière  d'incideAc^* 
Ce  duc  de  Bourgogne  (qui  t^nt  sçait  d'hQ^^eurs^  et 
de  biens)  va  au-devant  d^  la  sec^onde  pqrsonixe  de 
chrétienté  en  élection.  Pourquoi  s'est-il  fait  que  lui 
(  qui  est  de  nativité  maternelle ,  et  en  sujections  de 
plusieurs  seigixeuriçs  à  lui  apartei^ans  sujet  de  Tem* 
pire)  n,'est  descendu  susi  de  son  cheval,  comme  les 
autres  princes  de  Tempire  font  journellement  devant; 
leur  empereur,  ou  devant  le  roi  des  Roniains ,  ayant 
possession  par  élection  et  d'abondant ,  desja  une  cou- 
ronne prise  à  Aix  ?  Certes  Ce  n'a  pas  été  du  temps 
que  j'ay  esté  page ,  n'escuyer,  ne  jeune  honune ,  que 
j'ay  cette  question  demandée ,  ne  sceuë.  A  ce  je  res- 
ponds  deux  poincts,  ou  deux  raisons,  qui  ne  sont 
pas  à  oublier,  ou  à  non  ramentevoir,  pour  apaiser  les 
demandeurs.  Là  première  si  est ,  que  le  duc  Philippe 
de  Bourgogne  estoit  fils ,  en  tiers ,  du  roi  Jehan  de 
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France,  et  issu  paternellement  du  noble  lict,  du  sang, 
et  de  la  maison  royale  de  France.  Ce  que  le  duc  von* 
loit  bien  montrer  aux  Allemands.  La  seconde,  &t 
qu'iceluy  Monsieur  Frédéric  d'Austriche  n'étoit  en-» 
coreque  roi  des  Romains,  et  non  pas  empereur  receu, 
mais  ëleu:  et  les  seigneuries  qu'il  tenoit  en  Tempire 
en  temps  qu'elles  pouf|^ient  être  subjectes  ou  tenues , 
c'estait  conune  de  l'empereur,  et  non  pas  comme  du 
roi  des  Romains  :  et  toutesfois  je  crois  la  première  raison 
plus  vraye.  » 

Le  roi  d'Angleterre  Edouard  IV,  venant  à  Pequigny 
pour  conférer  avec  Louis  XI ,  quand  il  a)it  et  aperceu 
le  roij  il  se  getta  à  un  genoil  à  terre j  et  depuis  par 
deux  fois  se  y  getta  avent  que  arriver  au  roy_,  le- 
quel le  receut  benignementj  et  lejist  lester ^  et  par^ 
lerentbien  un  quart  d'eure  ensemble  (r). 

Le  roi  Ferdinand  d'Arragon  étant  venu  à  Savonne 
voir  le  roi  Louis  XII ,  dès  qu'il  l'aperçut ,  il  mit  le 
bonet  au  poingj  et  le  genoiiil  en  terre  (a).  Dans  la 
même  entrevue ,  la  reine  d'Arragon  se  mit  toujours 
à  genoux  toutes  les  fois  qu'elle  aborda  Louis  XII, 
ainsi  que  l'écrit  le  même  auteur  (3). 

(i)  Chroniques  de  Louis* JlI,  p.  192. 

(3)  D'Anton,  Histoire  de  Louis  Xlly  p.  294. 

(3)  BuUet  se  borne  à  citer  d'Auton,  bistorien  de  Louis  XII. 
S'il  eût  consulté  la  relation  originale  de  Fentrevue  de  Louis  avec 
Ferdinand,  il  y  eût  trouvé  des  détails  curieux,  et  qui  appar- 
tiennent essentiellement  à  son  sujet.  On  croit  utile  de  les  ajouter 
ici  comme  autant  d'autres  pi'euves  de  la  prééminence  de  nos  rob, 
et  de  l'opinion  qu'on  en  avait  en  ce  temps. 
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Le  roi  des  Romains  Maximilian  a  dit  plusieuïrs 
fois  en  soy  jouant ,  que  s'il  estoit  Dieu ,  et  il  avoit 

\ 

Les  rois  ne  sont  pas  dispensés  entre  eux  des  égards  qu'un 
maître  de  maison  doit  à  l'étranger  qu  il  reçoit  ciies  lui  :  alors  le 
cérémonial  politique  fait  place  à  la  simple  politesse.  Cependant, 
le  roi  d'Arragon  voulut  d'abord  céder  le  pas ,  en  toute  circons- 
tance ,  au  roi  Louis  XII  ;  et  ce  n'est  que  par  une  sorte  d'obéis- 
sance aux  ordres  de  ce  prince ,  que  Ferdinand  se  soumit  à  l'éga- 
lité d'honneur  qui  s'établit  entre  les  deux  monan|ues.  Voici  le 
texte  :  «  Le  roy  voyant  la  -franchise  et  libéralité  du  roy  d' Arra- 
«  gon ,  qui  sans  autres  ostaiges  que  de  la  seule  fiance  qu'il  auoit 
tt  en  luy,  s'estoit  ainsi  mis  entre  ses  mains ,  se  délibéra  luy  faird 
«r  tout  l'honneur  qu'il  pourroit ,  et  luy  dit ,  qu'il  se  meit  deuant , 
«  lequel  ne  voulut,  disant  qu'il  ne  luy  appartenait,  et  qu'il 
ce  n'iroit  point  ;  et  voyant  le  roy  qu'il  ne  voulait  marche!*,  dict 
«  de  réchef  :  Marchez  deuant,  car  si  j'estois  chez  vous  et  en  vos 
«  pays,  sçaichez  que  jeferois  ce  de  quoy  me  prieriez,  et  pour  ce 
ce  qu'estes  en  mes  pays ,  vous  en  ferez  ainsi  ;  car  je  le  veux ,  et 
«  si  vous  en  prie.  Et  ce  dict,'  le  roy  d'Arragon  se  meit  deuant , 

«  etle  roy  après 

ce  A  l'église  se  preindrent  les  deux  rdys  par  les  mains ,  le  roy 
«  d'Arragon  à  la  haute  main ,  et  cheminèrent  insques  deuant  le 
«  grand  autel,  où  auoit  deux  chaires  parées ,  desqiielies  l'une  estoit 
a  -pour  le  roy,  et  l'autre  pour  le  roy  d'Arragon ,  attouchant  l'une 
nAtVdLVLXxe^t  et  d'une  mes fne  hauteur.    ^    ...   ^   .»..,'.   . 


•V 


tt  L'evéque  présenta  l'Ëuangile  à  baiser  au  roy,  lequel  Fad- 
tt  dressa  aii  roy  d'Arragon,  qui  aussi  le  refusa;  et  ce  voyant 
«  l'euesque ,  arresta  le  liure  oUuert  entre  eulx  deux ,  lesquels  tout 
a  à  la  fois  baisèrent  UEuangile,  l'un  d'un  ccfstc  et  l'autre  de  l'au- 
flc  tre.  La  paix- fut  pareillement  portée  aux  roys  par  le  dict  ewsque  : 
cr  lequel  aussi  la  présenta  premièrement  au  roy,  mais  en  fut  &ict 
«  comme  de  l'Ëuangile.  Car  tous  deux  à  la  fois  !a  baisèrent  au 

I.  !«•'  LIV.  33 
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phisi^urs.  enfao» ,  Taisné  il  Ici  feroit  Die^  après  lui , 
msàfii  h  second  il  le  feçoi^  roi  d^  F^aftCi^f  Q[)gnoi^wti 
que  c^est  le  plus  glorieux  et  le  plus,  puissant  prince 
du  monde  (i)> 

A  la  célèbre  entrevue  que  François  P'  et  Henri  YIII 
eurent  près  de  la  ville  d*Ardres,  sur  la  contestation 
qui  s'ëleva  entre  les  hérauts  de  France  et  d* Angle- 

*  I  I         I         I  ■      Il        |ii   ■     I      i^i      11,1,11     m  II        I   I     I  I  I 

«  pi^d.,  qui  e^H^i^  ^^e  çrpix  9ijm.  fe  W  w.l^feçttu  ^.  Urgaiir 
•c  d'un  piçd  dfi  califlç.  ,,.   ..,,,.,,...,  ^  ,.•.  . 

«  L^  qar4ina.l  4^  SaipcJ^?»  Pi^^ed^  advcàQÇQ^  Ift  pasi  tci;s  cbx 
f,  pouç  leur;  dqonec  osculum  pç^cis,.  et  là  y,  eut  rçfos  à  Vbonneur 
le  d'uA  Qo$té  et  d'i^utre,  Waî^  le  roy  sçaiobAnli  bonpeur  eslire  r^i- 
1^  juroquç  <it  JcetQumer  à  qui  !«  &iot,,  ^  eomn^e  e^Uint^  ^hés^\  biy> 
«  vpulul;  tpp^iours  f^ire  rhpUDeuir  au  vojr  d'Ariragon^  Farquoy 
tt  fei);  signe  au  di4;t  cardinal  qu'il  s'adressait  pismier  à  iiiy,  ce 
«  qii'il  feit  «.  puis  au  roy.  Ce.  qui  stmbloié  a  plusieurs  pj^jiMà^-^ 
fc  cier  4  V honneur  dje  France,  disant  que  la  préeminGnce 
(C  d'1ju>nneur  sur  tousi  les  roys  chre^ens  appartient  aur  rey 
<t  de  France,  çoçiine  au  plqs  no}>le  de^  humainst^  ett  €fsi.^  entre 
<c  autres ,  est  dict  sçul  et  intitulé  pai*  pré^àtîue  et  excellente ,  le 
«  roy  cbnstiaiâ.S£)ime;  mais,  d'aucune  cbose  ne  peut  pcejudicier 
«  au  roy  rjipnoeur  par  luy  feict.  à  ajutruy  libéraiefn^ni:  et  non 
«  fH^c^ptéparautJwrit^*  Comme^feit  tQU9iours.le  roy  d'Arragon , 
a  qui  à  tou§  bopneufs  refusa  l'aduantatlfo  premier  qine  i'aoceptei*, 
u  sçaicbapt  aussi  quç  par  le  çististre  des.  céreDSjDuies  à  Rome  sur 
«  et  douant  tpus  autres,  roys  cHrestieus^  le  roy,  de  France  est 
«  le  premier  aiux  honneur^.  »  {Entreuues  de  Charles.  IF', 
etc.,  et  de  Louis  XJJroy  de  France,  avec  Ferdinand,  etc., 
^  Savonne,  Pan  1507;  pub.  p^^r  Théod^  GodeCroy.  Paris:,,  16 12, 
iu-4^.)  (jÇi«f..C.  L..)     . 

(i)  CJaud^dci  5#y«sel,  Sist^  d^Lofûs  XU,  p- 148,  et  de 
Tcdition  de  1587,  in-8<>,  p.  69.  {Edit  G,  L,) 


terre ,  pour  la  place  des  écu*  de$  deux  monarques  ^ 
le  roi  d'Angleterre  d^ôida  lu^niâme  que  celui  du  roi 
de  France  serait  mis  à  la  dràite  y  et  le  sien  à.  la  gau- 
che (i>    .         . 

Le  sénat  de  Venise  ^  en  i558,  déclara^  qu'il  fellait 
observer  l'ancienne  coutume,  dans  laquelle  était  rame 
bassadei^r  de  France ,»  de  précéder  celui  d'Espagne* 
Yoici  les  termes  de  Justiniani  ^  historien  de  la  néjMif 
hlique  de  Venise  (2)  ;  Veneta  in  urhe  cantroi^ersià 
inter  HenHci  GalUpBj  et  Philippi  Hispanim  reg^m 
oratoresj  oborta  e^t^  Vterque  enim  primum  et  k^j^Mh 
ratiorem  locum  pubîicè  apud  principem  aenatum(m$^ 
sihi  eochibeti  postulabAt  Dià  id  patres  d^c^fn^^ 
recusarunt;  nihilquoi  eçc  antiqud  pnon^ue  cornue* 
tudinej  et  quod  omnium  rnetnJorid  sempev  oèser^Oiy 
tumfuerat  à  setiatK^j  immutatum  est 

Joachim  Ernest  9  duc  de  Slesvic  et  d'Holsace^d^^ 
un  discours  qu'il  a  &ità  la  louaQge  du  royaume. d^ 
France ,  qui  est  inséré  dan$  la  consultation  de  Fré* 
déric  Achille,  duc  de  Virtemberg,  après  avoir  rap* 
porté  l'éloge  que  l'empereur  Maximilien  a  fait  de  la 
couronne  de  France ,  ajoute  qu'on  voit  par  les  parole^ 
de  ce  grand  prince,  que  non  seulement  aucun  autre 
royaume  ne  peut  être  préféré  à  celui  de  France ,  mais 
qu'il  n'y  en  a  même  apcun  qui  puisse  lui  être  co^ir 

« 

\  ♦  '  ■ 

[ly  Journal  de  f entrevue  d*Ardres ,  écrit  dans  le  temp^ 
même,  par  un  de  ceux  qui  y  assistèrent,  imprimé  au  t.  4  ^t 
Monuniens  de  la  monarchie  française •  ^ 

^   (-z)  L.  14. 
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paré  :  Quo  augutissimo  elogio  maximus  ùnperator 
testari  vobiitj  potentem  Gallorum  regem  omnibus 
ofiis  terrarum  monarchiSj  principibus  et  djnastis^ 
honorum  palmam  facere  ambiguam;  sed  et  iUius 
regno  nuUum  aUiid  componij  nedàm  anteponi passe. 
U  dit  ensuite  que  le  roi  de  France  a  toujours  é\é  re^ 
gardé  comme  le  premier  des  rois  ^  que  de  même  que 
par  le  nom  de  poëte  simplement,  on  entend  par  excel- 
lence, Homère  ou  Virgile;  par' celui  d'eVe^we simple- 
ment ^  on  envend  le  souverain  pontife  ;  ainsi  par  le  hom 
de  roi  simplement,  on  entend  celui  de  France  ;  que 
depuis  quarante  k  cinquante  ans,  le  seul  roi  d*Espagne 
a  voulu  disputer  la  préséance  au  roi  de  France ,  mais 
qu*elle  lui  %  été  conservée ,  suivant  IVncien  usage, 
parle  pape,  les  Anglais,  les  Polonais,  les  Yénitiens 
et  les  autres  peuples.  Il  cite  même  deux  auteurs  es- 
pagnols ,  Belluga  et  Oldrado ,  qui  ont  assuré  en  termes 
formels ,  qu'il  n'y  avait  aucun  prince  dans  le  monde 
qui  eût  la  prééminence  sur  le  roi  de  France.  Licèt 
imperatorj  veteri  consuetudine  inter  omnes  princi- 
pes j  sit  primas  j  etquoslibet  reges  antecedat:  tam^n 
regiFranciœ  hoc  pri^nlegium  stetit  inviolabUe  à  longo 
soBCuloricm  ductUj  utprœ  omnibus:  alOs  re gibus  ho- 
noratiorsemper  fuerit  habitas.  Et  quemadmodàm 
simplici  poëtœ  nominej  per  excellentiam  mtelligi- 
mus  ffomerum  aut  f^irgilium;  episcopi  nudo  ^oca- 
bulOj  denotamus  pontijicem  romanum;  sic  sold  régis 

appellatione j  '2;an^  r^x^galliaruoi solus  Hispa- 

niarum  rex  à  4o  vel  5o«  annis  potendœ  etfortunœ 
siiœ  fiduciâ  régi  christianissimo  contros>ersiam  de 


honortficentiori  loco  moverej  et  apud  pont^cem  im- 
portunis  efflagitatiQuibus  secundàm  se  pronuhtiarij 
petere  ausus  est  Legatis  ïUius  apud  omnes  prince 
pes  et  respubUcas  idipsum  sollicité  ambierdibus;  ut 
Mendoza  quoque  in  concilia  Tiidenddoj  citm  supre^ 
mum  inter  regios  legqtqf  locum  obtinere  non  posset^ 
declaraveritj  se  nolle  quidem  anteire^  tamen  cogi 
non  posse  ut  Francorum  legatos  sequeretun  Sed  v 

consejvata  fuit  aniiqua  possessio  christianissima 
régi  apud  Pontificenij  An^s^  Pohnosj  Venètos  et 
alios...  BeUugaj  HispanuSj  et  Oldradus,  suœ  œtatis 
decusj  negant  quemquam  in  orbe  terrarum  princi- 
pem  rege  Francorum  superiorem  esse. 

Les  empereurs  d'Orient  qui  donnaient  aux  rois  le 
titre  de  nobilissimeSj  appelaient  le  roi  de  France  Proùo- 
nobilissimej  ou  premier  nobUissime  (i)* 

Les  Grecs,  au  rapport  de  Suidas,  appelaient  notre 
monarque  simplement  roij  sans  exprimer  dé  quel 
royaume ,  pour  marque  de  sa  prééminence  au-dessus 

de  tous  lejl  autres  rois.  PîÇ,  o  rwv  t^ayym  (xpyriyoa. 

Dans  un  poëme  composé  en  grec  vulgaire ,  snc  la 
prise  de  Constantinople  par  les  Turcs,  le  roi  de  France 
est  qualifié  protoarchoSj  ou  premier  monarque  des^ 
princes  d'Occident  (2). 

Le  Soudan  d'Egypte  écrivant  à  Louis  XII ,  roi  de 


(i)  Voyez  la  lettre  de  Fempereur  Manuel  Comnèné,  écrite  au 
pjqpe  Alexaodire ,  Fan  1 180  >  qui  se  trouve  dans  le  recueil  des^an- 
ciennes  chartes  du  pape  Benoît  XH. 

(a)  Voyez  la  Dissertation  27  de  du  Gange  sur  Jomvilie* 
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France ,  mit  la  superscription  suirànte  à  la  lettre  qu*îl 
lui  adressa  :  A  la  présence  du  roi  exalté  et  magni^ 
Jiquej  combatteur  très-fort  et  très-noble  Loys  de  Va^ 
loisj  défendeur  des  royaumes  de  la  chrestienté^  no- 
bûiateurde  la  lofchrestiennej  eûùaltateur  du  peuple 
chrestierij  saige  en  ses  royaumes j  défendeur  de  ses 
vassaulxj  gardien  de  la  terre  et  de  la  merj  et  des 
citez  et  portZj  seigneur  du  royaume  de  France^  et 
de  Bretagne j  et  autres  proinnces  qui  sont  soubz  son 
domaine j  just^cateur  de  la  loi  et  du  baptême^  sanc- 
i^ié  par-dessus  tous  les  roys  et  soudons  (i). 

Le  grand  seigneur  Malxomet  III  appelait  Henri  IV 
le  magnanime  empereur  de  France j  grand  seigneur 
de  JésuS'-Christj  et  médiateur  des  différends  qui 
sunnennent  entre  les  princes  chrétiens  (2). 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  les  deux  premières  races 
de  nos  rois  des  preuves  moins  éclatantes  du  rang  dis^ 
tingué  qu'ils  ont  tenu  parmi  les  souverains. 

Saint  Avit ,  ëvêque  de  Vienne ,  dans  la  lettre  qu'il 
a  écrite  à  Clovis ,  fournit  un  monument  inopntestable 
de  la  prééminence  de  ce  prince  à  Tégard  de  Gonde- 
baud.  Il  qualifie  ce  roi  des  Bourguignons,  dont  il  était 
sujet 9  de  son  vassal;  voici  ses  termes  :  (cTVfon  seigneur, 
(c  qui  est ,  à  la  vérité ,  roi  de  sa  nation ,  mais  qui  est 
«  votre  vassal  ;  car  il  n^  a  rien  en  quoi  il  ne  vous 
<(  doive  8ei\ice:.n  Domnum  meum  su(B  qmdem  gen- 


(i)  Illusiration  des  Gaules,  par  le  Mayre,  dernière  partie. 
(a)  Dupleix ,  Hist,  de  France,  et  Pierre  Matthieo ,  Hist, 
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^  regèmj  sêd  milUem  vestrum;  nihil  est  enùn  ùi 
yquo  ^rvîre  non  potest  Cette  letre  fut  écrite  Tannée 
t|lïé  Gloyis  èiâbrasba  le  christianisme ,  et  par  consé- 
qu^t  avant  ^*il  eâct  fait  la  jglienfe  en  Bourgogne  ;  ainsi 
ieeitô  dépéildËincé  de  Gond^ebaud  n'éuit  pas  le  fruit 
des  Vii^loilrèS  de  ^  l'di  des  Français  ^  maié  de  la  supé- 
tibf  itë  de  son  trôtie. 

Ge  saint  prélat  5  ^elqtiës  lignes  après  les  paroles 
t|tié  nous  isiVôtlb  Rapportées ,  appelle  ka  lettrés  qu'il  a 
T^éçUéa  de  Cloyiê  principale  Oraculum  :  ce  titre  ^  parmi 
les  Romains,  du  hôiiibre  desquels  était  cet  illu8U*e 
évéque  4  ne  se  doilnait  qu'aux  constitutions  ^  et  aiiit 
tësctits  des  empereurs.  Enfin  saint  Avit  dit  que  Cloyis 
est  le  plus  illustre  des  rois,  le  soleil ,  le  faite  de  toutes 
tïhbâes,  lé  père  de  tous  :  Regum /lôreruissimutnj  So- 
lehtj  Apicem  reftim  omnium  gubêftiàcuta  continent 
temj  Patrem  omnium. 

Prôfeojje  nous  apprend  qu'il  n'y  atait  que  les  rois 
de  France  qui  eussent  le  ptitilége  de  fkire  frapper  de 
là  monnaie  d*ôr  qui  portât  leur  effigie  ^  ainsi  que  le 
disaient  les  empereurs.  Voici  ses  paroles  :  (c  Les  rois 
de  Franfce  font  frapper  des  écxis  d'ot*  qui  portent  leur 
effigie,  et  non  point  celle  des  empereurs  romains, 
ainsi  que  le  pratiquent  les  autres  princes.  Caf  quoique 
l'empeteur  dé^  Pé^es  puisse  fhèttre  éoik  image  sur 
lès  pièces  d'argent ,  îl  Ue  lé  |)eut  pas  sur  celles  d'oi^j 
et  îl  n'y  à  aticun  autre  prinèe  des  nâtidWé  barbares 
({ta  ose  lé  faire  (l).  »  On  voit  pluëieùrs  dé  ôeà  plè«ès 

(k)  L.  3  de  la  ÙU€tT&  gothique,  c.  3i. 
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cToF  de  nos  preiiiier&  $ouverain9  dans  le  cabinet  du  roL 
Les  titres  qu*il$  y  prennent  sont  une  nouvelle  preuve 
de  leur  supériorité  sur  les  autres  prinees.  Il  s*y  nom- 
ment roi  simplement  9  sans,  ajputeir  de  quelle  nation , 
comme  portant  ce  nom  par  excellence.  Ils  y  preiuiait 
la  qualité  de  notre  seigneur^  dominus  noster^  d^au- 
guste  y  augustuSj  ainsi  que  le  faisaient  les  empereurs 
romains ,  pour  montrer  par4à  qu'ils  n'étaient  pas  in- 
férieurs à  ces  monarque»,  reconnus  pour  être  les  pre- 
miers de  Tunivers  :  et  ces  titres  glprieux  que  se  don- 
naient nos  souverains  ne  leur  étaient  point  contes- 
té&,  puisque  leurs  monnaies,  qui  en  étaient  chargées, 
avaient  cours  dans  tout  l'empire.,  ainsi  q\ie  le  téinoigne 
le  même  Procope. 

Bouteroue  assure  qu'il  se  voit  des  monnaies  d'or  d^es 
rois  des  Yisigots ,  des  Bomrguignons  et  des  Gépides.  Le 
Blanc  dit  que ,  dans  le  cabinet  du  roi ,  il  y  a  vingt- 
quatre  sous  d.'or  très-fi» ,  et  très-bien  conservés ,  qui 
portent  le  nom  et  l'image  de  plusieurs  rois  Visigots 
qui  ont  régné  en  Espagne.  M,  l'Abbé  du  Bos  pi^ouve 
qu' Alaric  II ,  roi  des  Yisigots ,  qui  âionta  sur  le  trône 
en  4^4?  2ivait  fait  battre  des  espèces  d'or  d'uin  titre 
plus  bas  que  celui  de  l'empire ,  et  qui  devaient  être 
marquées  à  son  coin,  puisque  les  auteurs  du  temp3 
les  désignent  par  l'appellation  d*  espèces  gothiques  AI 
faut  donc  entendre  le  passage  de  Procope  en  ce  sens, 
qu'il  n'y  ^vait  que  les  monnaies  d'or  frappées,  au  coin 
des  rois  des  Français,  qui  eussent  cours  dans  l'empire 
çoinain ,  de  même  que^  celles  des  empereurs  :  ce  qui 
suffit  pour  marquer  la  prééminence  de  nos  souverains. 


(  5:.r  ) 

Le  roi  des  Yîsigots  Gûndemar  payait  aiinuéllement 
tribut  ^  Clotaire  II.  Mariaiia,  historien  d- Espagne,  en 
convient  de  bonne  foi.  Il  ajoute  nnéme  que  l'on  con- 
jservait  encore  les  monomensqui  attestent  ce  fait  dans 
les  archives  d'Alcala  et  d'Oviédo  (i). 

Les  rpis  Lombards  payaient,  un  tribut  annuel  de 
douze  mille  sous  d'or  à  nos  souverains ,  selon  Frede* 
gaire.  Paul  Diacre  traite  de  présens  les  sommes  que 
ces  princes  envoyaient  à  nos  monarques  pour  se  m^ir 
tre  à  couvert  de  leurs  armes. 

L'empereur  Constantin  Porphyrogénète ,  dans  son 
livre  de  l'administration  de  l'empire ,  dit  qu'on  avait 
gravé  Mkns  l'église  de  Sainte-So]i)bie  y  une  constitution 
du  grand  Çonstatitin ,  par  laquelle  on.  défendait  aux 
empereurs  de  contracter  des  mariages  avec  aucune 
princesse  étrangère ,  excepté  les  français.es. 

Quand  même  cette  loi  aurait  été  faussement  attri- 
buée au  grand  Constantin ,  son  existence,  que  l'on  ne 
peut  révoquer  en  doute,  serait  toujours  un  glorieux 
témoignage  de  la  baute  estime  que  l'on  avait  de  la 
nation  française  dans  l'empire  grec  (:î\ 

(i)  Hist.  d'Espagne,  1.  6. 

(2)  Arnold  de  Lubeck,  décriyant  Torgaeil  extrayagant  des 
premiers  Grecs,  dit  que  les  soiiyerains  qui  Venaient  les  yisiter 
leur  baisaient  les  genoux,  mais  que  le  roi  de  France  était  un 
trop  grand  seigneur  pour  s'ayilir  par  de  telles  bassesses.  L'empe- 
reur Manuel  yint  le  receyoir  à  la  porte  de  son  palais,  après. avoir 
envoyé  les  nobles  les  plus  illustres  au-devant  de  lui,  bors  des 
portes  de  la  ville.  Ayant  désiré  ayoir  une  seconde  entrevue  avec 
Jjouis ,  le  roi  lui  fit  dire  que  s'il  youlait  lui  parler,  il  deyait  yçnir 


(  Sas  ) 

Saint  Grégoire  ëçm  À  ChiM^eit  ijue  le  royaume 
de  France  est  autaiit  au-deBcnis  des  autres  toyaumes , 
que  la  dignité  royale  ést  au-deissus  de  la  conditidii 
pritée  des  particuliersw  Quanta  ccBtùros  homiités  re- 
gia  dignitas  anteeedUj  tanib  CfMèratum  gèfMium 
régna  regrU  *vestri  profeûtb  Cjultnén  ëxûellSt  (  i  ). 

Dahs  le  livre  des  Sacremens  y  composé  pat  ce  grand 
pape  y  on  prie  le  jour  du  Vendredi  saint  pour  les  seuls 
empires  dei  Romains  et  des  Français  nommément, 
montrant  par-là  que  ces  deuK  États  sont  égaux  entre 
eux  f  et  qù^ils  sont  supérieurs  à  tous  lés  autres»  a  Dieu 
<(  tont^puissant  et  éternel  ^  de  qui  dépendent  toutes 
<(  les  souverainetés)  jete^ un  regard  faVotaLle flr rem- 
«  pire  des  Romains  et  sur  Celui  deé  Français^  a&n 
«  que  les  nations  barbares ,  qui  se  consent  en  leurs 
«  forces,  pour  les  attaquer,  soient  terrassées  par  la  puis- 
se sance  de  votre  bras.  »  Omnipotëns  sempfterneDeuSj 
in  cujus  manu  iunt  omnium  potestateSj  et  omnia 
jura  regnoniMj  respice  ad  Romanorum  atque  Fran- 
corum  àenignàsj  tmperiumj  ut  gentes  quce  in  sud 
feritate  confiduntj  potèntii^  tuœ  dèaiterâ  conipri- 
mantur. 

Le  saint  pape  Martin,  dans  sa  lettre  à  Amans,  évé- 
qne  dlJtrecht,  qualité  de  très-excellentj  Sigebert,  roi 
des  Français  :  Sigêbertum  prcecellentissimum,  filium 
nostrum  regem  Francfpvjn. 


le  trouver  sur  le  bord  de  la  mer,  où  la  coxifereoce  aurait  lieu  ayec 
une  entière  égalité  de  part  et  d^autre.  [ÉdiU  CL.) 

(i)  L.  6,  cpist.  5. 
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Le  Père  Mabillon  observe  dans  sa  Diplomatique  y 
que  les  rois  de  France  étaient  ordinairement  appelés 
par  les  papes  excellendssintus^  très-excellent.  J'ajoute 
à  cette  observation,  que  ces  souverains  pontifes  ne 
communiquaient  ce  titre  qu'ils  donnaient  à  nos  mo- 
narques, qu'aux  seuls  empereurs.  On  ne  trouve  qu'un 
seul  exemple  du  contraire. 

Le  pape  Etienne  IV,  dans  sa  lettre  à  Cbarlemagne 
et  à  Carloman ,  dit  que  l'illustre  nation  française  a  un 
écl^t  qui  l'élève  au-dessus  de  toutes  les  autres  ;  Prœ- 
chram  Francorum  gentem  prœ  reUquis  omnibus 
enitere. 

Le  pape  Etienne  VII ,  dans  une  bulle  expédiée  en 
feveur  d' Arnuste ,  archevêque  de  Narbonne ,  qualifie 
le  roi  laudes  du  titre  de  très-^rieux  et  catholique 
empereur:  Càm  exprceceptoghriosissimi  eûcathoUci 
imperatoris  Odonis  nuper  ^venerim  Trecas. 

Je  n*ai  produit  pour  témoins  de  la  gloire  de  nos 
rois,  que  des  étrangers,  de  qui  la  seule  force  de  la 
vérité  a  pu  arracher  ces  aveux. 
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DU  TITRE 


DS    TR£S*CHRÉTI£N. 


PARLEP.  GRIFFET(i). 


Le  Père  Daniel  parle  ainsi  de  ce  titre  dans  l^is- 
toire  de  Clovis  : 

«  Le  seul  Clovis  ëtait  chrétien  et  catholique,  et 
((  pour  cela  même  digne  dès  lors  de  porter  le  nom  de 
«  très-chrétierij  dont  lui  et  ses  successeurs  se  sont  fait 
((  et  se  font  encore  tant  d'honneur.  Il  n'est  pas  vrai 
((  cependant  qu'ils  l'aient  porte  dès  lors  comme  ils  le 
((  portent  aujourd'hui,  c'est-à-dire  comme  un  titre 
((  spécial  attaché  à  leur  couronne;  ce  fut  Louis  XI 
«  qui  le  rendit  propre  à  la  personne  de  nos  rois,  de 
((  concert  avec  le  pape  Paul  IL  » 

C'est  sur  quoi  le  Père  Daniel  fiit  vivement  attaqué 
par  M.  l'abbé  de  Camps  (2).  On  va  mettre  sous  les 


(i]  L^une  des  Dissertations  publiée^  dans  Pëdition  de  YHisL 
de  France  du  Père  Daniel,  donnée  par  le  Père  Griffet.  Pa- 
ris,  1 755 ,  1 7  vol.  in-4o.  (  Edit.  CL.) 

(2]  De  Camps ,  abbé  de  Signy,  auteur  de  plusieurs  Disserta- 
tions et  autres  ouvrages  savans  sur  l'histoire  de  France,  dout 
quelques-uns  ont  paru  dans  les  Mercuresàn  temps.  Voyez  ploi 
bas.  [Edit.  C.  L.) 
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yeux  du  lecteur  ce  qui  fiit  dit  de  part  et  d*autrè  dans 
cette  dispute. 

L^abbé  de  Gamps  prétendait  qiie,  depuis  le  temps' 
de  Çlovis,  le  titre  àe  très-chrétien  avait  été  tellement 
attache  à  la  maison;  royale  par  une  distinction  parti-^- 
culièrcy  qu'on"  ne  l'avait  donn^  qu'aux  rois  succès-^ 
seurs  de  ce  grand  monarque,  et  -aux  princes  issus  de 
son  sang,  par  m&les,  à  Texclusidn  de  iôus  les  autres* 
princes  de  la  chrétienté;  et  pour  le  prouver,  il  citait 
divers  exemples  où  ks  papes  avaient  donné  lé  nom' 
de  très-chrétien  à  plusieurs  des  su^cesseurs.de  Clovis/ 

Mais  xet:  abbé  ne  faisait  pas  attention  qu'il  ne  s'a*' 
giseait  pas  de  savoir  si  plusieurs  des  rois  qUi  s^t aient 
succédé  à  Clovis  avaient  été  appelés  très  -  chréiiens y 
mais  si  on  leur  avait 'donné  ce  titre  comme  un»  titre 

« 

spécial  attaché  à  leur  couronne,  et,  qui  leur  était  dû 
à  Texciusion  de  tous  les  autres  princes  de  la  chré^^ 
tienté.  Le  Père  Daniel  co^nvenait  que  ce  titre -avait 
été  donné  à  plusieurs  des  successeujns  de  Clovîs ,  il  le 
dit  lui-  même  dans  le  texte  qu'on  vient  de  citer  de 
son  histoire  :  mais,  il  iiiâit  qu'avant  Louis  XI  ce  titre 
fïlt  une  prérogative  tellement  attachée  à  là- couronne 
qu'on  ne  le  donnât  qu'à  nos  monarques  <;om^e  un 
titre' qui  les  distinguait  des  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope^ ainsi  qu'on  le  fait  aujourd'hui.  Les  nombreuses' 
citations  de  M.  l'abbé  de  Camps  n'étaient  pas*  suffi-*^ 
santés  pour  établir  une  proposition  exclusive  et  uni-^' 
verselle  dans  toute  son  étendue  :  mais  comme  il  avait 
beaucoup  plus  de  mémoire  que  de  jugement',  il  ne 
cessait  d'écrire  et  de  citer  ^ans  raisonner.  Le  Père 
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Daniel  n^avaii  pas  besoin  de  Taecablar  d*un  an&sî 
grand  nombre  de  citations,  pour  le  con£:>iuire)  pin»« 
qu'en  pit>4uiâa&t  seuleiti0nt^{^elquQ»  exemples  où  le 
titjre  de  très<hrétien  est  d<>nà4  à  d'autre»  monarques 
avan^  le  quimdètne  siècle,  il  démontcait  ihnojeible* 
ment  qu'avant  ce  temp&rlà^  il  n'élt^it  pas  tellement  at-« 
taché  au^  roui  de  Finance ,.  qu'on  ne'  se  crût  en  droit 
de  le  donner  à  d'autr^^  Or,  on  voit  une  lettxe  du 
j^pe  yigjJe  à  Tempereur  Justinien,  où  ce  pape  lui 
dx?nJae  le.  nom  de  très -chrétien.  On  vnit  une  antre 
letv;e  dui  p«^  JeaA  YUI  à  Alphonse^  roi  de  ILéon, 
dont  Fadte^se  est  oonçua  «O'  ces  termes  t  Jaannes 
^piscçpmj  SeMVM  sejvtmàn  Deij  jàlphonsa^  régi 
çhfisiùjt^sim^.  :  Jeixn  j  éi^que^  semiteur  des  ser- 
miteurs  de  J?ieu^  à  Alphonse j  voi  très  ^chrétien. 
M.  Vabl^é  de  Camp»'  se  plaignait  de  ce  que  le  P.  Danid 
xt'opposaitque  ^XKSt  ex^mpks 'à  .ses  ^  nombreuses  eita^ 
tipi^:.^^is.e|i  Êàllait-^il  davantage  pour  montrer  que 
tqus  le^successqurs  de  Clovis  n'avaîiant  pua  poiAé  le  titre 
dç  très-rchrétienj  ^  ^exclusion  des  autrea  uannarques, 
sanse  parler  dç;  tamtde  lettres  des  p^pes  et  des  princes, 
a4r^ssiées.  ^  nos  refis,  où  ce  titre  ne.  se  trouve  point, 
quoiqu'on  avoue  qu'il  se  trouve  da^a  quelques  autres? 
Le  Père  Daniel,  appuji^it  enoore  son  sentiment  de 
l'autorité  du  Père  Mfcibilloh,.  qui.  s- exprime  ainsi  dans 
son  livre  de  la  DipkHOiatiquè  ;  (c  J'observerai  seule- 
a  ^xeBX  que  les  rois  français  étaient  ordinmrement 
«  appelés^  par  les  papes  excellentissimusj  très-ex- 
(icellerUj  très-chrétien*  Le  pape  Zsusharie  doonne  ce 
((  dernier  titre  au  roi  Pépin,  dans  la  lettre  cinquième 


(  5n  > 

«  di;  €o4q  C9]:oliB  :  in^M  Louia  XI  fîit  le  pi?emÛ9r  à 
(c  (j w  ç^V^  quî^Ut^  fiiti  ^ w4^  WBUOe  une  pérogauye 

(f.  vw^  p^  l^sj  affte^  de  U  l^iî©ij  \^wy&  à  ce  inéme 
<^  ït^pj^  .4^3  la,  c^vvse  d^  Véfè^^^  d^  Vetdun*.  ;^         . 

l^^r^  ]>mi@li  Qt  cd^nirdMifirftiMdbiUoni  xeoiemient 
danK  ^X^L  topi  difféteiif^l  le.  piéxnii»^  que  le  titrâ.d^ 
^Àf^Tf <?i&r^j^0i(^  Xt^  i^  p(^^  à  lic^  mis,  dès  le 

xemj^  de\  Wi^pnwitèie'.rafie  ^  en  .Qansé^ueace^  du  bapr. 
t^e  de'  Glovôs^  et  pcurûe  <|ui'ii  £bt  diicam  ui^  tsmçsi  )e 
sv^i^  prim^  oatliolique .  dèi  ItËurope^  k  second ,  c^est 
que  œ  titoé  z^^aLGampiènhé  àideMeniv  pour  euK:uia€| 
p9i^QQgati'eQspéeiale.et.paDticulière»que.  scmo»  LomsXI^ 
\^  parenuer  aaitidë  parait;  iiQ(cpntestiableç'  mais  il  sT^ix 
âuA  he^ifoonp  ^péi  W  seconde  adt.  la  même  çertitilde.  J>^ 
di&  que! lejpiemier  aniole  paraît!  incosites]iable ^  i^  p^rtre» 
que  le  Pàcet.Danœk  inpntraitb  à  M*  l'abbé  de  Cainps 
deuX:  lerttjres  d(ii<pppe^wn.  le^t^e  dé  ùrès^ chrétien  se 
trouTe  dQnaaëy  dam  Vioie  à  Vdihpei^eins  Justiûien^  et 
d^ns  Tautre  auroi  de  Xiedn  en  Espagne^  d^où  Ton  a 
dçpit  deccmclnBCiqdô  léa.rois  dei  i  Fmnoe.  ne^le  pop*. 
t£â€iinj|paS'Ceauiiçi;anjaurd^hm^;k  Fe:?as  des  autee^f 

monarques;  â""  parce, qùllinemèuft peste  aupunmc^' 
nument  de. CleJyisipax^ lequel  il  iconste  que  ce  ptrince 
ait  îamcdspirisjle  mxe  àettrè^cfiréûeftf  d^,  pai^^  qtte^ 
Fulbert,  évéque  da  CbsnftTes ,  parlant  d'Hugues  Capefr 
et  de  Robert  son  fils^  se  conteste  de  les  ^i^ei^irèsr 
pieuo^;  4"  parpe  que  Grégoire  lîlï  ëcriTant  au  ^oi  de 
Fracnoe  Philij^  i*%  exhort»  simplement  ce,pripce  à' 
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suivre  la  vertu  et  la  justice,  ainsi  qu'il  convient  à  un 
roi  chrétien  :  Sicut  ckristianum  regem  decet.  Or,  il 
n'aurait  pas  manqué  de  dire  :  ainsi  <{u*il  convient  à 
un  roi  très-chrétienj  si  ce  titre  eût  dëjà  appartenu  à 
la  couronne  de  'France  ;  5*  parce  ifu'il  ne  paràft  pas 
que,  du  tismps  même  de  saint  Louis,  ce  titre  iùx  en- 
ccnre  affecté  à  nos  rois  privativement  à  tous  4és  autres 
princes*  Matthieu  Paris  appelle  saint  Louis  tantôt 
pieux  ou  très'pieuûCj  TextxnxiMrçs^hrétien;  il  nonune 
même  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  rois  très- 
ehvétiensj  par  une  difnominatioi^  coitânune.  11  est 
vrai  que  cet  histoq!en:iiétrivant  eh^lA-nglet^rte,  on 
pourrait  dire  qu  il  ne  tfaercfaait  par-là  qu^'à  flatter  ses 
mattees  :  mais  si  ce  titre  eût  appanêhu  aux  rois  de 
France  ,<K>mme  il  liaur  af^partum  ^ujourd^bni^  il  n'est 
pas  naturel  que  rbistoriem  eût  oséen  feire  part  à  ^es  maî- 
tres-, de  sa  propre  autorité.  Trouverait  -  on  aujourd'hui 
\m  écrivain  \  même  protestant,  qui  osflt  enuser  ainsi ,  et 
dire.  s&  majesté  tres^-chrédehney^^rfpwa  désigner  sa 
ma/esié  britanniçÊiei?  Il  eÉi 'dont  tarés!  coiimsant  que  le 
Père  Daniel  et  le  Père  Màbillon  iont  eu  raison  ^ de 
prétendre  que  le  titre  «de. ^nàr-c&râ£eni n'a  point ap- 
painenu  à  nos;rois  coisnie  un.titre;^Gial  et  hérédi- 
taina,  depuis  le  haptêmecdeGlovis.    <. 

Mais  le  Père  Mal>illôzi'a.yait-*il  d'aussi  bcâines  rai- 
sons pour  prétendre  Ipie' Cfe  titr^  n'est  attaché  à  la 
couron^Q  de  France  que  depuis  Louis  XI?  c'est  ce 
qu'il  f^^it  présonteihenti  examiner.  ^ 

Il  paraît  que  ce  iiti'e/d'çst  devenu  propre  tte  nos 
rois  que  par  l'uaagc ,  :•  knt,  il  est  toujours  fort  difficile 
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de  marquer  la  Véritable  époque  où  lin  uàage  à  côYn- 
mencé  à  dévenir  fixe;  mais  ïl  serait  aisé  de  prouver 
qu'il  était  déjà  fixé  avaixt  Ite  règne  de  Louis  XI,  et 
M.  Tabbé  de  Gamps  en  a  donné  des  preuves  qui  pa- 
raissent décisives  :  .* 

I-  Le  concile  de  B'âle,  eh  1439,  adressant  la  parole 
au  roi  Charles  Vil ,  lui  donne  lé  titre  dé  très-cHrétien  : 
Sacrosancta  generalis  sjnodus  Basîliensisj  eté.^ 
charissimo  ecclesiœfiUo  Carolo  Francorum  régi  rihris- 
ûdimsAxxïo^  salutem  :  Le  sacré  concile  gérerai  de 
Bdlcj  au  très-cher  fih  de  VÉgUse^  Charles j  roi  de 
France  tres-chrétien^  salut;  et  ce  qui  montre  que  ce 
titré  était  regardé'  dès  lors  comme  affecté  aiix  rois  de 
France,  c'est  q(ie,  deux  ans  après,  le  pape  Eiijg^ène  IV, 
quatrième  prédécesseur  de  Paul  H ,  écrivant  ku  même 
priûce,  reconnaît,  que  le  titre  de  très -chrétien  appar- 
tient aux  rois  de  France ,  par  les  grands  services  qu'ils 
ont  rendus  à  l'Eglise ^'  u  car  nous  ne  doutons  pas,  dit 
((  ce  {>âpe,  que  ce  beau  et  glorieux  titre  de  très-chré- 
((  ûferftjùe  l'on  dôriiieuàùi  roîà  die  France,  à  cause  des 
(t  grailâs  siei^ces  qu'ils  ont  réiidus  à  l'Eglise,  etcl 
Neqitè  enim  ambigtmûsL^.  quùt  ègregium  et  prœ- 
clarum  nomen  qfxo  Fràncîtehrèges  (  christianissimi 
enirii  appetlantur  )  hactenus  suis  in  ecclesiâ  meritis 
clardenàttj  ett...     .     • 

Oh*  remarque  cné6rë(][ué' lé  concile  d:eBâlë,  en  par- 
lant aux  erapereurs  Sigisniond,  Albert  et  Frédéric  5 
ne  leiir  donne  jamais,  conmie  au'rôîsdé  France,  le 
titre  de  très-chrétien j  mais  qu'il  se  contente  de  les  ap- 
peler/^r/nce^  très-religieux  {jprinceps  relighsissime). 

I.  If«  MV.  34 
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2''  On  a  une  lettre  de  Pie  II  au  roi  CharW  YIL 
qm  est  citée  par  |e  Père  Mabillon^  où  cp  fpsqpe^^^ex* 
prime  aura,  en  parlant  à  ce  jNci^e.^  «  Ym}^  ajVi^  tçm* 
((  jours  été  regardé  ^noton  trèfrrcljier  fils^;  c^niine  le 
((  prince  le  plus  dévoué  à  la  foi  et  àU.j^ligio^^  et 
{{  ce  n^est  pa3  ^ans  raison  que.  tous,  portez  4e  iiom  de 
«  très'Chrétierij  par  un  droit  faéréditak^  i  à  fjause^de 
((  ce  que  vos  ancêtres  ont  faft  pour  la  défende  du  ^om 
«  chrétien.  »  *        .  .  \  . , .   ■ 

Nec  immeràOa  ob  çhristianum  nmk^n  h  primo- 
geniporihus  tuif  defensumj  7wmçpt\  iAïistifaiissimi 
ab  illis  hœre^ffpifffium  hflbes.  Çe^di^V térédit^e  de 
porterie  non)  de  très^chretiéen,  »rR^,^%  rçponnv^ par 
le  pape>  .prouye,inyinçil?le^ûe{i^qije^^#^  le  temps  de 
Charles  Vil,  ce.titre  a^partçnjiit  à.la^^ 

3*"  Philippe  ^e  Çoëtqviis^,  fs^rçhgyéqiie  de  Tours,  çii 
fut  amhassfideur  de  Charles  TU.  ^1^  co^c^e  dç,  .Bjâle, 
appelle  ce  prir^çe  lewitfè^-^chijéfien^O^^ptéla^^^  est 
appelé  loi-méine  ambassiidejir,4^  ggi.ff^s^çhrétieju 
Il  dit  que  le  roi  de  j^jaiiçç^  a  i;eçu  de  D^en  le  ti%re  de 
très-chretién  aiy/dQ  sa  cotuffME^n&j  ce  cgù  x^^jperinet  pas 
de  douter  que  ce  titre  ne  fûit  j^ejj^d^ççiiiJf^jiHe  i^ 
rogatiye  spéciale  de  nc^ jx)ifr  ay^n^  I^ouis  ^,  . ,,   . 

On  voit  en  eâet  dans  la  déclaration  qijie  ce  pap^  fit 
aux  ambassadeurs  de  Louis  XI,  par  laquelle  Paul  II 
s^engage  ^  donner  pe  titre  à  nos  rpis 3  on  voit,  dis-je , 
quUls  jouissaient  déj^  de  cette  pFéi*9g?Ltiye  psgr  un  usage 
incontestable  j  puisque  je  pape  rpconnaît  qu^en  cela  il 
n^  fait  que  leur  rendre  justrice ,  et  qu^il  crpirait  man- 
quer à  son  devoir  s^ilj.  manquait 
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On.dQÎt'oependffiQt  regarder  cette  déclaration  dii 
paj^.Paiâ  Il.ooi«mexiiie,ëpoi|Eie!reBiai:l^^  ôâlle 
titre  de  tmf-ishréÊienîaX/wssvaték  iic>5  'r(}is|$at  tidis^ete' 
juridique  ^  qiii  i^nnâ  s^os  dout^  à  l^u^age  dëjà  éutblr 
11Q  d^icé/d'aiilhentxesié  i]îtiHl  n^atait  pai  (i).  ' 

Le  pape  Aleidandre  VI  vdàlmj  qùe]iq[aes  antiéeâ^ 
après,  accorder  le  même  titre  à  Fèïdipàndj'roâ  d^- 
pagneV  doxit  il  ëtait  ne;  snjet  :  mais  lé  éSLtvé  ébllëge 
s'y  oppoâé^\  et- le  pape .  £at  diligé  de  doîiïfër  èeiilë-t' 
mdnt  à  ce  prinée.lé  titbe  de  im  catholique j  dUtit  lëà- 
rois  d'Espagne  jouissent  éncdre  attjonrdThui  :  tàaU^ 
lorsqu'ils  ^nt  commence  à  le  porter,  nos  -rois  étaient 
déjà  depuis  Long^temps  en  possession  du  titre  de  rois 
très-chrétiens;  car  on  prétend  que  la  possession  fixe 
de  nos  rois  de  France  à  l'égard  de  cette  prérogative , 
remonte  encore  plus  haut  que  le  règne  dé  Charles  VIL 

M.  Lancelot,  au  treizième  tome  des  Mémotires  de 
r Académie  des  inscriptions  et  beUes-lettreSj  rap-^ 
porte  un  prologue  ou  épître  dédicatoire  adressée  par 
Raoul  de  Presle  au  roi  Charles  V,  où  l'on  lit  ces 
paroles  : 

«  Et  ces  choses ,  mon  très^redouté  seigneur,  déno* 


(i)  C'est  à  la  même  époque  (sous  le  règne  de  Louis  XI)  que 
nos  rois  reçurent  le  titre  de  Majesté;  on  ne  leur  donnait  anté^ 
rieurement  que  celiu  d! Illustrissime ,  de  Sérénité,  ou  de  Votre 
Grâce,  L'usage  où  est  le  roi  de  France  de  traiter  de  Cousin  les 
cardinaux  et  les  granHs-officiers  dé  la  couronne,  ne  remonte  qu^à 
la  fin  du  règne  de  François  P^  ;  auparavant,  le  monarque  n'ap- 
pelait cousins  que  les  princes  de  son  sang  qui  avaient  réellement 
cette  qualité.  Voyez  la  pièce  ci-après,  p.  542.    {Edit,  C.  L.) 
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(K  lent  ex  dëmontrent  par  vraie  raison,  que  par  ce  tous 
((  devez  être  le  seul  principal  protecteur,  champion 
«  et  défenseur  de  FEgliae  y  comme  ont  été  vos  devan- 
ce ciers ,  et  ce  tient  }e  Saint-Siège  ae  Rome ,  qui  a 
u  accoutumé  à  écrire  à  vos  devanciers,  et  à  vous  bin- 
«  gulièrement ,  à  FintituJation  des  lettres  :  au  très- 
((  chrétien  des  princes.  » 

D*où  il  semble  que  Ton  peut  conclure  que  Tusage 
de  donner  à  nos  rois  le  nom  de  très-chrétien^  doit 
être  plutôt  rapporté  au  règne  de  Charles  Y  qu*à  celui 
de  Charles  YII  ou  de  Louis  XI  (i). 

(i)  Voyez  la  pièce  suivante  et  k  note  de  la  fin.  {EdiU  CL.} 


•^"   •  »••!  . 
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I 

OBSERVATION 

« 

SUR  LE  TITRE  DE  TRÈS-GHRÉTlEIf 
QUE   PORTENT  VOS'  ROIS. 

PAR  BULLET  (i). 


i   t  .'^ 


Le  Père  I^iel  a  solidement  prouvé  que  le  titi« 
de  très -^chrétien  j.  quoi^pie  souvent  donné  à  nos*  rois 
de  la  première  et.  de*  la  seconde  race ,  ne  leur  était 
pas  cependant  propre,  comme  il  Test  aujourd'hui.  Cet 
élégant  historien  a  prétendu  que  ce  n'est  que  depuis 
la  déclaration  du  papePaulII,  en  faveur  de  Louis ^I, 
que  nos  monarques  Font  porté  privativement  à  tous 
autres.  Le  Père  GriflFet,  qui  vient  de  nous  dwiner  une 
nouvelle  édition  de  V Histoire  dé  France  du  Père  Da- 
niel,  enrichie  de  plusieurs  savantes  dissertations,  a  re- 
culé Tépoque  de  ce  titre  de  nos  rois  jusqu'à  Charles  V. 
11  convient  que. la  d^Haration.de  Paul  II  est  l'acte 
juridique  qui  a  attaché  ce  titre  à  I9  couronne;  mais  il 
&it  voir  par  cet  stete  même,  et  gar  plusieurs  autres 
monumens  antérieurs,  que  rusage>de  Iç  donner  à  nos 
rois  était  coûstant  depuis  Charie&Vi  11  apporte,  pour 
prouver  son.  sentiment,  le  témoignage  de  Raoul  dé 

(i)  Extrait  de  sa  Sffrthologi» française,  Paris,  1761,  iii-12. 
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Praesles,  dont  voici  les  paroles  La  Et  ces  choses,  mon 
«  très -redouté  seigneur,  dénotent  et  démontrent  par 
«  vraie  raison ,  que  par  ce  vous  devez  être  le  seul 
((  principal  protecteur,  champion  et  défenseur  de 
((  FEglise,  comme  ont  été  vos  devanciers,  et  ce  tient 
{<  le  Saint-Siège  de  Rome ,  qui  a  accoutumé  à  écrire  à 
((  vos  devanciers,  et  à  vous  singulièrement,  à  Tintitu- 
(r  lation  des  lettres  :  €ai  très<hrétien  des  princes.  » 
Il  me  semble  que  ce  témoignflge  même  doit  nous 
engager  à  faire  remonter  plus  haut  l'époque  de  ce 
titre ,  puisque  Raoul  de  Praesles  dit,  en  termes  exprès, 
que  les  papes  ava^nt  accoutumé  de  lÉ  donner  aux 
âevanciecs  dACkatflesY,  daasfTiaiitulattoh'deâ^  lettres 
qu'il  leuir  Cessait;  Ëh'  effet ,  Philippe  de  Yladc^s  por- 
tait le  titre  dé  tnès-chràienj  comme  celni^  de  roi  de 
JPrcfnce.  Ce  prince  assçnUila  Tan  1 829,  qtû  est  le  se- 
cond de.soil  règne,  ksrévéques  et  |es  hâr^ns' à  Paris, 
pour  tennÛDter  les  qoBtesçttkxis  qui  s'éiaieat  élevées 
au  sujet  de  la  jnridîctionr  écf lé^iâstique.'  A  la  tête  de$ 
«^tes  de  cette  asaeinbléey  htk  le' qualifie  de  Philippe j 
par  ta  griiee.de  Dieuj,  mi  de  France  trës<ikréiien: 
^mia  DomirU  jSiig,  'die  prima  mensis'spp^inhriSj 
Dominus  FhiU/ypuSj  gmtid^ei^  Francaruni  reXj 
fihmtianiBsimusj  fiUut.  ^mmâam-ckim  m^morùe 
Dondni'CdroU  coiofiis  J^alesU^  mandavit  praslatos 
etbàrûnesreffii  JPnmékB  :^d  dienï  bctavmumje^ 
beati  Andreœ'  proxiAièisîibseqtientis  eon^emre  (î). 
On  voit  clairement  cp&  on  nfappeUBipotntdcîBhiiîppe 


llK      At   -^^^ 


(i)  A^tfl  }pqmci/iorunh'IIafxtuim,  t.  7^Doi.  1545. 
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roi  tj^^'ûHpétienfàT' manière  d*éloge.  I3ans  un  acte 
juridique  tsditime  c^ùi-cl^  le  secrëtàire  ou  greffier  ne 
donne'  pi^éc^sément  aux  personnes  que  les  qualités 
qu^ii  est  d*iisage  dé  leur  donner. 

CbBtené'ce  roi  se  montra  favorable  au  clergé  dans 
-t^o^mblée' dont  nous  venons  de  parler,  on  en  con- 
cWiiipieu^âtré  que  leis  évéques,  par  reconnaissance , 
Pâppéjèferit  aloi-s  très'^chréiien.Cënx  qui  penseraient 
^ihsî  se]i^8Èîènt  dans  Féiriéûrj  puiscjué  ce  monarque 
jf)onalt-  dé jâ  ce  titre  àîa  tête  des' actes  de  cette  assem- 
blée, et-  avant  la  décision  qu*il  rendît  en  faveiu*  des 
préUts.      •  ' 

Ce  lut  par  d^aufres  qualités  que  le  clergé  lui  mar- 
t|ùa  '«à  gratitude,  a  On  prétend,  dit  le  Père  Da- 
te tiiel',  qtife'c^est  pour  ce  jugenîient  qu'on  donna  à  ce 
«  lirinde  lé  surnom  de  Catholique  ,  et  que  ce  fut  à 
ce  cette  occasion  qu'on  lui  éleva  une  statue  équestre  k 
«  la  porte  de  l'église  cathédrale ^e  Seqis,  avec  une 
«  inscription,  eaileuxjrers  latins,  qui  signifiaient  qu'il 
((  était  le  protecteur  du  gi^ergé.  »  ,     —    . 

Ce  n'était  donc  point  par  des  raisons  peirsojinelles 
quç  Philippe  de  Valois  portait  le  titre  de  très-chrétien; 
il  1^  devait  à  sa  couronne.  Il  était  d'usage,  et,  si  j'ose 
n/eiç|ffimer  ainsi,  de  style  de  le  donner  à  nos  rois^ 
lorsque  ce  prince  monta  sur  le  trône. 

On  en  à  encore  une  preuve  dans  la  lettre  que  Boni- 
face  IX  écrivit  à  Charles  VI.  Il  parle  ainsi  à  ce  prince: 
(c  ypus-  descendez,  et*  vqus  êtes  aujourd'hui,. .en  la 
a.  pUce  de  tant  4e  fameux  monarques.,  qt^  ont  joinît  à 
((  L'honneur  d'être  les  plus  illustres  et  les  pliis  puis- 
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«  sans  rois,  le  glorie^  ^itre  4^  ^[é^tfi'Açeâfife/i^  (i)*  » 
Ce  a'est  pas  feulement,  jusque  Philippe  4e  Yalois 
et  ses  prédécesseurs  inunédia^s^  qu'on  peut  reculer 
Fépoque  du  titre  de  ^rè^-cAneïi^/i  pour  nos  rois  j  il  éVût 
déjà  attaché  ài  leur  coinronne  du  tenips  di^  P];iilippe- 
Auguçte.  Innocent  III  écrivant  à  ce  prince,  l'î^n  i^.i5> 
lui  dit  que  sa  dignité  royale  est  remarquA>le  pfii:  le 
tiixe  de  Chrétienne^  qu'elle  porJ^  seule  p^rmi  les 
souverains  :  Intet;  cœteros  principes  scaCulaires  tftfdo 
Christiarutatis  insignis  (2).  Un  auteur  anonyme  qui 
a  fait  up,  al^régé  de  la  vie  dç.  ce  roi,  ]e  nomm^  sou- 
vent très-chrétien  (3)  ;  et  de  la  manière  dont  il  pUce 
ce  titre,  pn,  voit  que  ce  n'est  point  un  éloge^erson- 
nel,  niai^  ime  qualité^  annexée  à  sa  dignité  i/Prœ- 
fato  Christmnissimo .  rege  Philippe  régnante  ;  regni 
prœfati  Christianissimi  régis  Philippin  annp  tnge- 
simo  primo  :  Christianissimus  itaque  rex  PhiUppus 
strenuè  regnum  reocit  (4)^ 


(i)  Histoire  de  Charles  VI,  par  le  Laboureur,  1.  12,  c.  7. 

(2)  Histoire  unii^erselle,  Paris,  t.  3,  p.  83. 
'  (3)  Dans  du  Chesne,  t.*5,  p^  256  «t  sûir. 

(4)  L'abbé  de  Camps  a  prétendu 'tati^  raison  qae^  le  titre  de 
^S'chrétien  fîit  attaché  \  la  pecspnne  d^  nps  rois  depuis  le 
"baptême,  de  Clovis,,  et  que ,  par  une  *distipçtio|i  tou^e  particu- 
lière, il  n'a  fanais  été  donné  qu'à  eux.  Le  Père  Daniel,  qu'il  at- 
taquait ,  Pâ  victorieusement  ç^futé.  sur  ce  point.  Mais  Daniel  s'est 
trompé  lui-même  en  ne  rapportant  l'origine  du  titre  de  très-chré» 
tien-  qu'à.  Louis  XI,  Bnllet  la  recule  jusqu'à  Philippe-^Au- 
guste;  et'l^oB  peut  lincorè  aller  plus  loin,  ^ous  voyons  par  les 
^^Cimes.  fprtpek!d$'di!rcrs.?jQtef  ancû^s^  !qdfi  bs.  pccmiers  ti>is  de 
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k  race  carlienne,  en  commeiiçant  par  le  chef,  ont  été  qualités  de 

très 'Chrétien,  Paul  P'  écrivait  à  Pcpùi Vnde  mérita 

CBRiSTiÀNissiME  ^lî  et  spiritalis  computer;  et  en  parlant  des 
ambassadeurs  du  même  prince  :  Obtu^runt  nobis  mellijluos  et 

» 

desideratissimos  apices  à  vestrd  destinâtes  christianissima 
EXGELLENTiA.  (Col.  de'Duches.,  t.  3»  p.  734^35.) 

Quant  au  titre  àtjils  aîné  de  ^ Eglise,  Bonamjf  en  rapporte 
Forigine  au  temps  de  Louis-le-Qros ,  qui^  en  parlant  de  lui- 
même  ,  écriyait  au  pape  Callixte  II  :  Rex  ergb  franciœ  qui 
proprius  est  Romance  ecclesiœ  filii^*  Dans  une.  lettre  posté- 
rieure de  Pierre-le- Vénérable  à  Innocent  II ,  oif  lit  :  Pro  rege 
Franciœ  magno,  nobili  et  speciali  filio  vestro  te  dépre-* 
cor.  {^F'oyez  l'extrait  du  Mém.  de  Bônamy,  avec  les  Preuves, 
dans  V Histoire  de  PAcad.  des  belles  lettres,  t,  14,  în^l2, 
p;  476  ;  et  sur  la  discussion  de  Tàbbé  de  Camps  a^ec  le  Père'Da- 
niel,  les  Jifencure^ de  janvier,  avril  etr Juki  17.20 •  (£!^iV. C;L*} 


'    ,    .  • 


>    «  > 


'  » 


,     ,  V  , 


(  538  ) 


l 


^t/f/wyy^nivvy^wtimimtmmMtnMtififivw^fgf*'*'*'*'*'*''''*'*'*^^ 


DES  TITRES 


<»%V^»<»^>1WVK%^M»K»WI 


hE  CONSUL  ET  D'AUGUSTE  DONNÉS  A  *CLOVlS. 


PAR  LE  PÈRE  GRIFFET  (i). 


« 

Le  Pèpe  Daniel  raconte  que  rempereur  Apastase 
envoya  à  jGlovis ,  pal"  des  ambassadeu^rs  y  les  manques 
et 'les  ornemens  de  la  digniké  depatriceet  de  don- 
sui;  que  ce  princJe  lefs  ayant  reçiis,  prit  dès  lors  la 
qualité  ^ auguste j  qnp  qi||ques-uns  'de  ses  succes- 
seurs se  donnèrent  depuis;  après  quoi  il  ajoute  les 
observations  suivantes: 

(c  Ces  titres  donnés  à  Clovis ,  et  en  particulier  celui 
«  de  consid,  ont  fort  exercé  nos  critiques.  Il  est  cer- 
«  tain  que  Clovis  ne  fat  point  consjùordinaire^  comme 
((  ceux  dont  on  mettait  les  noms  dans  les  fastes  pour 
((  marquer  les  années;  il  ^t  seulement -consul  hono- 
((  raire,  de  quoi  l'on  voit  d'autres  exemples  dan$  This- 
«  toire.  Il  faut  en  dire  à  peu  près  de  même  de  la  qua- 
«  lité  d'auguste  ^  et  ne  pas  s'imaginer  que  ce  fat  une 
«  véritable  association  à  l'empire. 

(f  Poiu*  celle  de  patrice,  elle  avait  déjà  été  accordée 


(i)  Extrait  des  Dissertations  ajoutées  i  V Histoire  de  France 
du  Père  Daniel ,  en  1 7  vol.  in-4°. 
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Ai  à  Odoacre  et  à  Théôdôrio ,  rois  d'Italie ,  et  fut  dépuis 
i<  [donnée  à  Gharlemagne ,  àvônt^^il  fi^t  empereur;  » 
;  £eé  nraiparcpiies  4u  Père  Daniel  ont  dbniîë  lieu  à  des 
critâques  assez  jfortesde^a  part  de  M.  Pabb^  de  Camps, 
dpnt  ie  spntimient  «ur  'là  digni^  hripéîiàk'' attachée 
diCpuÎ£^iè^'temps-là  &  la  couronne  de  Frékee  j  à  été  en 
demièrr  Ueu' suivi  ek  défendi;  par  M.  lé  'Gendre  de 
Saiat«AuUn..  Ces  à^ûx  auteurs  prétendéiKt  <iv^  Clovis 
ôlt  véritablement  associé  "à  l^mpiriçpar  ï'en^pereur 
Ana^tase ,  .et  qiie ,'  dès  lors  ;  -  il  fot  en  droit  <ie  prendre 
ïa'qmïitéà^Emp^vu^j  et  de  la  transmettre  à  tous  ses 
sucèessctikiB;  ' 

'  '  ;  fiur  {||ioî  il'  &ut  vemarqusr  ^e  les  anciens  auteurs , 
e&ir^ofiBtanli'ce'iait-^  pàiléht  de  tl^i$  qualités  ou  titres 
qui  fippnt données  eiî  ipé&iô-t^mp^  à  Clovis,  i^  la  qua- 
lité"^ Qmsul^inf  celle  ^Jiugusté.  Grégoire  dé  Tours 
et  >r«uttâua*  ;de  hi^Chionique  de  Dijon  né  parlent  que 
de.iséSf  (deiix  pi:emie|zs  titrés  \  au>(€[UeW>Âiiiipih  ajoute 
enoopp;  '3^  la  qualité  àe  JP^attiee^^ÉènùîHs. 
'  11  eàl  vrài'quje  le  3ê^  cfaapui?é  au'  i^  liVJ^é  de  Gré- 
goûoe  de  Toorsrfist.iiitîtulé  :  Du  paifiktdtdè  Cto^is^ 
soit  que  ce  titr£  ait '  été  jrîs  p^  Gi^^bi^  ^^|^]^^^  ^  ^^ 
qu!ilâi%;été  af»iité  par.les  copiàei»^  i^^?  dM^B  il  est 
WKtaiii  que  Grégbii^  né  .fati  |kÂpt  lïïèntl^Si^lans  àoH 
|£iiterde>  la  qualité  dé  peutnce  donnée  àf  Clovis. 
:..':& l'on  en  croit le^anciems historiens ,  il  faut  dôhe 
Mipposerqué  Glovisfiiti  déclaré  en  même  v^m^s  consul j. 
OÊÊgiistei  Bii  \patnieç;i  nâiis'  il  n'est  pais  aîsé-  dé  détermi^ 
nec  0Dri{ttoî{  eozlsistaiéiit>ees  4i^i'6é9^^^Éâriferëïit  alor» 
iéut)k&fdans'fek|MÂ*sorine^  oé  prihêè/Cki  Conéôitsans 
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peine  quUl  pouy^ç^i  jâtre  en  même  temps  consul  et  au- 
guste ,  parce  qucj  le  consul  semblait  alors  être  attache 
à  ia/dignité  imp^iale ,  que  Ton  exprimait  par  le  mot 
à'^guste  :  mais  la  qualité  de  paùice  est  beaucoup  plus 
difHcile  à  di^nir^. Cependant  nous  voyons  que  Qovis 
reçoit  ces  trois  qualités  à  la  fois*  UeÀ,  ce  qui  détermine 
M.  de  Saint- Aubin  à  rejeter  absolument  le  téboLoignage 
d'Aimoin ,  parce  qu^il  est  le  seul  qui  attribue  à  Clovis 
cette  q^ité  de  pfltrice,  et  \  dire  que  le  titre  da  38* 
chapitre  du  2*  livre  de  Grégoire  àe  Tours. est  pure- 
ment Touvrage  des  copistes,  qui  con£mdaient  mal  à 
propos  la  qualité  d^  auguste  avec  celle  de  patriee.  Mais 
il  est  fort  facile  de  résoudre  les  difficultés  par  cette 
vc^e,  et  de  dire,  quand  un  texte  poùs  embarrasse^  que 
Fauteur  s^est  trompé ,  parce  qu^il  se  trouve  opposé  à 
notre  sentiment.  Le  Père  Daniel  n^a  pas  vouhi  être  si 
hardi  et  si  décisif ,  et  il  a  tout  simplement  attribué  à 
Glovis  la  qualité  de  consul  et  ^ auguste  j  confermëment 
au  texte  de  Grégoire  de  Tours  et  de  la  chronique  de 
saint  Bénigq/s  de  Dijon  >  et  celle  de  patrice  des  Ro- 
mains j  conformément  au  texte  d!Aimdin ,  et  au  titre 
du  SS'^japiire  de  Grégoire  de  Tours. 

^^^BK^^^  T^  Glovis  ait  été  dédaré  à  la. fois 
consuf^aiguste  et  pdtricèj  il  est  dij£cile  de  donner 
une  idée  juste  de  ces  différeate^  dignités.  On  ccmvient, 
avec  le  Pète  Daniel,qu*il'nè.s'a^t  point  d^un  consulat 
ordinaire  et  passager  ;niais  d-iin  consulat  honoraire  et 
perpétue^  .lequel  au  fond  njétaât-.quHln  titre  d^hon- 
neur  qui  û'augmetitï^it.^  réeUemeizt  la  puâssance  et 
Tautcttrité  de  Glovis  dUns  le»i&anles;  «U  semble  qœ  Ton 
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peut  dire  la  même  chose  des  qualités  di  auguste  et  de 
-j)atrice.  Cependant  on  ne  peut  nier  que  de^ayans 
honunes  niaient  regard^  Ip  titre  ai  auguste  accordé  à 
Clovis. comme  une  marque  véritable  de  la  dignité  im- 
périale qui  luijut  conférée,  jusque-là, même  que  le 
Père  le  Cointe  distingue  les  années  du  règne  et  de 
Tempire  de  Clovis ,  datant  l'année  Sog ,  la  première 
de  son  empire  et  la  vingt-huitième  de  son  règne ,  et 
Mnsi  dci^suit^  jusqu'^  Taimée  ^it.y  où.  finit  le. règne 
de  ce  priciice.  .      . 

Le  Père  Daniel  a  soin. d'observer  qpe  quelquesruns 
dés  successeuTSi  de  Clovis  prirent  la  qualité  d^OJUguste^ 
comme  on  le  voit  sur  leurs  médailles  :  maia  il  est  cer- 
tain  qi^e  tous,  ne  la  prirent  pas^^t  q^e  ceux  mémes: 
qui  la.  prirent  ne  le  firent  pa^  assez  constamment  pour 
faire  regarder  le  titre  â^empibreur  comme  im  ûtre  fixe 
et  inimuablement  attaché  à  leur  couronne.  .  . 

On  verra  danaf.  les  <^bservations  su£  Thîstioire  de  la 
seconde  race ,  que  Pépin  et  Charlemagne  prirent  d Vv 
bord  k  qualité  de  patrice^^  que  Charlemagne  porta 
long-iemp^  avant  que  de  pren4re  celle.  d'A»^ere2/r> 
qu'il  eut  .d^ns  la  suite ,  et  qui  s'est  oiaiatftnue  quelque^ 
tempS;  dan^  sa  postérité*  Ce  prince  ne  croyait  pas  çer-. 
tainemetit  iètre  encore  empereur  lorsqu'il  monu  sur 
le  trône ,  et  l'on  regarde  le  temps  où  il  en  prit  le  titre 
comme  une  époque  singulière  dans  notre  histoire ,  ce 
qu'on  ne  ferait  pas,  si  tous  les  rois  de  France,  depuis 
Clovis,  eussent  été  regardés  comme  de  véritables  em- 
pereurs. 
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a  •  «  « 

'  Le  Toi  esisiffel&SaMâjesèé'fSLf  :^  âU|ëtei  Oii  dit 
dans  les  placets,  dans  les  requêtes  et  dan19  teâf'llettïes, 
f^vtinc  ifajestéj  quand  oh  s^adres^e  âÀ  wîL   '*  >  > 

Un  ame»  <pii.  n'est  pas  4'u«e  grande  âtitotitëï  dit 
queCharlemagneest  lé  pfèmier  de  nés  irdé  âûqttel  on 
a  dofttté  lé  titi^\de  i7Mi/er^(!l)..Jé  n*ai  ttbût^é  £ta- 
cune  pv€uve  de  eecju'il  avalée;  Je  sais ^éidemeiM  qtie 
RàduLdë  Pi*aesle8,  dan^vk  dédicabe  dé  la  traduction 
qu*il  avait  faite'  «l^  k  €ké  àé  Diêu^  de  BaiAft  Augus- 
tin ,  dit  ^u  roi  Charlei^  V  :  Si  sàppU  à  vitreroial  Ma- 
jesié  {3)  y  pie.  jRasqiiiâi'  a  remarqué  que^^iios  pères 
usaiept  de  eette  qualité  avec  bèaucobp  dë^dbri^t^,  et 
que  le  fr^^uent  uâageque  i}idtls  enfaisdns  atijotukl*Iiui 
ne  eômmènçà  à  6'établir  que  ious  le  règiié  dé  Hëû|*i  U. 
Ce  même  auteur  tiàf^rtejiês  lettres  de  saint  Grégoire 
aux  rbis  Thëodébért  et  Thébdérie ,  àù.  ce  pape  ie&  traite 

■  ''       . 

-         ■      - 

« 

(i)  Extrait  de  Ylntroduct,  à  la  descripU  et  au  droit  public 
de  la  France  y  par  PigaDiol  de  la  Fbrce,  t.  1. 

(2)  Voyez  le  Traité  des  dignités  temporelles,  par  âorjon, 
imprimé  à  Paris  en  1685. 

(3)  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  dû  Roi,  num.  671. 
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seulement  à^ Excellence.  CétmKMlv^^M»,  h  P^  Iç. 

le  bibliçtb(é<5Wrfi  :a  ap|)6j4;  GhwlemagftU  Son  Excel- 
leriçe.he  m^ftP|^q[ui?p^.<iUç  jWrdéjà  cii4,  i^it  men-* 
lipft  cJ'ilttÇilçttrç!d,^ib  obwij^tie  dcfe  qoi^ptgf ,  dans  U-, 
quelle  Cbarle$-le-6t$V^l.  appelé  Monsieur  w.  H  y  eut 
à  la  |]^ix  4^  Mt^s^er  de,  ^9^à^^,  .cQQ].esutrion&  entre 
lea  sm^l^assadeUiT^  4^  IfEnp^Qf^ur  .et.  peux  4^  Franqe^. 
parce  que  le$  p^ëmi|srs  (i)  ne  voij^laient  donner  au  roi 
de  France  .que  le  ù^B-àQ^^érérfité^  et  ceux  jàè  France 
ne  Voulaient  point  îioq  p|us;49imerrci$lui  de  majesté. 
à  TEinpereuf.  lEnfini  il  fut  conirenjil  qiie  le  joi  *4çpi-. 
™.  4e  »  p^pre-, .  i  l'E».,^,  loi  a.«.e,*  J. 
titre  de  tnç^Jeste  ij^pemilei  f^fço^,  TEiaË^p^reiu?  ^ri^^ 
yant^u  roi,  lui  donne^,ait  X^elui  d0  Tfiaje^t^  tPJ^fe*  , 
I^e  titre  de  AS'/rse  se  ,donpe  au  ;Foi  sieul ,  i?Qii^nie  iXffie 
naarcjuè  de  sa  souverâii^eté.  Dans  les  placets^  .le$  t^--. 
quêtes  et  le^  lettrés  au  rpi^  on  met  toujçur^  Sire.  L^es 
harangues  et  les  discours  qu'on  fait  au  roi  coinmen^ 
cent  et  finissent  par  Sire.  Il  y  a  dj^s  att^eurs^qui  s^ur, 
rent  q^e  pe.no^signifif  moil^^ y  et  c'était  apparem- 
ment )e.seiibtiment  de  Budée^puisqu'en  parlant  à  Fran- 
çois!*', il  rappplaittoujoiur^^erç^  c'est-à-dire  ja^Tiewr 
oU. /T^aâjT^*  P^qtfie^ir.  dit.que.k  nqvpL.^e  sire  signifie^ 
seigneur j  e%  que  lès.  anciens  donnaient  ce  titre  à  Dieu 
m^ne,  et  l'appelaient  B^ausire  /?/ear.  Mépçigç  pré- 
tend que  le  mot  sire  vient  de  senior j  dont  on  a  fait 

sei^eur  et  sire.  Du  Cange  le  dérive  de  serj  qu'on  a 

■     -^— ^»      I     ,      — —         Il  II  li  , ,1  ■ 

(i)  Wiquefort,  1.  f ,  p.  348. 


(544) 

dit  dans  basselatinitë  pour  signifiier  seigneur j  et  dont 
les  Itatiens  ont  îAX'Wiês^t'^isx  les  Français  ntessire. 
En  effet,  ce  titre  de  sire  a  ëtë  pçis  àuttéfèis  par  tous 
les  grands  seigneurs  du  royaume,  et  n^avâit  pas  plus 
de  force  que  celui  de  seigneur j  témoin  le  sire  de  Join- 
yiUe,  le  sire  de  Coussi,  etc.. Dans  la  suite  des  temps, 
on  a  pris  plus  rarement  cette  (Jualité,  qui  enfin  est 
demeurëe  uniquement  attachée  à  la  personne  du  sou- 
verain. Les  étrangers  donnent  au  roi  la  qualité  de  roi 
très-chrétien^  et  de  majesté  très-chrétienne.  Les  papes 
ont  bommencé  à  donner  à  nos  rois  le  titre  de  chré- 
tiens e\  de  très-chrétiens j  dès  le  temps  d^Childebert, 
fils  du|;^and  Gloyis.  Ce  titre  ne  fut  pourtant  point  fort 
en  usage  sous  la  première  race;  piais  sous  les  deux 
autres,  il  y  a  peu  de  rois  à  qui  on  ne  Fait  donné.  Il 
TL^tA.  cependant  devenu  propre  et  particulier  \  nos  rois 
qu^en  la  personne  de  Louis  XI ,  Tan  1 4^9,  que  le  pape 
Paul  II  le  lui  affecta  comme  une  prérogative  spéciale. 
Le  Père  Daniel  a  prouvé  cette  vérité  avec  beaucoup 
de  solidité  et  d'évidence. 

Il  faut  remarquer  que  le  titre  dont  nous  parlons» 
ne  doit  être  donné  au  roi  que  par  les  étrangers;  les 
sujets  de  Sa*M^sté  doivent  toujours  dire  et  écrire  le 
roL  II  y  a  quaraùte-^  neuf  ans  que  le  Parlement  de 
Paris  donna  un  arrêt  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur-général (i),  par  lequel  il  fut  défendu  aux  habi- 
tans  du  duché  de  Bat,  pour  lors  sujets  du  duc  de 
Lorraine,  mais  vassaux  et  ressortissans  de  la  couronne, 

(i)  Arrêt  du  Parlement  du  27  mai  1699. 
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de  traiter  le  roi  de  très-chrétieftj  dans  la  crainte  qu0 
ce  style  jqu^ils  affectaient  dans  leurs  sentences  et  dans 
leurs  tribunaux,  ne  tirât  à  conséquence  dans  la  suite ^ 
et  ne  fît,  par  succession  de  temps,  regarder  la  France 
dans  le  Barrois ,  comme  un  Etat  étranger.  Ils  devaient 
dire  Je  roi  comm^  les  Français  le  disaient.Mais  depuis,  ^ 
le  duché  de  Bar,  et  la  Lorraine  même,  ayant  été  unis 
et.incorporés  au  royaume  de  France,  il  n'y  doit  avoir 
rien  à -craindre  là-dessus. 

Les  papes  ^  dans  leurs  bulles  et  dans  les  lettres  qu'ils 
écrivent  aux  rpis'de  France,  ajoutent  à  la  qualité. de 
très-chrétien j  ^elle  de  Jils  aine  de  l'Église.  Le  fon- 
dement de  ce  titre  est  que  lorsque  Clovis  embraçsa,  la 
religion  chrétienne,  iln'y^vaitque  lui  dans  le  monde 
qui  fût  catholique  et  orthodoxe;  tous  les  autres pi^nces 
chrétiens  étaient  plongés  dans  Tarianisme,  ou  dans 
rhérésie  d'Eutychès. 

Le  roi  au^purd'hui  régnant  se  quaUfie  Louis j  par 
la  grâce  M  DieUj  roi  de  France  et  de  Navarre. 
Mais  on  lit  sur  les  monnaies  et  dans  les  inscriptions  : 
Ludovicus  XVj  Francùe  et  Navarrœ  rex.  C'est  en 
effet  le  quinzième  roi  de  France  qui  a  porté  le  nom 
de  Louis. 

On  nV  pas  toujours  été  fort  exact  à  observer 
cette  distinction  numérique  des  rois  qui  ont  porté  le 
mémç  nom  ;  cependant  on  en  trouve  quelques  exem- 
ples des  premiers  temps ,  dans  les  anciennes  chroni- 
ques et  dans  les  anciens  titres.  On  voit  dans  V Italie 
sacrée  d'Ughellus-,  une  charte  de  l'empereur  Louis-le- 
Débonnaire,  du  3i  juillet  de  l'an  8i8,  dans  laquée 
I.  !'«  uv.  35 
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il  se  qualifie  premier  du  nom.  M.  k  Blanc  (i).eti 
rapporte  Une  autre  de  Tan  ^084^  dana  laquelle  Tem* 
pereur  Henri  III  se  dit  roi  d* Italie ^  quatrième  du 
îiomj  et  empereur^  troisième  du  nom.  Les  rois  de 
France  ont  commencé  plus  tard  à  se  distinguer  par  le 
aombte,  et  nos  auteurs  ont  même  quelquefois  varie 
là-dessus.  Dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  du 
roi ,  cote  9697,  le  roi  Louis  XI  est  appelé  neuvième 
du  nom^  parce  que  Louis-le-Débonnaire  et  Louis-le- 
Bègue  n*avaient  pas'  été  seulement  rois  de  France  ^ 
mais  aussi  empereurs.  A  ce  compte  ^  le  roi  aujourd'hui 
régnant  ne  serait  que  Louis  XIII ,  et  non  pas  Louis  XY . 
Mais  bien  loin  de  diminuer  ainsi  le  nombre  de  nos 
augustes  Louis  9  nos  historiens  auraient  dû  Taugmenter 
par  ks  trois  Claris  de  la  première  race  -,  dont  le  nom 
est  le  même  que  celui  de  Louis.  Ainsi,  pour  parler 
exactement,  il  faudrait  dire  le  roi  Louis  XP^III^  et 
non  pas  Louis  Xf^.  # 

Tous  les  souverains  se  disent  pat  la  grcÊe  dé  Dieu^ 
pour  faire  connailre  qu^ils  ne  sont  soumis  qu'à  Fauto- 
rité  divine,  parce  qu'ils  ne  tiennent  leurs  Etats  que 
de  Dieu.  Ce  «:yle  était  autrefois  plus  familier,  et  ne 
marquait  pas  toujours  ni  Tindépendance  ni  la  souve^ 
raineté.  I^es  ducs,  les  comtes,  et  même  les  grands 
seigneurs,,  s'en  servaient  souvetït  dans  leurs  lettres  et 
dans  leurs  act^es^  Le  roi  Louis  XI  est  celui  qui  a  le 

« 

(i)  Dissertation  historique  sur  les  monnaies  àe  Charte^ 
magne  et  de  ses  successeurs',  frappées  dans  Èom^e,  Edition 
A  Hollande,  p.  95. 
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plus  travaillé  à  Tapproprier  aux  seuls  souverains.  H 
fit  dire  au  duc  de  Bretagne  de  ne  plus  se  qualifier 
par  la  grâce  de  Dieu j  et  permit  nëanmoias,  par  une 
£iYeur  spéciale,  à  Guillaume  de  Châlons,  oe  se  diie 
par  la  grâce  de  Dieu  y  .prince  £  Orange  (i). 

Dans  le  temps  que  ce  titre  était  plus  en  usage  ^  on 
Texprimait  de  plusieurs  manières  qui  étaient  moins  sin-» 
cères  que  modestes.  La  &meuse  Mathilde  se  qualifiait 
jprr  la  grâce  de  DieimÊ^si  je  suis  quelque  chose. 
Malthilda  Dei  gratiâ  si  quid  sum.  Charles,  duc  de 
Lorraine,  et  frère  du  roi  Lothaire,  se  qualifiait  de 
même  dans  lea  lettres  sanglantes  (a)  qu^il  écrivait  à 
Thierry,  é véque  de  Metz ,  son  enneo^  eapltal. 

La  qualité  de  roi  de  France^  comme  elle  se  trouve 
dans  les  titres  du  roi  ^  n'a  pas  toujours  été  en  usage. 
On  disait  autrefois,  rai  des  Français^  reot  Franco* 
rumj  pour  faire  connaître  que  son  titre  de  r(d  était 
plus  ancien  que  la  monarchie  française;  car  ses  pré- 
décesseurs régnaient  sur  les  Francs  avant  qu'ils  eu»* 
6ent  conquis  une  .partie  des  Gaules,  et  par  conséquent 
avant  qu'elle  s'appelât  France*  Philippe- Auguste  est 
le  premier  qui  s'est  intitulé  rex  FrancÙBj  et  le  Père 
Mabill(Hi,  k  premier  qui  a  fait  cette  ^curieuse  re? 

marque  (3)» 

'     La  qualité  de  nd  de  Navarre  n^ést  pa&  ancienne 


'  Il  "  ■ 


(i)  DucLesne,  Hist.  de  Bourg.,  p.  647.  Vajrez  ci-après  le 
Mémoire  de  Bonamy  sur  cette  formule^  [EdiU  CL.) 

(i)  Lettres  de  Gcrbert- 
(3)  Traité  de  la  diplomatique. 


/ 


pour  nos  rois.  Philippe4e-Bel  et  Louis  Hutin  ont  été 
à. la  vërité  rois  de  Navarre,  par  le  mariage  du  premier 
de  ces  deux  rois  ayec  Jeanne ,  rein»  de  Kavarre  ^  quHl 
épousa  à  raris  le  i6  août  ia84*  ^^  ^^  royaume  ne 
fut  pas  alor^  aihsolument  uni  à  la  couronne. .  J^eanne  y 
fille  de  Louis  Hutin,  porta  ce  royaume  dans  la  maison 
dXvreux.  De  cette  maison  il  passa  successivement  à 
celles  de  Foix  et  d'Albret.  Jean  d'Albret,  roi  de  Na- 
varre, fut  fort  attaché  au  rqj|^uis  XII,  et  cet  attu 
chement  lui  coûta  la  perte  de  ses  Etats.  Ferdinand , 
roi  d^ Aragon,  méditait  depuis  long-temps  de  s'emrparer 
de  ce  royaume,  qui  était  extrêmement  à  sa  bienséance. 
Il  se  servit  du  prétexte  de  la  guerre  (pii  était .  alors 
entre  la  France  et  TËspagne;  et  après  l'avoir  envahi, 
il  chercha  des  raisons  pour  le  retenir.  Il  n'en  trouva 
pas  d'autres  que  le. droit  de  la  guerre,  et  une  bulle  du 
pape  Jules II,x[ui  exposait  ce  royaxune  en  proie.au 
premier  occupant.  Quant  au  droit  de  la  guerre ,  Jean 
d' Albret  l'avait  si  peu  oflfensé ,  qu'il  n'avait  pas  voulu 
prendre  les  armes,  et  avait  offert  passage  au  roi  Fer- 
dinand par  son  royaume.  A  l'égard  de  la  bulle,  il  y  a 
des  savans  qui  la  comparent  à  la  donation  de  Cons- 
tantin au  pape  Sylvestre,  qui  a  été  lue  par  les  aveu- 
gles j  ouïe  par  les  sourds j  et  racontée  par  les  muets. 
Je  pourrais,  à  l'exemple  de  nos  historiens,  dire  beau- 
coup de  choses  sur  cette  entreprise  du  pape,  mais  je 
n'en  yeux  pas  dire  plus  que  n'en  ont  dit  les  mi- 
nistres de  nos  rois,  et  nos  rois  eux-mêmes,  lorsqu'il  a 
été  question  de  demander  la  restitution  de  ce  royaume. 
La  privation  du  pape  ne  peut  être  valable ^  n*ajrani 
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puissance  par  telles  voies  (Tôter  et  transporter  les 
royaumes  mm  mouvons  de  l'Église  en  fiefs j  dit  le 
chancelier  du  Prat  à  la  conférence  de  Calais  de  Tan 
iS^i.  Charles  IX  dit  la  même  chose  au  pape  Pie  lY 
en  i563,  lorsqu'il  voulut  déclarer  Jeanne  de  Navarre 
déchue  de  son  royaume  à  cause  d'hérésie.  Henri  IV 
ëtant  parvenu  à  la  couronne  de  France  sans  renoncer 
au  droit  qu'il  avait  sur  la  Navarre ,  par  Jeanne  d'Al- 
bret  sa  mère,  son  fils,  Louis  XIII,  unit  ce  royaume  à 
celui  de  France,  par  sa  déclaration  de  l'an  1620. 

Il  y  a  des  occasions  où  le  roi  joint  à  ^q&  titres  de 
roi  de  France  et  de  Nas^firre^  les  qualités  de  dau- 
phin de  Viennois  y  de  comte  de  Valentinois  et  de 
Diois  ;,  de  comte  de  Pros^ence^  de  Forcalquier  et 
terres  adjacentes j  et  de  sire  âe  Mouzon. 

Sa  Majesté  se  sert  de  tous  ces  titres  dans  ses  édits, 
lorsqu'elle  veut  qu'ils  aient  cours  dans  toute  l'étendue 
de  ses  Etats,  ou  lorsque  ks  édits  regardent  directe- 
ment les  provinces  et  les  pays  qui  étaient  autrefois  des 
souverainetés  indépendantes  de  la  couronne  de  France. 
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# 

« 

MÉMOIRE 

àU  SUJET  DE  L*ABBAfE  DE  SAITOr-MARTIIÏ  DE  TOCRS , 
QUI  k  LEÈ  ftOIS  DE  FRANCE  POUB  kVBÉS  PERPÉTUEIâ  (l). 


Nos  rois  ont  un  droit  particulier  sur  l'église  de  Saint- 
Martin  de  Tours:  c'était  anciennement  tine  abbaye  de 
l'ordre  de  Saint -Benoît,  qui  fut  sécularisée  quelque 
temps  après  l'irruption  des  Normands ,  lesquels  la  dé- 
truisirent j  après  l'avoir  pillée ,  et  massacré  les  religieux. 
Par  anciennes  transaction  et  coutume  immémoriale 
marquées  dans  le  rituel  et  dans  les  statuts  de,  cette 
église,  lé  roi  en  est  abbé^  protecteur  et  cbanoine: 
il  prête  le  serment  d'abbé,  porte  i'aumusse  sur  le 
bra^,  etc. 

Au  rapport  de  Rouillard  dans  son  Histoire  de  Me-- 
lurij  page  480  ^  les  rois  ont  droit  de  présenter  et  nom- 
mer au  doyenné  et  à  la  trésorerie  de  l'église  de  Saint- 
Martin;  la  collation  appartient  au  cbapitre,  et  en  con- 
séquence de  ce ,  le  roi ,  fers  de  son  joyeux  avènement 
à  la  couronne ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  à  sa  première 
entrée  en  cette  église ,  a  droit  de  nommer  un  chanoine. 

Le  serment  que  le  roi  Ëdt  quand  il  est  reçu  abbé 


(1)  Extrait  du  Mercure  de  France,, 
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et  chanoine  de  Saint-Martin  de  Tquts  ^  est  singulier  ; 
il  se  voit  ei^  la  Pancarte  noire j  Y  un  des  plus  anciens 
et  authentiques  cartulaires  qui  soit  en  France  ;  il  est 
inséré  au  dernier  feuillet  du  livre  des  Evangiles ,  écrit 
en  lettres  d'or,  en  ces  termes  :  Ega  annuent^  Domino j 
JFroncorum  reoc  abbas^  çt  çanonicus  hujiés  ecclesiœ 
beati  Martini  Turon^nsisj  juro  Deo  Qt  beàtp  Mar^ 
tinOj  me  de  cœtero  protectorem  et  defensorem  foré 
hu/u^ecclesiœj  in  omnibus  necessitatibus  suis,, eus- 
lodiendo  et  conservando  possessiones^  honores^  jura 
privilège j  libertatesj/ranchisiasetimmunitatese/us'- 
dem  ecclesiœ j  quantum  dis^ino  JuUus  adjuiorio  se- 
^^cundàm  posse  meum^  rectd  et  purd  fide^  sic  me 
J)ei4S  adjuifçt 

Ce  serment  a  été  fait  par  Louis  XIII ,  le  vendredi 
;i5  juillet  1 6149  et  Tacte  capitulaire  porte  que  le  lundi 
ai  du  même  mois,  à  la  preihière  ent|:ée  que.Sa Majesté 
avait  faite  en  Téglise  de  Saint-Martin ,  elle  aurait  fait 
di0iculté  de  prêter  serment  pour  n^être  pas  duement 
informée;  Tayant  été  depuis ,  elle  aurait,  à  Texemple 
de  ses  prédécesseurs  rois,  à  Tissue  de  la  messe  célébrée 
dans  le  cftœur,  au  grand  autel,  par  Tun  de  ses  aumô- 
niers, prêté  le  serment  à  genoux  i^ur  les  saints  Evangiles* 
X)ans  le  livre  des  statuts  de  ladite  église  est  écrit  ce 
qui  su^:  Abbas  B.  Martini^  scHicet  rex  Francice^ 
est  çanonicus  de,  consuetudincj  et  habet  parvam, 
prebendam  quam  habet  sanctus  f^enantius^  et  débet 
sedere  in  sede  Thesaurariij  et  débet  pro  eo  Jieri 
septmumaj  etc.  Ceux  qui  voudront  en  savoir  davan- 
tage, pourront  lire  le  Traité.des  anciennes  enseignes 
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et  étendards  de  France  d^Atiguâte  Galand,  cliâipitre 
premier,  de  la  chappe  de  Saint-^M àrtin  ^  on  y  trouvera 
des  termes  singuliess  de  la  basse  latinité  (i). 

Le  roi,  en  qualité  d'abbé  de  Téglise  royale  et  coUé* 
giale  de  Saint  -  Martin  de  Tours,  pourvut  en  régale 
M.  Tabbé  Tauqueliïi ,  prêtre  du  diocèse  de  Lisieùx,  le 
7  août  17^1.  Voici  un  extrait  traduit  du  latin  du  livre 
des  statuts  et  coutumes  de  cette  noble  abbaye,  rédigé 
par  Jesui  Gastineau,  chanoine  de  cette  église,  environ 
Tan  1 200 ,  par  ordre  du  chapitre ,  et  en  conséqueYice 
de  Tordonnance  des  réformateurs  apostoliques.^ 

((  De  l'autorité  et  puissance  de  Tabbé  de  l'église  de 
Saint-Martin  de  Tours,  le  roi  de  France,  etc.  « 

((  L'abbé  de  Sai]:it-Martin  de  Tours,  q^  est  toujours 
le  roi  de  France ,  est  aussi  par  une  ancienne  coutume 
chanoine  de  cette  église,  et  cela  depuis; Hu^êsCapet. 
Les  revenus  de  sa  prébeùde  sont  concédés  par  n(^ 
rois  abbés  aii  chapitre  de  Saint -Venant.  Lorsque  le 
nouveau  roi  et  abbé  esx  installé  au  chœur  de  son 
église,  il  se  place  dans  le  stalle  du  trésorier  (c'est  la 
première  forme  du  côté  gauche  en  entrant  au  chœur); 
on  doit  faire  pour  lui  Toffice  d'incepteur  dlns  la  se- 
maine, et  dire  les  messes  agendes  (ce  sont  les  messes 
pour  les  défunts  et  autres  de  fondation).  Lorsque  le  roi 
ou  la  reine  son  épouse  viennent  à  Tours,  on  SMpine  les 
deux  grosses  cloches;  et  lorsque  Leurs  Majestés  vont  à 
l'église ,  tout  le  clergé  va  processionnellement  au-de- 


(i)  Nous  donnerons  ce  traité  dans  Fun  des  volumes  suivans. 
/  {Edite,  L.) 
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vant  d^elles,  et  elles  y  sont  reeues  au  son  de  toutes 
les  cloches  et  du  sing.  Le  son  du  sing  est  une  petite 
cloche  dont  le  son  est  très -agréahie;  elle  précède  la 
sonnerie  des  offices ,  et  sonne  très -long -temps.  On 
chante  même  le  Te  Deum  quand  Leurs  Majestés  le 
souhaitent.  Pendant  tout  le  temps  que  le  roi  demeure 
à  Tours  7  on  sonne  Toffice,  et  on  le  célèbre  comme 
au  jour  de  Toctave  de  la  fête  de  Saint-Martin ,  <pii  est 
une  fête  de  cinq  chandeliers.  Le  premier  jour,  le  tré*> 
sorier  de  Téglise  a  Thonneur  de  donner  à  manger  à 
Sa  Majesté,  lorsqu'elle  veut  bien  prendre  ce  repas 
dans  les  maisons  du  cloître  ;  le  deuxième  jour,  le  doyen 
reçoit  le  même  honneur  ;  le  troisième  jour ,  c'est 
M.  l'archevêque  de  Tours  qui  régale  le  roi.  Lorsque 
le  trésorier  ou  le  doyen  viennent  à  décéder,  si  c'est  le 
doyen,  le  roi  peut  saisir  les  revenus  de  Ligueil;  mais 
il  ne  peut  v\&a  saisir  dans  l'église  ni  dans  le  cloître, 
parce  que  la  justice,  les  prébendes,  et  les  autres  droits 
que  le  doyen  y  a,  ne  sont  pas  tenus  du  roi  immédiate- 
ment, mais  du  «hapitre,  à  qui  le  roi  saint  .Louis  a  ad- 
jugé la  justice  du  cloître,  par  la  sentence  rendue  de 
sa  propre  bouche,  à  Paris,  au  mois  de  novembre  de  l'an 
1263.  Si  les  pjrévôtés  et  autres  honneurs  et  bénéfices 
qui  sont  à  la  disposition  du  doyen  viennent  alors  à 
vaquer,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  Sa  Majesté 
en  dispose,  et  peut  les  donner  aux  chanoines,  et  ceux 
qu'il  y  pourvoit  rendent  l'hommage  tel  qu'ils  le  doi- 
vent au  doyen.  Sa  Majesté  jouit  pareillement  des  fruits 
et  revenus  de  tous  ces  offices  et  bénéfices  vacans, 
comme  ferait  le  doyen,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-^près.  De 
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même  si  le  trésorier  vient  à  mourir,  Sa  Majesté  peut 
saisir  la  justice  et  les  revenus  dont  le  trésorier  jouit 
Jant  à  Tours  qu^à  Donnemarie ,  et  disposer  des  bon-' 
neurs  et  bénéfices  qui  sont  à  la  nomination  du  txéso** 
rier,  et  ceux  qu^elle  en  pourvoit  lui  doivent  rhommage 
tels  qu^ils  le  rendraient  au  trésorier. 

Le  roi  doit  donner  le  doyenné  et  la  trésorerie  dans 
Tan  4^  leur  vacance  y  à  un  chanoine  de  stalle ,  et  non  pas 
de  terre,  et  doit  le  présenter  au  chapitre  par  ses  lettres- 
patentes.  Le  doyen  doit  d^abord  faire  hommage  à  Sa 
Majesté  (remarquez  que  le  roi  uqe  fois  en  s^  vie  a 
procuration  ou  hébergement  à  Ligueil  et  h  Seuvre  ). 
Pendant  que  le  roi  tient  en  sa  main,  et  jouit  des  re- 
venus du  doyenné  ou  de  la  trésorerie ,  le  chapitre 
jouit  de  leurs ^ébèndes  et  de  leurs  gros,  et  fait  exer- 
cer la  justice  du  cloître.  Il  est  bon  d^obaerver,  au,  sujet 
de  la  distinction  entre  les  chanoines  de  stalle  et  de 
terre,  qu^anciennement  il  y  avait  trois  ordres  de  cha<> 
noines  à  Saint -Martin  :  le  premier,  des  chanoines 
dans  les  ordres  sacrés,  prêtres  et  diacres,  qui  tenaient 
les  plus  hauts  sièges;  le  deuxième,  des  chanoines 
sous-diacres  et  dans  les  ordres  mineurs,  qui  remplis- 
saient les  stalles  inférieurs;  le  troisièn^e,  des  en&ns 
chanoines,  simples  clercs,  qui  étaient  sans  stalles  au 
chœur,  sur  de  petits  bancs,  à  la  place  où  sont  les  en*- 
fans  de  chœur  aujourd'hui.  Parmi  ces  jeunes  clercs, 
il  y  avait  encore  plusieurs  autres  stations,  c'e^t-à-dire 
de  différens  ordres.  Chaque  station  avait  ses  emplois 
différens.  On  appelait  tous  ces  jeunes  clercs-là  elerici 
déterra'  •  * 
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M.  Talabé  Gervaise^  chappne  de  cette  illustre 
ëglise,  présenta  au  roi,  en  17 19,  le  jour  de  la  Saint-» 

Louis,  son  histoire  de  BoedCj  et  lui  fit  ce  compli- 
ment : 

a  Sire,  •   • 

<(  Cet  ouvrage ,  que  j*ai  Thonnetup  de  présenter  à 
Totre  Majesté ,  est  le  dernier  monument  du  zèle^que 
j'ai  eu  pour  la  gloire  du  roi  votre  bisaïeul  ;  il  devient 
aujourd'hui  le  premier  de  l'hommage  que  je  viens 
Temdre  à  Votre  Majesté  comme  à  mon  roi,  à  mon  sei- 
gneur particulier^  et  à  mon  abbé.  )> 


OBSERVATIONS 

•  •     •* 

sua    LES    ABBJÊS    SfidULIfillS. 

« 

PAR  SAUVAL  (1). 

Sous  la  seconde  race,  aussi  bien  que  sous  les  pre- 
miers rois  de  la  troisième,  et  même  pendant  les 
guenres  de  la  ligue  et  de  la  religion,  la  plupart  des 
gens  de  guerre,  et  bien  d'autres,  ^jl^lédaient  des  bé- 
néfices et  des  abbayes,  qu'on  appelait  tantôt  archirub- 
botes ^  tantôt  abbates  milites^  tantôt  abbi-comiûes.  Et 
non  seuleipent  ils  en  prenaient'le  nom,  ainsi  que  de 
leurs  propres  terres  et  de  leurs  seigneuries,  mais  en- 
core ils  en  disposaient  en  Êiveur  de  leurs  enfans  et  de 

leurs  héritiers. 

-        ■    ■  ■  ■  -    • — ■  ,  -■  ■    ■  ^ -  ■ 

(i)  Es.ti'aitdes  Antiq.  de  Paris,  t.  2,  p«  641  ^ 
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Mais  ce  qui  est  p^p  étrange ,  des  princesses  et  des 
dames  mariées  ont  été  autrefois  abbesses  de  plusieurs 
abbayes  du  royaume.  Cela  est  teHement  yrai,  cpe 
rhistoire  ecclésiastique  de  ce  temps-là  ne  nous  en 
fournit  que  trop  d^exefl^les.  Je  n'alléguerai  pourtant 
que  ceux  qui  regardent  Tbisloire  de  Paris. 

Sous  Charles-le-Gros,  Gozlenus  fut  tout  ensemble 
abbé  de  Saint-Gertnain ,  évéque  de  Paris,  archi-cha- 
pclaia  et  archi-cbancelier  de  France. 

Quant  à  son  abbaye,  il  la  donna  à  Ebol,  son  ne- 
veu, que  le  Père  Labbe  appelle  Ebles. 

Anschericus  lui  succéAi  à  son  évéché.  Ces  gens 
ici,  au  reste,  furent  trois  braves  qui  se  signalèrent,  et 
firent  quantité  de  belles  actions  pendant  le  siège  de 
Paris,  en  886. 

Hugues  Capet,  avant  que  d'être  roi,  Hugues-le- 
Grand,  soii  père,  et  Robert,,  son  aïeul,  tous  trois 
comtes  de  Paris,  ducs  et  marquis  de  France,  iurient 
aU)és  de  Saint- Crermain»  Faucbet  prétend  que  tant 
ceux-ci  que  tous  les  autres,  jouissaient  de  la  meil- 
leure partie  du  revenu  de  leurs  bénéfices  ;  et  quant  à 
la  conduite  de  ^||rs  religieux^  ils  s'en  reposaient  sur 
ceJrtains  ecclésiastiques  appelés  doyens j  et  que  de  là 
les  doyens  dès  églises  cathédrales  peuvent  avoir  tiré 
leur  origine.  '  , 

'  Au  rapport  du  continuateur  d'Aimoin,  quel  qu'il 
soit,  le  comte  Robert  eut  pour  doyens  Rémi,  Abbon 
et  Gosmare. 

Ceux  de  Hugues-le-Grand  furent  Armare,  Gosbert 
et  Abbon. 
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Et  enfin  ceux  de  Hugues  Capet^  Henri,  Hubert, 
Gautier  et  Albert.  De  son  temps,  Tabbaye  SaintrGer- 
main  était  en  pitoyable  état,  et  si  ruinée,  que  Galon 
ne  Taccepta  qu^à  Tinstante  prière  du  roi  Lothaire  et 
deTlugues  Capet. 

Pour  arracher  des  mains  de  plusieurs  seigneurs,  sa- 
voir de  Montihorenci ,  de  Rouci ,  de  Mouci  et  ^de 
Mung,  les  principales  terres  ^e  Tabbaye  de  Saint- 
Denis,  de  rarchevôché  de  Reims  et  autres  grands 
bénéfices,  il  fallut  que  Louis -le -Gros,  Philippe  et 
Louis  -  le  -  Jeune ,  ses  .en&ns ,  leur  déclarassent  la 
guerre. 

A  Gauthier  et  à  la  comtesse  Huyeme ,  sa  femme , 
appartenait  itke  partie  de  Montmartre  en  1096,  avec 
la  paroisse,  les  droits  de  chasse  et  de  sépulture,  les 
reliques  et  autres  droits  curiaux  ;  et  pour  le  salut  de 
leur  âme,  ils  donnèrent  tout  cela  au  prieuré  de  Saint- 
Martin.  • 

Ce  ne  fut  que  vers  ees  temps4à  que  les  fondateurs 
et  les  patrons  des  églises  et  des  bénéfices  cessèrent  de 
les  permuter,  de  les  vendre,  et  de  s^attribuer  les  of- 
firandes  qui  s*y  faisaient,  quoique  Charlemagne,  quel- 
ques siècles  auparavant,  eût  retranché  cet  abu^.  (^jàd- 
dition  de  redit.  C.  L.  ) 
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MÉMOIRE 

sua  l'obigiiœ  et  la  sigiïificatiôn  de  la  formule 

PAR  LA  GRACE  DE  DIEU, 
OUB  LES  SOUVERAINS  METTENT  A  LA  TÊTE  DE  LEURS  LETTRES. 

* 

PAR  BONAMY  (i). 


Cest  un  des  premiers  principes  de  la  logique  ^ 
c[u*il  faut  entendre  la  véôtable  significi^on  des  mots 
avant  que  de  raisonner  sur  ce  qu^ils  énoncent;  et 
comme  on  a  souvent  attribué ,  en  différens  temps,  à 
un  même  mot ,  des  significations .  différentes ,  il  faut 
encore  faire  attention  à  cette  variation ,  sans  cpioi  Ton 
s^expose  à  attribuer  à  des  auteurs  des  sentimens  qu'ils 
n'ont  pas  eus.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  jdiéo- 
logie  et  dans  la  philosophie  que  ce  manque  d'atten- 
tion a  causé  des  erreurs,  c'est  encore  dans  des  &its 
puremçnt  historiques;  des  expressions  destinées  au- 

■  ■■llll  !■■■■  I  I       II— «— ^  t    »     ■■     I      I      I  ■ 

(i)  Pierre-I>(icolas  BoDamy,  bibliotbécaii^  de  TaBbaje  de  Saint- 
Victor,  membre  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
directeur  du  Journal  de  Verdun,  depuis  le  mois  de  mai  1749, 
mort  à  Paris  en  1  770.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  académicien 
avec  Bonami,  médecin  naturaliste,  recteur  de  l^Université  de 
Nantes,  mort  en  1786.  (Voy.  teJoum.  de  Verd.  eFaoûtl770.) 

[Edit.  C.  Lu) 
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jourd^hui  à  nous  rappeler  certaines  idées ,  ont  &it 
croire  à  un  grand  nombre  d^autçurs  que  ces  idées 
étaient  autrefois  attachées  à.  ces  expressions,  et  ils  en 
ont  tiré  des  conséquences  fausses  :  telle  est  Texpres^ 
sion  par  la  grâce  de  Dieu^  qui  marque  aujourd'hui 
la  puissance  souveraine  et  indépendante;  on  croit 
communément  qu'elle  a  toujours  signifié  la  même 
chose  ;  et  de  là,  lorsqu'on  lit  dans  des  titres  qu'un  tel 
prince  ou  un  tel  seigneur  s'est  qualifié  par  la  grâce 
de  DieUj  on  en  conclut  que  ce  prince  ou  ce  seigneur 
était  souverain  et  indépendant'dans  ses  terres,  ou  au 
moins  qu'il  avait  des  prérogatives  qui  relevaient  au* 
dessus  des  autres. 

Cest  encore  faute  d'avoir  entendu  en  quel  sens  les 
auteurs  ont  employé  les  noms  donnés  aujourd'hui  à 
nos  mesm*es  et  à  nos  monnaies,  qu'on  a  cru  que  nos 
denrées  étaient  moins  chères  qu'elles  ne  le  sont  main- 
tenant; car  voyant,  par  exemple ,' que  quelques  ca-^ 
nous  des  conciles  ordonnaient  qu'un  clerc  se  conten- 
terait d'un  bénéfice  de  quinze  ou  seize  livres  de  rente, 
on  s'est  imaginé  qu'on  pouvait  vivre  autrefois  avec  ce 
que  nous  nommons  aujourd'hui  seize  livres.  Je  pour^ 
rais  citer  e!!ncore  d'autres  exemples  de  mots  dont  la 
signification  a  changé  ;  mais  je  me  bornerai ,  quant  à 
présent,  à  l'expression  par  la  grâce  de  Dieu:  C'est 
tm  de  nos  plus  célèbres  historiens  (le  Père  Daniel) 
qui  m'a  donné  occasion  de  faire  les  remarques  que  je 
vais  communiquer  au  lecteur. 

Cet  auteur,  dans  l'histoire  de  Charles  VII,  dit  «  que 
u  ce  prince  défendit  en  144^  ?  *u  comte  d'Armagnac, 


y 
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ft  de  se  dire  ^  dans  ses  titrer ,  comte  d'Armagnac  par 
C(  la  grâce  de  Dieu;  ces  termes,  ajoute-t-il,  <pii 
«  semblaient  exclure  toute  dépendance ,  excepté  de 
«  Dieu  ^tétant  une  innovation  préjudiciable  au  droit 
((  du  souverain  j  et  dont  jusqu'alors  il  n'avait  été  per- 
ce mis  de  se  servir  à  aucun  duc  ni  comte  qui  fât  feu- 
<(  dataire  de  quelque  couronne.  On  ne  fiit  pas  depuis 
((  si  exact  sur  cet  article.  Le  duc  de  Bourgogne^ qui , 
((  durant  les  guerres  civiles,  s'était  mis  en  possession 
((  de  se  servir  de  cette  fdlrniule,  obtint,  en  i4499  ^^ 
«  consentement  du  rt)i  pour  continuer  de  le,  Êdre; 
«  mais  ce  ne  fiit  qu'après  avoir  donné  sa  déclaration 
((  qu'il  ne  prétendait  par-là  donner  aucune  atteinte 
«  aux  droits  de  souveraineté  que  nos  rois  avaient  sur 
«  le  duché  de  Bourgogne  et  sur  se^  autres  l^tats  mou- 
«  vans  de  la  couronne  de  France.  )> 

Telle  est  l'idée  de  souveraineté  et  d'indépendance 
que  le  Père  Q^niel  a  attachée ,  sans  distinction  de 
temps ,  à  la  formule  par  la  grâce  de  Dieu;  mais  il 
n'est  pas  seul.  L'abbé  de  Longuerue ,  4^ns  plusieurs 
endroits  de  sa  description  de  la  Fsance ,  ne  parait  pas 
avoir  pensé  autrement  :  lorsqu'il  parle  des  anciens 
vicomtes  de  Marseille ,  il  dit  a  qu'ils  s'étaient  rendus 
((  souverains,  prenant  le  titre  par  la  grâce  de  Dieu.  » 
Mais  sans  avoir  rçcours  à  nos  l}istorien&,  n'entendons- 
nous  pas  souvent  relever  la  grandetu:  de  cçrtainq^  fa- 
milles, parce  que  leurs  ancêtres  ont  pris  ce  titre?  Je 
vais  donc  tâcher  de  faire  voir,  i  ** .  qu'un  très-grand 
.nombre  de  seigneurs  se  sont  servis  de  la  formule  par 
la  grâce^  de  Dieu^  avant  Charles  VU  ;  a**  ^'6n  n'en 
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peut  rien  conclure  en  faveur  de  Findépendance  ou  de 
la  grandeur  de  cexfX  qui  l'ont  employée.  Mais  pour 
&ire  mieux  sentir  combien  se  trompent  ceux  cpi  re- 
gardent le  titre  par  la  grâce  de  Dieu  comme  une 
preuve  d^indépendance ,  il  est  nécessaire  de  remonter 
à  Forigine  de  cette  qualification. 

Nos  rois  de  la  première .  race  se  contentaient  de 
mettre  simplement,  à  la  tête  de  leurs  lettres  et  de 
leurs  ordonnances ,  leur  nom  et  le  titre  de  roi  de 
France  .-souvent  ils  y  ajoutaient  une  qualité  qui  pa- 
raîtrait bien  modeste  aujourd'hui ,  celle  de  vir  iUuster. 
Les  habitans  de  Yalenciennes  ayant  eu  occasion ,  en 
1:292 ,  d'adresser  au  roi  Philippe-le-Bel  quelques-unes 
de  ces  lettres  y  avec  la  traduction  qu'ils  en  avaient  faite , 
pour  lui  faire  voir  que  leur  ville  avait  toujours  été  de 
la  dépendance  du  royaume  de  France,  et  non  de  l'em- 
pire., ils  lui  en  envoyèrent  une  entre  autres  du  roi 
Childebert,  qui  commence  ainsi  :  Childebertus  Fraiu 
corum  rex  Q)ir  Ulusterj  ce  que  ces  faabitans  rendent 
en  français  dans  ces  termes  :  Childebert  rois  des  Fran» 
chois  hom  bien  jendeœ  (sans  doute  que  les  magis- 
trats municipaux  de  Yalenciennes  ignoraient  que  Phi- 
lippe-le-Bel  entendait  très-bien  la  langue  latine).  Au 
reste,  ce  titre  à&vir  Uluster  fiit  pris  aussi  par  les  mai- 
res du  palais  ;  et  Pépin ,  père  de  Charlemagne ,  ^en 
est  encore  servi ,  depuis  même  qu'il  fat  monté  sur  le 
trône.  C'est  au  règne  de  ce  prince  que  l'on  place  l'é- 
poque du  titre  par  la  grâce  de  Dieu.  En  eflfet ,  pres- 
que toutes  les  lettres  que  nous  avons  de  lui  commen- 
cent par  ces  mots  :  Pipinus  gratiâ  Dei  Francorum 

I.  !«-«  LIV.  36 
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rex.  On  pourrait  cependant  en  faire  remohtef  la  date 
au-delà  db  Pépin  ^  "si  Ton  était  biéû  isi^iïré  Vh  T^u- 
thenticiië  dô  quelques  lettres  qui  nous  restent  *édas  les 
noms  dé  Chilpéri^  V\  de  Contran ,  de  Dagobert  T*, 
de  Glovis  II  sron  fils ,  de  TKiei*y  I^,  M  peiat*être  de 
quelques  autres  que  je  wé  ^connais  pas.  Ckr  tous  ôes 
pfinfees  ^'intimfent  gradd  Bei  Frahcùtàm  rèdb^  à  la 
tête  de  tîès  lettre». 

QtXèi  qu'il  en  soit ,  ce  «n'est^e  <tepuis  Pèpitt  qu'on 
voft  ndd  t^is  se  servir  c^rdinairèmeïlt  de  cetre  fowfttàle. 
So^  k  i^rèniière  et  la  sèt^ôhde  race ,  et  même  aksez 
à^^nt  sons  la  troisième ,  ils ^  àjotftaient  d'autres,  que 
fe  christianisme  avait  acfssi  insplirëes  aux  enlj)ereurs 
d'Orient,  c(*nnie  on  le  Voit  par  plusieurs  Mîts  dé  Jus- 
tinién  et  de  ses  •successeurs  ;  ^avoik^  :  In  vuofnîne  Dei 
et  sahatoris  nastH  Sesu  Chr*istij  t3u  tri  ncmuné  SimJcm 
Trinkati^.  Peut-^tre  est-ce  aussi  &  l'imitation  de  ices 
méities  empereurs  que  Pépin  et  ses  MccessèfttiH  iont 
employé  le  titre  de  gratid  Dei.  fl  est  vrai  qu^6n  he  le 
trouve  point  dans  les  mêmes  termes  à  la  têtié  des  dédits 
impériaux  ;  mais  on  en  trouve  le  sens ,  comihe  lors- 
qu'ils disent  :  Ttaditœ  nobish  Deô  reipuhlicœ  -ùionm 

hahente's  ou  gerentes mbjedtatn  îegem  conscnp- 

Mmus.  (^Ex  quo  nos  Deus  RonuinoPuM  ptœposuà 
imperiù.  )  Dantes  operam  ut  âhifvo  càopertthte  auxi- 
fw)....  rès  imperii  à  domino  Deà  nobis  toncrediti  ga- 
bementurj  etc. 

Par  toutes  ces  e:x:pTessîons,le8  etnpereurs  reconnais* 
saient  Diteu  pdur  l'âliteïir  de  leur  i^létatîoh ,  comme 
firent  nos  rois  par  tfeSlfe  de  pxitiâ  Dei  :  dans  les  uns 
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et  dans  les  autres ,  c'était  Tesprit  de  religion  qui  l'a- 
vait feit  mettre  en  uôagé.  Proùvet  que  le  titre  J^à^*  là 
grâce  de  Dieu  lie  s'est  employé  d'â^ord  que  comme 
une  é^pressioti  pieuse  y  par  laquelle  ceux  qui  lé  pre* 
naient  ne  soUgeaieïlt  qu'à  témoigner  à  Dieu  qu'ils  le 
reconnaissaient  coihme  l'auteur  de  tous  les  biens  qui 
arrivent  aux  hommes ,  de  quelque  façon  que  ce  soit , 
c'est  ptouver  qu^ils  ne  le  regardaient  pas  comme  iJii 
titre  qui  mai*quait  leur  indépendance  de  tout  autre 
que  de  Dieu.  L'on  Sera  encore  mieux  convaincu  que* 
ce  n'était  qu'une  expression  pieuse ,  si  l'on  veut  faire 
attention  aux  formules  qu'ils  substituaient  à  celle  de 
parla  grâee  de  DieUj  gratia  Dei  :  car  on  trouve  un 
grand  nombre  de  lettres  de  Charlemagne  et  de  ses 
suceesseurs,  empereurs  et  rois  de  France  de  la  seconde 
race ,  aussi  bien  que  de  ceux  de  la  troisième  ^  où  ^  au 
lieu  de  s'intituler  gratid  Dei  Francorum  rex^  ils  se 
disaient  9  leS  uns  divind  ùlementid  ou  proçèdentid^ 
propkiantej  adjuvante^  fdventej  dictante j  procu" 
Pante^  prœvenientej  prosfidentej  miserantej  ordi-^ 
nmitej  prœordinaitte  rex  ou  imperator;  d'autres  em?» 
ployaient  des  formules  différentes,  mais  qui  expriment 
toutes  leurs  sentimens  religieux.  Louis-le-Bègue  se  dit 
misericordid  Dei  rex;  Louis  d'Outre-mer,  supemd 
disponente  graiidj  ou  dii^ind  miseralione  rex;  son 
fils  Lothaire ,  propitid  di^^irdtate  rex;  le  roi  Eudes , 
clementid  où  misericordid  Dei  rex;  Hugues  Capet , 
Hugo  mediatoris  Deij  et  hominum  propitiante  mise- 
ricordid Francorum  rex;  le  roi  Robert ,  pegis  regum 
nutu  Francorum  rex  Robertus;  Henri  I*'  son  fils , 


(  564  ) 

ego  Henricûs  princeps  licet  non  idoneus  in  regnum 
Francorum  Dec  volente  constitutus;  Louis-le-Gros, 
Dei  nUserante  proi^identid  Francorum  reXj  ou  Dd 
dispensante  misericordid  in  regem  Francorum  su- 
blimatusj  oa  Dei  dono  rex  Francorum  humilis. 

Par  toutes  ces  expressions  quHls  substituaient  in^ 
différemment  au  gratid  Deij  on  voit  que  c^ëtait  par 
un  sentiment  de  religion  quMls  employaient  ce  der- 
nier, et  non  pour  faire  sentir  leur  souveraineté  et  leur 
indépendance.  C^est  ce  que  Ton  peut  prouver  encore 
par  Texemple  des  enfans  des  empereurs  Charlemagne, 
Louis-le-Débonnaire  et  Charles-le-Chauve  ;  ils  eurent 
des  départemens  dans  la  vaste  monarchie  des  Fran- 
çais,  avec  la  qualité  de  roij  mais  sous  la  souveraineté 
de  leurs  pères,  à  qui  ils  étaient  comptables  de  leur 
conduite  dans  le  gouvernement  de  leurs  États  :  cepen- 
dant, quoiquUls  ne  fussent,  poiur  ainsi  dire,  que  les 
lieutenans  de  ces  empereurs,  ils  prenaient  toujours 
le  titre  de  gratid  Deij  ou  quelqu'autre  équivalent, 
comme  ordinante  ou  opitulante  Di^inœ  MajestaJds 
gratid.  Enfin,  Texpression  de  cette  formule  ne  me  pa- 
raît avoir  été  dictée  d'abord  que  par  la  religion,  et 
n^'avoir  signifié  en  abrégé  que  les  mêmes  sentimens 
qui  sont  énoncés  pluâ  au  long  à  la  tête  d'une  lettre  de 
Charles-le-Simple ,  de  Tan  goS.  Deo  ommpoientij,  dit 
ce  prince,  rum  solùm  ea  quœ  habenhus...  sed  etiam 
nosmetipsos  dehermiSy  ifui  nos  et  prœdecessores 
nostros  imperatores  et  reges  nullo  nostro  meritOj  sed 
sud  benignissimd  gratid  regium  in  stemma  euehere 
dignatus  estj  etc. 


(  565  ) 

En  partant  de  ce  principe ,  on  n'est  plus  étonné  de 
voir  non  seulement  leurs  grands  yassaux,  mais  même 
les  seigneurs  qui  dépendaient  de  ces  vassaux,  se  servir 
aussi  de  la  formule  gratid  Dei  dans  l'intitulé  de  leurs 
lettres. On  en  trouve  vu  si  grand  nombre  d'exemples, 
qu'il  est  surprenant  que  le  Père  Daniel  l'ait  regardé 
comme  une  nouveauté ,  et  qu'il  ait  avancé  cpè  j[us-^ 
qu'au  règne  de  Charles  YIl,  il  n'avait  été  pecmi^  à  au- 
cun duc  ni  comte  qui  fût  feudataire  de  quelque  cou-^ 
ronne,  de  se  servir  du  titre  par  I0  grâce  de  Dieu. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  la  troisième  race  de  nos 
roi3  que  les  grands  vassaux  qui  s'étaient  mis  en^  pos- 
session des  droits  régaliens ,  emploient  cette  formule; 
dès  le  règne  de  Charles  -  Ic"*  Chauve ,  les  ducs  et  les 
marquis,  c'est-à-dire  les  gouverneurs  des  provinces 
frontières  et  les  comtes,  s'intitulaient /7ar  &z  ^Tvibe  de 
Dieu;  et  alors  il  est  bien  certain  qu'ils  étaient  amo- 
vibles dans  les  dignités  que  le  roi  leur  conférait;  ainsi 
ce  ne  pouvait  être  pour  annoncer  qu'ils  se  regardaient 
dans  une  espèce  d'indépendance  à  l'égard  du  souve- 
rain :  ils  n'attachaient  point  d'autre  idée  à  cette  for- 
mule, que  celle  que  les  évêques,  les  abbés,  et  même 
les  abbesses  y  attachaient;  car  dès  les. premiers  temps", 
on  voit  les  évêques  se  dire  ^atiâ  Dei  episcopuSj  ou 
se  servir  de  quelqu'autre  terme  qui  témoignait  leur 
piété,  comme  patientid Déij  miseratione  divind^Dei 
dispositionej  ou  permisshnej  gratid  coopérante  di- 
vinàj  etc.  Or,  par  toutes  ces  expreissioiife ,  ils  n'ont  ja- 
mais prétendu  marquer  une  souveraineté  et  une  indé- 
pendance dont  ils  eussent  joui  dans  leurs  diocèses , 
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mais  leur  reconnaiasaAce  envor»  Dieu,  Fauteor  de  tous 
les  biens.  Les  rois  non  seulement  ne  leur  interdisaient 
pas  cette  formule  9  mais  ils  la  donnaient  eux-mémes; 
comn>e  on  le  voit  onU^e  autres  par  la  lettre  que  Louis- 
le^eune  écrit  à  Etienne ,  ëv  éque  d* Auinn  y  dont  voiei 
la  suseription  :  Ijtidos^wuSj  Dei  graiiàFri^oruni  rax 
Siepkano  ^eneraèilij  eddem  gmtidj  JEduensium 
ejÀscopOy  amico  etfideli  nosiro,....  sakUem  et  gra^ 
tàcan  no$tram.  Les  seigneurs  laïosser  donnaient  ausâ 
ce  titre,  m^e.en  éorivani  au  roi;  c*est  ainsi  que 
Raimond ,  comte  de  Toulouse^  ladresse  une  lettre  au 
même  roi,  LudwicQ^  Dei  gpû^,  Fmncomm  re§ij. 
venerahili  Domino  sm^  BamunduiS^  eddem  gm- 
tid^  dux  I^arbQWBj  eûmes  Tolos^:,  mêorchio  Pro^ 
9inciw  ;  salutem  et  debitœ  Jèdelitatis  obsequium^ 

Quelquefois  les  ecclésiastiques^  pour  exf^rimar  œ 
qu'ils  entendaient  lorsqu  ils  se  disaient  évéqu^  OQ 
abbés  par  la  grdce  de  Dieu^j  oEàtU^  JHi  >  ajputaient 
des  expressions  qui  en.  déterminaient  Iç  sens:^  comme 
Ëlit  Hiigi^bes,  archevêque  dal^ufi^ly  da^s  unis  lettre 
écrite  versi  Tan  970  ;  H¥^j  non  nim  e:?cig^ntièfès 
imritis,  ^e4  gratid  prœveni^r^  fl^demptxmsj.  J^oio-^ 
magensis  archiepiscopus. 

:  Nou^  14'OUvoixs  aussi  qijLÇ  le^  seigneurs  laïcaen  us^ent 
4e  m4me  :  l'on  peut  s'en  ^onvaii^cre  p^  uQe  lettre  de 
Wictn^n,  comte  4c  Gand*  dat^  4a  la  quatorzième 
açgaée  du  régime  do  Loti;iaire ,  fils  de  Louis  d'Outre- 
mer, et  par  un<$  autre  4^  GuillajUDjte ,  duc  d^Aqiai^ 
tain^ ,  qui  vivait  soi^  Iç.  in4w*e  pèga^^,  da»8  laiip^Ue  ee 
duc  s'exp^imc^  ainsi:  Pvœeufûtt^  df^indj  oç  ^f^^ 


queis^  ebsmenJtiéj  Ucet  nonmeis  fneritisj  tamen  in  di* 
gifitatè  eofnitum  p6siù(iSj  ego  Guilislrnus  dk^  iotius. 
miQtnaPchÙB  Aqaùbanorumj  ete\j  et  afln^  qu'on  ne  crom 
fm  que* ce  ^c  iptéXendâi  à  Vind^ndaiioe,  it  date 
çetiSi  mâme  lettre,  du  règne  de  Lolkaire ,  et  s'adressQ 
à  ça.prinée  dana  d'aujtves  /  pomr  ayok  la  confirmatioi^ 
de  ce  qu'il  avait  fait  :  PFillelmus  eoPries^  dit  Lotihairey 
adiens  nostmm  prcBsentèam  humititer  deprecatus  est 
uésmostm  regûU  prxBcepto...Jitn^remuSj  etc^ 

iJ'ai  dit  que»  le&^  ab^ës  S(Hntitulaient  àùs^i  par  la 
gëàa&dô  lUsêà;  cela  était  d'usage  parlotrt,  non  seqje- 
xœiu  en  Fïûnce,  mai»  encore  en  Italie ,  en  Allema- 
ff^f  eu  Angleterre' et,  dansto^s  les  pays  où  il  y  avait 
d^  moi^astères  j  il  n'y  a^  qu'à  ouvrit»  les  livres  pour  en 
tc(HiiveF  de^  exemples'  :  on^  peut  consulter  en  particu- 
lier le  recueil  de§  lettres  de  l'ëibbé  Suger;  il-  y  prend 
fiœafpter  toujours  le  titre  d^  paf*  la  grâce  de  Dieuj  et 
lioui^A^Ii  le  lufi  donnait  en  lui  écrivant  :  JLudovicusj 
Mbi  gmtidj  ma?  Shxaworum  et  dux  Aejuièaniœ  ^ 
Sugerioj  eddem  gratidj  venerabÛi  ahhafi  sanoU 
Dmpiy.m;  j^  dis  presque  toujours ,  car  j'ai  remarqué 
4|ajs  qet  titre  :était  quelquefois  omis  par  les  rois  mêmes; 
eipeqv^  Jifundtra  plus  étonnant  à  ceuK  qui  le  regar- 
dent cqmme  la^  nciarque  de  la  pnis^nxîe  souverâiifês 
e-'iC8t<  qù».  dahs  les  leiiares;  quik-  accordaient  k  lêurâ 
Tassanx^  on  dKualnait^diaiiisil^^'Suscriptions^,  le  gpatàl 
Ehèi.dkQei  dérnierrsi,  tandis  qu^n  ne  le  donnait  poin| 
aaa/sour^esaini  ^JHI  en -'était  'ée&  ab^sse^^  ^è«^mé'  dè^  'ab^ 
biés;^  lefr  ecclésiastique»  àÊC^  ^ond'  ordÉè's^ènfiserVs^ient 
zvàis^y  oar  je^Utcwre lu^  archidiacre  de'lV>nthieU)  dané 
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Féglise  d* Amiens^  qui  se  dit  revêtu  de  cette  dignité 
par  la  grâce  de  Dieu  :  Radulphusj  Dei  gratidj  ar- 
chidiaconus  Pontivensis...  nwerit  ufwersitas  "vestra. 
Et  Barthélemi,  doyen  de  Notre-Dame  ^e  Paris,  em- 
ploie aussi  cette  même  formule  :  Ego  Barûiolomœusj 
Dei  gratidj  parlensis  ecclesiœj  heatas  scUicet  Ma- 
riœ  dictas  Decanusj  etc. 

Enfin ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  de 
cette  expression  >  o*est  que,  parmi  le^  lettres  adressées 
à  Richard  de  Saint- Victor,  simple  prieur  de  cette  ab- 
baye ,  il  y  en  a  où  on  lui  écrit ,  Domino  Ricardo^ 
Dei  gratidj  priori  ecclesiœ  sancti  Victoris  :  et  un 
curé  se  dit  aussi,  pure  par  la  grdce  de  Dieu^  en  lui 
écrivant,  Q,  Dei  gratid  avUcurtensis  ecclesiœ  preshy- 
ter^  dilecto  fratri  suo  Ricardo /venembiU  priori^  etc. 
Il  me  semble  que  tous  ces  exemples  prouvent  que  l'ex- 
pression n^était  dictée  que  par  la  reconnaissance  qu'ils 
avaient  d'une  dignité  où  ils  étaient  parvenus  par  la 
bonté  de  Dieu;  et  qu'ils  n'y  atlaohaidat  point  m^e  idée 
de  grandeur  mondaine.  .    '.  '         <^    •  ». 

Soit  que  les  laïcs  n'aient  adopté  cette  fônpaule^qct'à 
l'imitation  des  ecclésiastiques,  soit  qu'ils  n'aient  point 
eu  d'autres  maîtres ,  pour  la  leur,  faire  caaployer,  que 
les  sentimens  de  piété,  il  est  certain  ^  comme  je  viens 
de. le  dire,  qu'elle  était  en  usage  parmi  les  seigneurs 
français,  sous  le  règne  de  Charles-le-rCbauve.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  comtes  de  Barcelonnè ,  de  Roussillon 
et  de  Cerdaigne  qui  K  prennent,  mais  les  comtes  d'Au^ 
vergne,  de  Poitiers  et  deTurenne.  Plus  on  avance  soos 
les  règnes  des  derniers  l:oi^. de  la  seconde  race,:  plus 
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les  exemples  se  multiplient;  mais  je  m'arrêterai  à  un 
seul  9  qui  est  celui  des  ancêtres  de  Hugues  Capet.  On 
sait  à  quel  point  de  grandeur  Robert-le-Fort ,  la  tige 
de  nos  rois^  était  parvenu  ;  et  qijiand  les  historiens  lûLe 
nous  en  animaient  rien  dit,  ses dqux  fils  Eudes  et  Ro- 
bert, ëlevës  sur  le  trône  des  Français,  prouveraient 
rîllusu?ation  de  leur  père.  Le  roi  Eudes  étant  mort  sans 
laisser  de  postérité  y  son  frère  Robert  lui  succéda  dans 
toutes  sesdignités-et  son  crédit.  L^empereur  Bérenger, 
qui  rappelle  son  parent ,  ^iit  qu'il  tenait  le  premier 
rang  après  le  roi  dans  TËtat,  ^riosus  post  regem 
princeps  Fmncim  sciUcet^  et  Neustnœ,  j^quitam^ 
€juiHjue  5iVe  Bïitanniœ.  Ce  prince^  si  puissant ,  ne  Té- 
tail:  :  pas  encore  néanmoins  assez  pour  :laisser  ses  hon^ 
neurs  et  ses  dignités  à  son  fils ,  sans  le  ccmsentemem 
du  roi  Charles  -  le .«-  Simple ,  commet  il  nous  Fapptikid 
lui-même.;  mais  rayant  obtenu  de  son. vivant,  son<fil$ 
Hugues-le^Grand)  se  trouva  à  la  téte\dm  gouvernement 
sopLS  les  règfies\de  Louis  d^Outre-]!i!][er  et  de  Lotfaaire  ; 
aùsn;  lui  donhe^t^oois  ,^Qmmé  -V  son  pèv6 ,  le;  titre  de 
princeps  •  Fmàotm^m:^  :  Burgundibnéigii^^  Britonùm^ 
tùxjue  ])k'rmimorstm.:S3im  enijfe^  icfc  dans  TetpRoa*- 
tion  des  prér(^tiy€St|ue  Ce  titre  dounait  aiix-ano^ëfc 
^' Qugùes  Ckpet  sur  des  vaiitrôs^grai^ds  du  royaume^. il 
suffit  de  JpeiaarqQertqiie<il.îdbard:  1"^%  4u&de  ]]Sorman<- 
die ,  recûbnait  HÀ^ues  Capet  pour  ^dn-  seigneur-  avant 
même  quîiL  fiât  roi ,  cmn^  assensu  semprismei  Hugo* 
nisI*'raiwonimprmoipis:  Mais  rien  ne  prouvera  mieux 
le  pouvoir  de  f{iig\^sle- Grand  dans  YS^a^y  que  ce 
que  dit  k  célèbre  Gerbert  dans  une  lettre  qu^il  écrit 


(  570  ) 

y^DÎop.  du  roi  Lo^l^aire  8w  \^  tvà^e  :  liOtkanu^^  re:is, 
jpranci(B  pnBigtw  est  solo  mmin^^  Nugo  "v^roi  mn 
nqmm^  sed.  Wtu  et  ^pem  :  ç^^s  omQitkm  ^i  ^^  ^^f^ 
i%fi^^  ^yvpetis^i^tîsj  JHuaaqufi  ip^iust  eum  JiHo  C(Sr 
4aris.{Otho^isyçoUig(^setiSj/am  dudùm  rege^Fran- 
çqj^pf.  hp^s  npn  sentireHs^  Hupieis  Capei  marcha 
mv.  le6;i2r4vÇ^«dbs(W  père>.^  parvintïaââAiu|a  royauté^ 
^  Qd^xdAy  cosaxie  de  .Piuri»,  quiy  s^kn  le  semiment 
4ç!  :«q§,  ïïi4Hftw«  cjratûgue*.,  étftit.  i^è»e  A»  Rofecît-Je^ 
ÏWJI ,  AX «it  a^pinAM^  roori  de  lirtufe-le-Bègw  ;  w»i 
iL;x4Kaii^  |Ji^  dû  cep^.ans,quele)A,ancâlr^  de  Hu^ie^ 
Câpet:  av^ent  pensé,  à  sq  pi:^parctr  Kxoie  du  xr^iBBi 
aumi  0e  dernier^  qui  ^averakait  k  loyaume  cofxune 
ikY^k  fait  soix  père ,  n^eut-iL  cpe  de  iiiâlioGre&  e&rts 
&  &}i)e.  pour  a*!eu  emparer,  à ']ja  mort  de  Louis^le-Faî* 
néant  j  il  lOie  lui  manquait  que  te  t^tre  die  rqi  :  BSerar- 
iAiam  Fvmhçprum  absque  titulo>rûfpi  nominis  dis^ 
poneèatjilius  Uugonis  magni  dux)  incljrtus  Huff>^ 
dit  vun  anoid&.tannaliite.  ]?ïous  aJVoii«  de^  lettres  de 

JWbeirt,  aïeul  ide^Hugii^^  C!apeftv^^>>i^^*îs^^^'t^  ^SK 
Bolkftus  ^mi^ericondyi  Vei  i!omess^\vX\,ûh^^  d& 
Hi:^aes4-lef-Gi3and^  avec  cetfte.iiperiptîç^  i^i^f^^  cia^ 
ÏBpntid  J)eL  ùmnipotfinti&  MraÂconaai^iu»^  >  De  (dus, 
Iid^^Blanc  9  daiid^p^.  tl;aLlédësi4iiptiBâfe8^'.ft  donné  un 
denier' d'ar^SAt;  fin  qiiTifl  ;»lfEikBfi!^,iIigtiesrle-Grand 
oi^àHûguesGapeiy  qttis'n^ét3ait^'pas  ^iiootie'  ibi*;  oBijr  lot 
à!imiS^J?Msidi^ijjA  de  jf^ùtiwr^(^e>in«au;^ea]liiiie 
dad  IfygÇj^dcvéc iicâjnu)ta;aùtcaîp  ^>g7VidSÏ OeiiBuo!'*, 
Si  à  cqs  renadrqueStideigfafidcBii^  Voit  ajoMe  Uai»3ii 
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que  d'auitre9  yasaaux  faiaaieni  de  reooimahi^  Hugues 

Caf>et  pour  leur  $eigBeury  même  avant  qu'il  fût  monté 

sur  le  trône^  comine  je  Tai  dit  de  Richard ,  duo  de 

Normandie  9  et  comme  Êii^it  GeoSboy  Çirrisegon^le , 

comte  d'Anjou,  dans  les  lettres  de  Tan  966  :  Gaufre- 

dus  gmtid  Deiy  et  semons  mei  domini  Ifugimis 

largUwne  jàndecat^nan  cornes;  si,  dis-* je,  cm  fût 

attention  à  toutea  ces  remarques  de  grandeur,  on  oon* 

yiendra  que  le  titre  de  gràtid  Deij,  restreim:  à  l'idée 

que  nous  lui  donnons  aujourd'hui,  ne  pouvait  mieux 

convenir  aux  ^nçétres.  de  Hugues  Gapet^  Mais  ce  n^é* 

tait  pas  là  l'idée  quHls  y  attachaient  en  le  penian(t;.  dé 

moindres  sei^eurs. qu'eux,  tels  que led  comtes d'Au*^ 

tun,  et  d'autres  que  je  vais  citar,  le;  pceiiaient  aussi: 

Quant  au  droii  de  battre  nsoQjpaie^  on  sait,  que  toui 

les- seigneurs  un  peu  considëiDables^  soua  la/fip  dei  1^ 

seconde  race,  sel'étaieiit  attribué ,.Goniinè  Tout  pemar* 

que  M.  duCange  dans  son  Glossaire-y  et  Le  Blane  dans 

aon  Tmité  des  monnaies.  MJais  c'est  surtout  depuis^  le 

irègne  de  Hugues  Capet  qa'op  peut  s^assup^,  .dans  les 

tiloras.  presque  sans  nombre  qui  nous  ont  été  o6n$çit^ 

vés^  s'il  »t  vDai  que  jusqu'à  Chaulés  VII  le  titrée 

gmtid  Dei  était  une  quiailifipation  4ont  )1  n'avait  ét^ 

permis^. jusqu'alors  de  se  servie  à  soicun  d«tè:  oÀ  èômtë 

qui  £àt  ibndataiire  de. quelque'  cowoni^  Je  ne  parle 

pasr  des  grands  vassaux  du  royamne,  donton  a  de$ 

chartes  dà  ils  prennent  ee  titre  ;  mais  pour  faire!  voir 

qu'i^.  ne  le  regardaient  pa&  o^mme  une  préroga-^ 

tîve  de  leur  puissance  et  de  leups  droits  régaliens^ 

je  vais  donner  une  liste  A'un  grand  n^ombre  de  séi- 
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gnevm  qui  étaient  inférieurs  aux  grands  vasssaux. 
Parmi  ceux  qui,  sans  être  pairs ,  tenaient  après  eux 
vn  rang  considérable  dans  FEtat,  on  doit  mettre  les 
comtes  d*Anjou^  de  Chartres^  de  Blois,  de  Dreux,  da 
Perche,  de  Nevers,  deYermandois,  de  Boulogne,  de 
Guines,  dé  Rhddez,  de  Gévaudan,  de  Périgord;  les 
vicomtes  de  Narbonne ,  les  seigneurs  de  Montpellier, 
les  comtes  de  Eoix,  les  vicomtes  de  Béam ,  les  comtes 
deBigorre,d*Armagnaé^  de  Roussillon,  deCerdaigne 
et  d'Urgel»  Or,«tou$  ces  seigneurs  s'intitulaient  dans 
leurs  lettres  par  la  grâce  de  Dieu,  gratid  DeL  On 
dira  peut-être  que  les  uns  Font  &it  à  cause  de  la  con- 
sidération dont  ils  jouissaient  dans  le  royaume  par 
leur  naissance  j  comme  les  comtes  de  Yermandois  et 
les  comtes  de  Dreux,  princes  du  sang  royal,  ou  enfin 
parce  qu'étant  éloignés  du  centre  du  royaume,  conune 
ceux  qui  étaient  voisins  des  Pyrénées ,  ils  croyaient 
pouvoir  s'arroger  nn  titre  qui  les  aurait  égalés  au  roi. 
Mais  pour  détruire  ces  ndsons,  il  ^ne  faut  qu'en  citer 
encore  quelques  -  uns  à  qm  l'on  conviendra  que  leur 
dignité  et  leur  rang  n'ont  jamais  pu  inspirer  l'ambi- 
Mnde  se  dire  indépendans,^  et  de  se  croire  en  droit  de 
jouir  d'une  prérogative  que  les  autres  n*auraient  pas 
eue*  Tels  étaient  les  comtes  de  Gorbeil ,  d'Evreux ,  de 
Talou  et  d'Axques^  d'Amiens,  de  Saint- Pol;  les  sei- 
gneurs de  Montmorency,  de  Mayenne,  de  Sainte- 
Maure,  de  Vergy  y  î  de  Carency,  de  Brqyes  et  de  Châ- 
teau-Yilain;  les  châtelains,  comtes  de  Gandj  les 
avoués  de  SainJt-Bavon  de  cette  ville ,  et  seigneurs  de 
Tenremonde  ;  les  avoués  de  Saiht-Vaast  d'Arras,  sei* 
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gneurs  de  Béthune  ;  les  vicomtes  de  Castelnau ,  de 
Lautrec  et  de  Turenne.  Je  pourrais  encore  joindre  à 
ces  seigneurs  un  vicomte  de  Paris,  qui  date  ses  lettres 
de  la  troisième  annëe  du  règne  du  roi  Raoul,  et  qui 
s'y  intitule  :  Annuente  pîetate  Dei  Teude  Parisio- 
rum  vicecomesj  notumfieri  volumuSj  etc. 

Je  ne  me  suis  attaché  qu'aux  seigneurs  de  la  mo* 
narchie  française,  telle  qu'elle  était  lorsque  Hugues 
Gapet  monta  sur  le  trône  ;  car  si  je  n'avais  craint  d'en-: 
nuyer  par  une  plus  longue  énumération ,  il  m'aurait 
été  &cile  de  faire  voir  que  les  seigneurs  des  royaumes 
de  Lorraine,  de  la  Bourgogne  Transjurane  et  de  la 
Bourgogne  Cisjurane,  ou  d'Arles,  s'intitulaient  aussi 
par  la  grâce  de  Dieu  dans  leurs  lettres.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  tous  ces  seigneurs  aient  toujours 
mis  le  gratid  />e/ à  toutes  leurs  lettres;- ils  le  retran- 
chaient souvent,  et  commençaient  simplemeAt  par 
leur  nom  et  celui  de  leur  dignité ,  ce  qu'ont  fait  aussi 
nos  rois  dans  la  seconde  et  troisième  race,  ou  bien  ils 
mettaient  avant  leur  nom  in  Dei  nominej  ou  m  no- 
mine  sanctœ  et  individuœ  TrinitaiiSjetc.j  ou  enfin 
ils  substituaient  au  gratiâ  Dei  des  expressions  qui 
témoignaient  en  quel  sens  ils  employaient  ce  titre, 
comme  divinâ  annuente j  oxxfas^ente  gratiâ^  ou  mise- 
ricordiâ;  nutu  Dei;  Divinœ  permissionis  dono;  per 
bonam  erga  me  Dei  nyoluntatem  ;  per  Dei  miseri- 
cordiam;  munere  Dei;  patientiâ  Dei.  Nous  avons 
des  exemples  de  toutes  ces  formules  employées  par 
les  seigneurs,  qui  néanmoins  se  servaient  de  la  plus 
ordinaire,  grajdâ  DeL  Enfin  rien  ne  prouve  mieux 
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que  eeme  fermute  ne  signifiait  point  Findépendanee  ^ 
^ue'Ae  ravoir  pti«s  pour  des  qtKtlité^  qu^on  tenait  de 
k  naiisiittïciei  C'est  ainsi  que  Piert'e  de  Coin^nay,  frère 
èe  licmis'-le -Jeune,  sô  qualifie  Pierre ^  par  la  grâce 
de  BiëUj  frère  du  roi  des  Frànçûtsf  Egù  Petrus 
Dei  gràtià  Ludùi^iùi  Frdlus^i^am  tègisjf^er;  ^i  Ra- 
mits  as ^  Sànche  ill )  roi  dé  NaVarre,  ^  dit  aussi, 
en  ia36)  Ranimims  grùtiâ  ï)m  pr(dei  Scêncioim 
regi&. 

PatMli  ^e  grand  nombre  dé  lettre»  adressées  à  nos 
foÏB  ^  ^h  les  grands  seigneurs  du  royaume  ^prenmént  la 
qualité  pctt  ta  grâce  de  DieUj  il  y  en  a  beaucoup  qui 
tenfertnent  des  siipj^it^ations,  ^u  pour  obieni^r  des  grâ- 
ees,  ou  pour  dcknandél*  la  tolifirmalion  de  c^elles  qu'ils 
avaient  accordée»  ;  et  ces  lettres  sont  preeque  toujours 
datées  des  années  du  règne  des  rois  \  aussi  se  disaient- 
lis  leurs  mjéts  lorsqu'îb  écrivaient  en  français ,  ou  ils 
employaient  le  terme  d^  subdUiiSy  lorsque  leurs  actes 
étaient  en  latin  »  H  suffit,  pour  le  prouver,  de  titer 
lés  ducs  de  Bourgogne  de  la  seconde  race,  ces  princes 
si  grands  et  si  ambitieux  ;  les  roid  de  Nava)fi*e  de  h 
maison  d'Évrenx,  et  mé^e  tes  ducs  de  Bretagne, 
qiiand  nos  rois  étaient  en  état  de  les  obliger  à  demeu- 
rer soumis.  J'ai  remarqué  ci  -  devant  que  les  rois  fils 
des  empereurs  Cbdrlemagne  ^  LoUis-le-Débonttaire  et 
Cbârfes-le^Chauvé  ^  quoique  dans  la  dépendance  de 
leurs  pères ,  prenaient  toujours  le  titre  de  ^ràSid  Dei 
dans  leurs  lettres  :  mais  je  ne  vois  pas  que,  sous  la  troi- 
isièttie  race ,  les  fils  aînés  de  nos  rois ,  même  ceux  qui 
ïîirent  couronnés  du  vivant  de  leurs  pères ,  se  soient 
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ûxiitute  Mis  par 'h,  grâce  de  DieUj  À  ce  n'est  LiMiis^ 
le-Gtbs  et  Lciiift-lé^Hutin  (i)  ^  cfui  éeàt  roi  de  T9à- 
vtttre  ^Bêt  '8k  mètè  (^).  Le6  frètes  de  Isaiât  Ldttis  ^  Al- 
|)honse,  ôomte  de  Tdtdôitee,  et  Charles ,  comte  d' Atijou  ^ 
iûfnt  tôtijotii^  ^is  ce  titre  :  Charriés  téejpendaM  Â'àWit 
son  comte  qu'^  apanage. 

Mais  il  fatit  wi^vtef^  ï  "*  que  de  tous  tes  seigneurs  y 
taYit  de  k  prertiàèt«e  que  de  là  Sëcfoftdé  dasse ,  que  f  ai 
citësyles  tms  ont  ^s  J)lus  fiiéquemmetat  qfue  les  autres 
lé  titre  dé  gra)^'^  2^^  om  'quelque  titre  ëcjuivalenl  ; 
3*  que  ceiix  qui  s'en  servaient  oi*dinairemem ,  comitte 
les  comtes  de  iToulouse  c*  ée  Flandre,  rômettaierit 
ftëaftmoins  quelquefois.  lies  ducs  de  Bbûi^oghe  et 
les  comtes  de  Clbampàgne  s'en  serraient  rarement  ^  ils 
étaient  néanmoins  aussi  puissàns  que  les  autres  pait» 

(i)  Sous  la  troisième  ràce^  comme  lès  fils  àînës  de  nos  tois^ 
qai  tutffut  skctéi  dès  lé  viyati!!  de  lèui^  ^res^  ti'ayaietot  point 
d'fitttU  à  gOBvemmr  en  partieuiter,  et  qa'ils  posbéduieût  en  quel- 
que façon  solidairement  la  même  royauté,  en  ne  trouVe  points 
ayant  le  régne  de  Philippe  pi",  d'actes  émanés  de  leur  autorité 
personnelle  ;  ils  les  signaient  seulement  avec  leur  père,  et  on  les 
datait  des  années  des  règnes  du  "père  et  du  âls.  Mais  Philippe  I^** 
ayant  abataAonné  le  gèuyetnem'ent  du  'royaume  h.  son  fils  Louis- 
fe-^-Gtos ,  ce  jètin^  pk*iticé ,  qui  né  6it  cependant  sacfé  qu'apfè^  la 
nort  <ée  son  père ,  %t  qui  «'était  (fie  roi  désigné ,  fit  des  aét^ 
d'autorité  en  son  noin ,  où  il  s'uititule  roi  des  JFranceUs  par  la 
grâce  de  Dieu.  {Ego  Ludoi^icus  Dei  gratid  rex  Franco^ 
mm  designatus,)  Pour  ce  qui  est  de  Louis-le-Hutin ,  comme  il 
était  roi  de  Navarit  du  chef  de  sa  mère,  il  était  naturel  qu'il  se 
servît  d'une  formule  ordinaire  à  tous  les  rois. 

(2)  Bist,  de  Seam'àis,  par  Lôuvet,  ann.  1105 ,  p.  535. 
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pour  y  être  attentifi ,  s^ils  y  aysdent  attaché  quelque 
idée  de  grandeur.  Tous  les  exemples  au  reste  que  j^ai 
cités,  ne  regardent  que  les  temps  antérieurs  à  Phi- 
lippe^le-Bel.  Depuis  le  règne  de  ce  prince ,  je  n^ai  pas 
trouvé  de  lettres  des  grands  vassaux ,  comme  des  ducs 
de  Boui^ogne ,  des  comtes  de  Flandre  et  des  ducs  de 
Bretagne  y  où  ils  sHntitulassent  par  la  grâce  de  Dieu: 
c^est  aussi  depuis  ce  temps  qu'on  commence  à  ne  plus 
voir  dans  les  lettres  de  nos  rois  et  des  seigneurs  les 
sentimens  religieux  que  leurs  prédécesseurs  se  plai- 
saient à  faire  éclater  dans  le  préambule  de  leurs  or- 
donnances. Ce  refroidissement  de  dévotion  aurait-il 
influé  aussi  dans  le  retranchement  de  la  formule  graiiâ 
Dei  à  la  tête  des  lettres  des  grands  vassaux  ?  c'^est  ce 
que  je  n'oserais  assurer.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  sei- 
gneurs bien  moins  puissans  qu'eux  ont  continué  de 
s'en  servir  jusqu'au  règne  de  Charles  VII. 

Mais  quand  je  dis  que ,  dès  avant  le  règne  de  Phi- 
lippe-le-Bel ,  les  plus  grands  vassaux  s'en  sont  abste- 
nus, il  faut  en  excepter  ceux  qui  étaient  revêtus  de  la 
royauté,  comme  les  comtes  de  Champagne  et  d'E- 
vreux,  rois  de  Navarre,  les  princes  de  la  maison  d'An- 
jou, rois  de  Sicile  et  de  Jérusalem  :  pour  ce  qui  est  des 
ducs  de  Bourgogne  de  la  seconde  branche,  devenus 
coÉntes  de  Flandre ,  ils  ne  le  mirent  point  à  la  tète  de 
leurs  lettres  jusqu'à  environ  l'an  1 43o  ;  et  ce  qui  doit 
paraître  plus  extraordinaire,  est  que  les  anciens  comtes 
de  Bretagne ,  qui  s'intitulaient  quelquefois  ducs^  et 
qui  prenaient  aussi  le  livre  par  la  grâce  de  Dieu joyaûii 
Pierre  Mauclerc ,  ne  le  prirent  plus  jusqu'à  Jean  V, 
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qui ,  après  la  perte  de  la  bataille  d*  Azincourt  ^  donnëé 
en  i4i5,  fut  le  premier  des  ducs  de  Bretagne  de  la 
maison  de  Dreux  qui  comïnença  à  s*en'  décorer  t  tous 
ses  successeurs  Timitèrent  ^  et  même  Anne  de  Breta- 
gne y  non  seulement  dans  les  lettrés  où  elle  se  qualifie 
reine  des  Romains  et  duchesse  de  Bretagne ^  mais 
dans  toutes  celles  où  elle  ne  prend  que  cette  dernière 
qualité»  Cette  omission  de  la  formule  par  la  grâce  de 
DieUj  dans  les  lettres  et  les  ordonnances  des  plus 
grands  vassaux  de  la  couronne ,  pourrait  induire  à 
croire  que  long-temps  avant  le  règne  de  Charles  YII , 
on  la  regardait  déjà  comme  un  droit  de  la  royauté , 
ou  au  moins  comme  la  marque  d'une  dignité  supé- 
rieure aux  autres*  Mais  on  cessera  de  penser  ainsi  ^ 
si  Ton  fait  réflexion  que  des  vassaux  bien  moins  con- 
sidérables y  ont  toujours  pris  le  titre  par  la  grâce  de 
DieUj  depuis  le  règne  de  Philippe-le-Bel  jusqu'à  celui 
de  Charles  YIÏ,  sans  que  nos  rois  s'en  soient  plaint  : 
tels  sont  les  comtes  de  Bigorre  en  i^8 ,  les  vicomtes 
de  Turenne  en  1396,  les  comtes  de  Rhodez  en  ï3o3, 
les  vicomtes  de  Na]j)onne  en  1 34o  ;  Robert ,  duc  de 
Bar  en  i356  ;  les  comtes  de  Boulogne  en  ïi3^3 ,  ceux 
de  Cominges  en  i375,  ceux  de  Périgord  en  1428, 
et  enfin  les  comtes  d'Armagnac  et  les  comtes  de  Par- 
diacy  pendant  tout  le  règne  de  Charles  YI.  Leurs  let- 
tres^ avec  la  formule  parla  grâce  de  Dieu^  sont  même 
relatées  dans  celles  de  ce  prince  ;  et  ce  qui  me  paraît 
propre  à  confirmer  que  j  sous  lès  règnes  de  Charles  Y 
et  de  Charles  YI ,  on  ne  faisait  pas  encore  attention 
à  cetjle  formule,  c'est  que  les  comtes  de  Cominges, 

I.  ï^^  LIV.  37 
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d^ Armagnac  et  de  Pardiac  la  prennent  dans  les  quît- 
unces  qu*il$  donnent  aux  trëscorie^  dn  roi ,  pcrur  les 
gag^  ^HM  toncbs^ient  %  ^^use  à^  aorvicè  militaire  ; 
)e  Qomtçtde^^vdi^Q  jpinxmém^  U  ûtre  ieparla  grâce 
de  Dieuj  avec  la  qwlité  de  càMeMler  du.  raL 

Çest  donc^u  i;ègna  deCharleisYII  qu  il  faut  p4acet 
Vëpoque  4^  cha^^mant  d^idée  arrîyé  a,u  titre  par 
la. grâce  de  JiiçHj  an  k  regardant  eonune  un  attribut 
partiouliev  à  la  aouveraineté  :  mais  de  dire  Ictemps 
précis  pù  s'$^  :&it  ce  changement ,  c^est:  ee  qa  il  ne 
m«  para^p»$  si;  aisé  de  décider,  et  je  crois  qu^il  ea  est 
de  m^nie  de  Tori^e  de  plnsieûrs  titres  d^bioiinenr 
qui  «om  an)Ourd*hui  en  usage  panm  les  soofccains,  et 
de  tjomî  ce  que  Ton  appelle  le  cévàmonial  et  Véti- 

qiuette* 

S^it-on^  par  exemple^  en  quel  temps  on  a  com- 
mencé à  donner  aux  empereurs  et  aux  rois  le  titre  de 
l^afelstéj  àrexolùsion  de  tout  antre  titre,  et  quand  on 
a  fixé  celui  de  Sérénité  pour  quelques  *  uns ,  et  qu'on 
a  réservé  celuii  de  Majesté  pour  1^  autres?  Quoique 
nos  rois,  d^Hiis  Glovis  jusqu^à  Louis  XV,  aisnt  été 
traités  de  Majesté  dans  tous  les  temps ,  ce  titre  ne  leur 
était  cependant  pas  si  particulier  que  leur^  sujets  ou 
les.pnnoes  étrangers  ne  leinien  donnassem  aussi  d^u- 
très ,  comme  P^estra  ExùeUentiaj  Festru  Subiimàas, 
Ves^a  Celsitudo,,  en  ftaoçais.  Faire  Hautesse^  Ves- 
tra  SeremtaSj  etc.  Cest  ce  dernier  que  le»  empereurs 
d*  AUeQQiagné  ont  cm  devoir  donuer  à  quelques  rois , 
en  se  réservant  celui  de  Majesté^  comme  plus  relevé. 
J^ai  lu  dans  un  manuscrit  de  M.  Godefix)y,  que  le 


j 
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grand  Gmtave  ëtant  entré  dans  TEmpire,  l'empereur 
Ferdinand  II  lui  écrivit  une  lettre  en  i63o,  où  il  le 
traitait  de  Sérénité j  etTs^ppeUit  son  cousm  et  ami j,  et 
non  son  frère  ;  mais  ce  prince ,  si  haut  et  si  brave , 
qui  croyait  que  le  seul  mérite  pouvait  mettre  de  la 
distinction  entre  les  souverains,  rabattit  la  fierté  impé- 
riale,  en  répondant  à  la  lettre  sur  le  même  ton,  et  en 
se  servant  des  mêmes  qualificatio^sque  Ferdinand  avait 
employées,  le  traitant  de  Sérénité j  et  ne  l'appelant 
aussi  que  son  cousin.  Le  tiire^de  Sérénité^  que  ces 
deux  princes  regardaient  comme  au  -  dessous  de  leur 
dignité,  était  néanmoins  un  de  ceux  qu'on,  donnait 
aux  empereurs  romains ,  et  qu'ils  ne  dédaignaient  pas 
de  se  donner  eux-mêmes,  Nostra  Serenitas;  et  les 
empereurs  d'Allemagne ,  avant  le  changement  d'éti- 
quette, en  avaient  usé  de  même  :  c'est  ce  que  l'on 
voit  encore  par  une  lettre  de  Frédéric  IV  au  roi 
Charles yil,  et  par  la  réponse  de  ce  dernier;  ils  se 
traitent  réciproquement  de  Sérénité  :  l'empereur,  en 
parlant  de  lui-même,  s'était  servi  du  terme  de  Nostra 
Serenitas.  Mais  je  ne  m'étendrai  pas  sur  ces  titres;  je 
reviens  à  celui  de  par  la  grdce  de  DieUj  et  à  ce  qui 
a  pu  donner  occasion,  au  moins  en  France,  de  le  re- 
garder comriie  une  marque  distinctive  de  là  souve- 
raineté. 

Tous  les  r(»s  de  l'Europe,  même  ceux  qui:  n'étaient 
que  titulaires,  avaient  pi^îs  depuis  plus  de  sept  siècles 
le  titre  de  gratidDei  dan»  leurs  lettres,  et  c^était  une 
formule  passée  en  coutume  de  le  leur  donner  aussi  en 
leur  écrivant  '  mais  l'on  a  vu,  par  les  exemples  que 
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j*ai  cités,  qu^ils  ne  le  regardaient  pas  comme  un  titre 
réservé  aux  seuls  souverains.  Quelle  fut  donc  la  cause 
de  ce  changement  d^idée,  au  moins  dans  le  royaume 
de  France?  Je  crois  que  ce  furent  les  ducs  de  Bretagne 
qui  y  donnèrent  lieu.  Tandis  qu^ils  s^abstinrent  pen- 
dant deux  cents  ans  de  s^intituler  ducs  par  la  grâce 
de  DieUj  un  grand  nombre  de  seigneurs  du  royaume, 
bien  moins  puissàns  qu^eux,  prenaient  ce  .  titre  sans 
qu^on  y  trouvât  à  redire,  parce  que  leur  puissance  et 
leur  ambition  ne  causaient  point  d^ombrage  à  nos  rois, 
qui  ne  songèrent  pas  à  les  soupçonner  de  vouloir  par- 
là  s^égaler  à  eux.  Il  n*en  était  pas  de  même  des  ducs 
de  Bretagne  ;  on  sait  combien  ces  princes  avaient  causé 
de  trouble  dans  le  royaume  par  leurs  alliances  conti- 
nuelles avec  les  rois  d* Angleterre ,  au  préjudice  de  la 
fidélité  quUls  devaient  à  leurs  légitimes  souverains; 
par  leurs  disputes  sur  la  nature  de  Fhonunage  qu'ils 
leur  rendaient,  et  par  les  droits  royaux  qu'ils. s'attri- 
buaient dans  leur  duché ,  surtout  depuis  Jean  de  Mont- 
fort;  car  Jean yi,  son  petit-fils,  osa  bien  soutenir  qu'il 
était  voisin  et  non  sujet  du  roi,  lorsqu'en  14^7,  il  dé- 
fendit dans  son  duché  l'exécution  d'un  arrêt  du  Par- 
lement. Mais  quoique  ces  princes  aient  porté  trop  loin 
lem*s  prétentions,  ce  ne  fut  cependant  que  deux  cents 
ans  après  Pierre  Mauclerc ,  que  Jean  Y,  après  la  ba-* 
taille  d'Azincourt,  donnée  en  xê^l^y  crut  que  le  titre 
par  la  grâce  de  Dieu  donnerait  aux  ducs  de  Bretagne 
un  nouveau  relief  de  souveraineté.  £11  le  j»*enant  dans 
un  temps  où  ils  s'annonçaient  presque  comme  des 
souverains  dans  leur  duché,  ils  donnèrent  lieu  d'at- 


(58i  ) 

tribuer  à  ce  titre  une  signification  de  supériorité  et 
dHndépendance  qu'on  ne  voit  pas  qu^il  ait  eue  avant 
le  règne  de  Charles  VII.  On  jugea  de  cette  expres- 
sion ,  non  par  le  sens  que  les  termes  présentaient  na- 
tureUement,  mais  par  le  sens  que  lui  donnait,  autant 
par  sa  conduite  et  ses  g^ctions  que  par  3es  discours,  le 
prince  qui  remployait. 

Co  fat  à  l'imitation  des  ducs  de  Bi;etagne  que  les 
ducs  de.  Bourgogne  crurent  aussi  devoir  se  décorer  du 
titre  par  la  grâce  de  Dieu)  car  Philippe-lê-Bon  est 
le  premier  qui  commença  à  s'en  servir,  lui  qui,  à  la 
paix  d'Arras,  traita  presque  d^égal  à  égal  avec  le  roi 
Charles  Vil  :  ni  Philippe-le-Hardi,  son  grand-père, 
ni  $on  père  le  djuc  Jean,  ne  Tavaient  jamais  pris  dans 
leurs  lettres.  Il  est  vrai  que  ce  n'était  qu  en  qualité  de 
duc  dé  Luthier,  de  Brabant  et  de  Limbourg ,  provinces 
qui  i^elevaient  de  F  Empire,  et  auî^qùelles  Philippe-le- 
Boil  avait  succédé  en  r43o ,  qtie  ce  prince  prétendait 
pouvoir  se'  décorer  du  titre  par  la  ^âce  de  DieUj 
et.  non  comme  duc  de  Bourgogne,  ni  comme  comte 
de  Flandre,,  d' Artois  et  dauti^es  provinces  mouvantes 
de  la  QouroQ^ne  d6  France;  mais  si  c'était  là  sa  véri- 
table raison,  il  attrait  pu  aussi-  prendre  ce  titre  avant 
que  d'être  devenu  duc  de  Btabafitj  car  il  était  posses- 
seur; ainsi  que  son  père  et  son  grand-père,  de  làBour- 
gogne-Comté,  qui  relevait  aussi  de  TEmpire  :  cepen- 
dant, aucun  d'eux  ne  s'était  avisé  de  s'intituler  comte 
palatin  de  Bourgogne^  par  la  grâce  de  Dieu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  exigea  du  duc  de  Bour- 
gogne une  déclaration  par  laquelle  il  reconnût  qu'il 
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ne  prétendait  ptt'^là  donner  (i)  aucune  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  sur  ses  £tats  monvans  de  la 
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(i)  «  Cbarles,  par  la  grâce  de  Dieu,  rpi  de  Frasce^  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Savoir  faisons ,  nous 
avoir  vu  les  lettres-patentes  de  notre  très-cher  et  très-amë  frère 
et  cousin  le  duc  de  Bourgogne,  qui  de  sa  part  nous  ont  été  pré- 
sentées  et  baillées,  desquelles  la  teneur  s^ensuit  : 

V  PUlippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Boulogne,  de  Lo- 
4(*thier,  de  Bnft)aiit  et  de  Littbouj^,  Comte  de  Fbndre,  d'Âr» 
«  fois,  de  Bduigogae,  pablixi  de.Hàinalit, de  Eb>llaiid9 ,  de  Zé- 
(c  lande  et  de  Na^ouf,  man^if.  du  <  S^iolnEmpir^ ,  seigiiear  de 
tf  Frise,  de  Salins  et  de  Matines  :  à  tous  cei^  qui  ces  présentes 
«  lettres  verront,  salut.  Gomme  après  la. succession  à  nous  échue 
«  des  '  duchés  et  seigneuries  de  Lothier,  Brabant  et  Limbourg , 
ft  par  le  trépas  dé  notre  tres-chêr  et  très-^nlé  cousin  le  duc  Phi- 
«hppe'de  Brabant,  dernier  trépassé,  àaai  Dieu  àill^âme,  nous 
it  ayons  en  toutes  nés  lettres-patentes  «  au  codomenceuient  de  notre 
«titre Y  et/âptè^  notre  pfppce  <içQ]^!|..£lit  «^tf^ei^ .écrire  ces 
«  mots,  .^ar  la,  grâce  de.pieu  •:  savoir. faisons. ,q^e  nous  coh- 
tt  naissons  et  confessons ^  par  ces  présentes,  que. par  ce  nous  n'a- 
tt  vons  entendu  ne  entendons  vouloir,  on  prétendre  ès-pays  et 
tf  seigneurie  que  avons  et  tenons  au  royaume  de  France ,  aucun 
«  plus  grand  droit  que  y  avions  auparavant'  lesdits  duchés  et  sei- 
tt  ghéurtes  â  nous  échos,  et-^iief  tt<>8^  pl:«déôesMiirs  y*  a^iëat  et 
«  poavateot  avoir  elt  pré^ndre;  et  icémifliasoiê  œ  obnriMtaDt 
il  monseigneur  le  ro^  e^-;e,.nptff^  soilyeriûli  y^igi^i^,  à  c^ifs^  des 
«;. terres  et.  seigneui^ies  que  ^vops  el,  tenons  en  SQn  ro^auiQe)  sauf 
((  et  réservé  à  nous  notre  exemption  à  notre  vie ,  selon  le  contenu 
cr  OU  traité  de  la  paix  faite  entre  mondit  seigneur  le  roi  et  nous. 
«  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait'  mettre  notre  scel  à  ces  pi^ 
tt  sentes.  Donné  en  notre  chasïel.de  Hesdiii,  le  vingt-sixième 
«  jour  de  no^vemb^'  dé  -TaR  de  grâce  nlil  IjuafréV^ètjt  quàraate- 
«  huit.  Ainsi  signé,  par  monseigneur  le  duc,  /.  lie  Molestnes.  » 
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couronne  de  France.  Il  était  naturel  q«fon  ôblîgeftt 
aussi  les  ducs  de  Bretagne  à  faire  une  pcireiUe  décla- 
ration, mais  il  n^aurait  pas  été  prudent  de  cherdièl^ 
querelle  à  ces  prin^ces,  dans  un  temps  où  les  Anglais 
étai^nit  encore  inat^jr^  de  k  NoriUfiindie.  Le  due  Fran- 
çois ï*'*  avait  succédé,  en  i^^^yk  Jean  VI  son  père, 
et  avait  &it  hommage  «u  i44^  ^  Charles^  Vil;  mais  la 
manière  dont  Iç  roi^  sôuffirit-  q)i'il  lé  rendit;  fait  voir 
combien  on  sentait  la  nécessité  de  lè  méûagër.  Le  duc 
s^acquktd  de  ce  devoir  en  ter<ries  gënA»aux,  sans  sjié^ 
cifier  la  tiature  de  son  horimiagè.;  â  bais^  le  roi  ile^ 
bout,  i^ans  fléchir  le  genou,'  et  âiyàni  sa  ceinturé;  ce 
qui  était  ncm  seulement  contraire  âil  céréttofènliâl  usité 
alors,» mais  encore  à  la  manière  dc^tA  ses][Jtédécessétiffe 

rayaient  tendu,  et  sur  &é  que  le  .<;haiièelifer  lui  dit  : 

»•       ,  •.    ..•    t.i   (i".'/'   Il,'*'-     ■■ 

' •  — ^         .--  -  '^  _-         -'       *l«i.».I[         »!,.-..■     j ■ 

JL 

pour  ikgrÀtbli»^.  6tini6ijr?tiiiapt  et  et  fow>  hB'  cnitisas  «ont^uos 

i  IL  ■* 

en  icellçs ,  ayon&  é^é  et  ^m^es,  contons,  que  lesdiw  ,i»^ti5  r^f^apj^ 
grâce  de  Dieu,  soient  çt  demeurent  au  titre  de  notp«(lit  .frèrti 

,'     '  .        ^.-     f      .  .■/      .    .  •  ,    '    .<    »  *  i      .    ..•     '      •-. 

et  cousin,  ainsi  et  par  la  manière  qu'il  les  y.  a.  fait. mettre  et 
écrire,  sans  ce  que  ci -après  et  au  tempVa  venir,  âuCune  questiçn 
en  Soit  faite  à  nôtredit  frère  et  cousin,  et  'âiissl  sans  préjudice  de 
nos  dfôits  et  souveraineté;  fiii  ^ëmoiii  dé  cfe  nous' atènsi fait  Uiettré 
notre  scdi  à  ce»  préstemes..  ttontié  à  Tobr^  y  le  tiâiglM]|iuitièm^  jdtA" 
de  j^nwecde  Taj^.de^'Hfefliltt  qwalrjç  jii0dit.qu^<iH^hiit|,  ftjdo 
notre  règne  le  vingt-septième^  »  ctsur  le  rçplijéî;|it^écijit,  ^\i^ 
roi,  G  cht.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  pendant  à 
une  attache  de  parcneqodn  représentaçit .  le  roi  Charles  VII  séant 
en  son  siège  de  justice,  et,' au 'revers',  récii  dé  fiancé.'  {Voyez 
V Histoire  généalogique  de  la  ràaisohâè  'PraHcè,  du  Père 
Amelfflé^  «;  1 ,  p.  24^1.  )      .  :  \  '   ■ 
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Monseigneur  de  Bretagne  j  n)ous  devez  être  déceint; 
le  jTOi  repartit  :  Non  fait j  kUssez4ej  il  est  comme  il 
doit. 

Dam  les  circonstances  où  le  royaume  se  trouvait, 
on  regarda  comme  \m  grand  avantage  d^avoir  détaché 
les,  Bretons  des  Anglais ,  et  on  passa  par-dessus  le  cé- 
rémonial; ainçi  le  roi  xCeni  garde  alors  de  défendre 
au  duc  François  de  s'intituler  par  la  grâce  de  Dieu. 
Mais  comme  Jle  csoti^te  d'.Arms^nac  n'était  pas  un 
prince  assez  redoutable  .pour  en  avoir  rien  à  craindre, 
il  fut  le  premier  'à  qui  Ton  interdit  cette  formule  en 
144^'  On  ne  songea,  à  exiger  du  duc  de  Bourgogne  la 
déclaration  de  ^449  9  ^^^^  j^  vi^s  de  parler,  cpie  lors- 
que le  bon  ordre  'rét|d>li  dans  le  militaire  et  da^sles 
finances,  et.jsAcprç  plus  le^  troubles  excités  en  Angle- 
terre ,  eurent  permis  à  Charles  Yll  de  respirer,  et 
Teurent  mis  en^  état  de  &ire  respecter  sa  souveraineté. 
Moyennant  cette  déclaration,  Philippe-le-Bon  conti- 
nua de  s'intituler  par  la  grâce  de  Dieu^  ce  que  son 
fils  Charles -le -Téméraire  fit  aussi.  Ce  ne  fiit  que 
Louis  XI  qui  défendit  h  François  II,  duc  de  Bretagne, 
d'emplover  cette  formule;  et  cette  défense  fut  sans  ef- 
fet^  puisqu'il, la  mit  tpujours  à  la  tête  de  ses  lettres, 
de  même  que ■  sa  fille  Anne  de  Bretagne;  de  sorte  que 
cette  princesse,  et  Charles,  duc  de  Bourgogne,  furent 
lés  derniers  feudataires  de  la  couronne  qui  s'en  déco- 
rèrent. Depuis  ce  temps,  elle  a  été  réservée  aux  seuls 
souverains,  et  a  servi  à  exprimer  leur  indépendance 
de  tout  autre,  que  de  Diç.u. 

Au  reste,  et  c'est  une  remarque  que  je  dois  faire  en 
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finissant ,  quand  j'ai  dit  que  c'était  l'esprit  de  religion 
et  de  piété  qui  avait  mis  en  usage  le  titre  par  la  grâce 
de  Dieu  y  plutôt  que  l'idée  de  souveraineté,  ce  n'est 
point  un  sentiment  qui  me  soit  particulier.  J'ai  ap- 
pris, depuis  la  composition  de  ce  Mémoire,  queBlon- 
del,  André  Duchêne,  dom  Vaissette,  et  quelques  ju^ 
risconsultes  d'Allemagne  l'avaient  déjà  avancé;  ainsi, 
je  n'ai  de  mérite,  s'il  y  en  a  aucun  dans  cette  discus^ 
sion,  que  d'avoir  rassemblé  les  autorités  qui  m'ont 
paru  prouver  ce  sentiment. 
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